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Ce travail est consacre B la recherche et B la mise en rapport de données susceptibles 

d'aider B l'élaboration dune m i q u e  du changement dm un min-versant situé en zone 

swdenienne BU Burkina. Cet wpace de riférwice appartient au moyen bassin de la Volta Rwge 

(Nekmbe) cbnt le tracé merque la limite d'extension, au sud-ouest, du territoire ethnique 

mmgq le Moogo. L'étude de detail des CallectivitéS rurales du min-versant  oriental de la 

S&!qa fournit les 6lhents quantitatifs et qualitatifs permettant d'appréhender, B ï'éctielle 
micro-régionale, les stratégies d'aâiptation peysannes face au chengement et aux traditions ; 

c'est la dimension spatiale. Celle-ci na suffit pas pour cerner tout- les contraintes du 
charigement t&ns le milieu rurel, si l'on ne prend pas en compte les données culturelles qui, 

elles, se rapportent 8 une autre dimension : l'aire w l'espace culturel m-; la connaissence 
du flan, civilisation des &&m, ne prendde signification réelle, en tant q# "architeetun de 
réponses", qu'en considération des grands ensembles politiques qu'ont été les EMS m a w  avant 

la période coloniale. 

Les problèmes de développement dm les pays swdrno-sehéliens font l'objet, depuis la 

skhemse des an& 1968 a 1973, de d&ts dans les institutions internationales et a 

l'intérieur des Etats au Sud du Wwa Plusieurs perceptions du même milieu, plusieurs 

ebauches de solutions, de mbreuses études sactorielles ou globalisantes se ramènent presque 

toujours 6 la r a k c h e  de possibi l ih dadeqwtim entre les besoins de m m m a t i m  des 
popul8tions et la production des ressources. 

L'objet de œ travail est de tenter de comprendre, B travers les annportements des 
paysaiis mas?, les raisons pwr lesquelles le changement en matière de technologies agricoles 

ne s'opère pas eu rythme mhai té  par les servi- dwrcadrwnent rural. Une connaissance 

epprofondie des logiques pa/sennes pourrait apporter un éclairage sur la question et éviter que 
les désillusions inhirentes sux madelités du développement rural ne se reproduisent, au 
détriment du paysen. Nous m s  atnsciemx cependant cks nombreuses difficultés que pose une 

tel le epprcche. 
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1 .  Les Drobïèmes soulevés. 

1 1. Le wint de départ de œ travail a 6te dabord l'élaboration dun projet sur 
le problème de l'eau derts la région de OuagaQugw. Nous sommes arrivé en France, dens 
l'intention de travailler avec un spiicialiste de l'eau pour qui l'irrigation est une réponse 
adaptée eux difficultés de progrès de l'agriculture en peys swdero-sehélien. Les investigations 
sur le thème de l'eau, dens la partie centrale du Moogo, ont rapidement révélé les limites de 
l'irriqation pour une civilisation du millet, des hommes habitmt depuis p l w  d'un 
demi-millénaire sur un plateau mal loti en ressources hydrauliques. Et  pourtant, l'aqqravation 
des amâitims climatiques et pédolagiques impose la recherche et l'spplicetion de wlutions 
urgentes. A cas deux termes de la question 96 greffent plusieurs donnk a prenbe wg compte : 
un espace surpeuplé, une dynamique de l'environnement physique et des c#lres de vie, etc. Si 
l'irrigetion n'epperait pes d'emblb m m e  une voie de chaigwnent pour la survie du mon& 
rural et de l'activité agricole, en raison de l'inâigwice du réSeau hydrographique, sur quelles 
données ou aiternetives peut-on s'appuyer pour assurer ou soutenir les stratepies payserrnes? 

12. Un Point d'aoDui : de nouve llw dimensions du omùlhe. 

La question du changement, p a r  ëtre significative, ne saurait sc limiter a l'eau. Il 
s'agit, avant twt, de la possibilité pour une mi& d'effectuer le passage Uun traditionnel 
fondé sur la recherche de l'équilibre, a un nowel qui est celui du développement, du 
mouvement. Ce amstat n'implique aucun préjugé sur une traôition qui s'identifierait 9 la 
fixité, mais swiiqne la nhssité d'opérer dw choix pour tenir m p t e  des données d'un 
environnement en âynamique perpétuelle, destructuré par un redéploiement des systèmes de 
relations et béchariges B travers l'Afrique. Aussi retrouve-1-m, accessoirement, le passege 
dune h i e  à échanges limités âms l'es~ax), à une économie contrainte de s'ouvrir à des 
marchés extérieur/s aux sociétés locales ; soit parce que les praductions vivrières ne smt pas 
en mesure de couvrir les bwoins, soit parce que le  made rural  est entré dans un cycle 
d'édiariges et de contraintes qui l'oôligs à vendre. 

13. une mhiématiam du chanawn ent. 

La séidieresse dEIs an& 60-70 en Afrique BU sud du Sahara a lai& un swvenir 
vivaw dier les populatim soudera-sahéliennes et dens l'oginim internatimale. La famine 
9#iéralish qui a eu lieu (J. WANS, 19751, c#iséquena entre autres de la sécheresse, 
résulte-t-elle ou bien d'un accicbnt, de la rupture d'un équilibre écologique, ou bien de 
l'inadeptatim actuelle des soci&6s B leurs milieux? Elle n'est pas la première manifestation 
tragique de la précarité rb î'interface H#nme/Nature dans cette région ; mais à ce jour, on ne 
sait pas, avec certitude, les rythmes ou les cycles h son apparitim. 

La péjoration climatique a été swvent utiiisée per les wtorités politiques pour 
justifier les pénuries alimentaires (ou les exrigérer) en vue de solliciter une aide 
internationale au bénéfice des bourgeoisies urbaines ncttamment. Même si la sécheresse n'est 
pas la amse directe des disettes fréquentes et des difficultés des systèmes agricoles, elle les 
eggrave en privant les hommes des muyens habituels de praduction et de régulation des 
ressouTœs. On est m e n t  tenté de mettre en avant les conditions climatiques pour voiler la 
complexité de la question, masquant pour ainsi une crise larvée de l'agriculture. Quelie est la 
part réelle des conditions physiques dens les difficultés actuelles du mmde rural? 



La société traditionnelle maeg9 était-elle incepaôle de définir et de traœr par 
elle-même les voies du progrés, a partir de ses propres cwœptiwis de la vie et de sa 
perception de l'univers, en dépit des influences envehissentes des traditions de l'Occident? Le 
progrès, pensé au-dehors et appliqué aux sociétés locales, ne serait-il pas lui-même en wuse 
c k m  le mal-développement des paysanneri# et respoiMable dans les nombreux échecs des 
tentatives de modernisation de l'agriculture? 

Le processus de changement intègre aissi bien des données internes qu'externes aux 
sociétés rurales, les conditions physiques aussi bien que âm facteurs Crordre culturel. La 
problématique ai changement w M o q ~ ,  ainsi perçue, permet de formuler une série 
d'hypothèses de travail que nous tenterons de vérifier tout au long de nos développements. 

2. Les hYüOt heses. 

Le changement comporte des freins et des vecteurs ; i l  faut antendre par vecteurs 
twtes sortes de d i t i o n s  et de facteurs fewirebles (stimulations ou contraintes) qui incitent 
un grwpe à opérer des changements. Les traditions africaines ont sciwent été perçues m m e  
inaptes eu progrès ; les structures sociales joueraient un rôle de blocage vis à vis de la 
maiernisation. Pour l e  Maagn mtrd, la tradition, replacée daiw a111 contexte historique, 
posséde, m s  le verrcms, des capacités de dynamique interne et est plus ouverte eux emprunts 
étrangers. 

La colonisation a M, de la fin du XiX' siècle au milieu du XX' siècle, une négotion des 
cultures traditionnelles ; elle est a I'otigine de l a  rupture d'un équilibre mciét81, CIVBC pour 
airoilaire ia perturbation âe cycle et de systèrnes & production qui avaient fait ia preuve de: 
leur efficience penàmt plusieurs siècles. Les tentatives de modernisation agricole n'ont pas eu 
pour objet principal de promouvoir un développement pfipm, mais de servir les intérêts de la 
métropole coloniale, puis de I'apparGil UEtat hérité de la colonisation. Une lecture de la 
dynamique des techni- agricole, à partir de la fin du XiX' siècle, ne peut être envisagée en 
oblitérant cette doruiee f#damentale. 

Ainsi, autre hypathese, les stratégies paysenma sont des tentatives Uadaptation aux 
al& de le plwiœit6, è la dynmique üun environnement écologique, éwnomique, 
démograhique, politique et administratif ; elles représentent également des échppatoim è des 
manipulations qui tenht à pwpkisw le monda rural  ; il s'agit üune résistance à la fois 
culturelle, éwrtornique et polltlque. Le CBS écheent, des formules extérieures font l'objet 
â'appropriation par lm groupas iocwx, nous le verrons, quand eilw prhntent un quelconque 
intérêt pour les ruraux. 

Pourquoi les peysans sont-ils pius favorables à certaim propositions exogènes qu'à 
d'autres? intérêt, nécsssité forte, existence de vecteurs favorables au sein et en dehors des 
sociétés locales? La seule wrwidération de ce constat bwlpierse nœ propres logiques : si la 
tradition constituait un obstacle réel, m serait enclin à soutenir qu'elle n'existe plus w qu'elle 
n'a plus sa force dantan. Alors, i l  faut admettre qu'elle posséde des valeurs et des Cepacitk de 
mouvement. 

Pwr qu'apparaissent le rôle et l'importance de chaque élément du changement dens la 
suciété rurale m c a p  il convient da recourir B une démarche qui révèle les conditions 
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essentielles de la dynamique pepanne, à des moments différents, sur un espate de référence et 
sur des espaces de amparaison, 8 l'intérieur dune aire culturellement homOgéne. En effet, de 
la conception dune formule exogène de progrès à 3on appropriation par le grwpe, il existe de 
nombreuses possibilités qui se manifestent sous forme dincitatims w de amtraintes, 
entraînant acceptstion ou refus. 

La question esxntielle peut âtre réduite à la proposition suivante : dans une société 
rurale en transition, les systèmes traditionnels et les formules nouvelles comportent, les uns 
eussi bien qw! les autres, des freins et des vecteurs de changement. La mise en évidence de œ 
cwple antagoniste 'frein-vecteur", dens chaque CBS, permettrait de formuler, si possible une 
théorie du m e n t .  

3. Une aDDrOChe methodoloaiaue. 

Notre opprodie prend en compte deux préocwpations méthodologiques : le swci du 
atncret et œïui de la globalité. Comment intégrer les données recueillies sur le terrain w 
Contexte de la smi* englobante, 6 divers stades de l'histoire du M a g ~  et 8 la m i q u e  
générale des societés en transition, en insistant sur la corrélation des phénomènes? Il faut des 
outils et une démarche appropriée. 

3 1. une dsmarcha. des tâtonnements. 

En 1985, nous avions e n v i a  de nous appuyer sur une démarche Paysepère ; selon les 
principes de l ' a n e i ~  systémique; le psysspe, en tant que structure, est coiisid8i.é comme un 
système fonctionnent dens le temps et dens l'eqme. Ce faisant, l'mlyse peysepére mm était 
apparue m m e  une h s d w !  opératoire qui ansisterait à sc sarvir des éléments de ps/sage 
pwr appréhender les rel8tions inscrites âms l'espam (J.-Y. MARCHM, 1980) ; ici, il 
s'agissait de mesurer une crise rurale évidente, mais mal perçue parce que encore feutré%, 
dm la zone soudanienm. 

La théorie des systèmes nous était apparue l'instrument par excellence d'une reb#rche 
appli- à un espaœ argmisé. Par sa rigueur, l'approche du pqtsage ne donne pas matière à 
s'évader ou pt.6texte à fantasmer (O. SAUTTER, 1979) et amduit 8 la mise en o r 6 e  des 
obswrations, amtrairamtnt la plupart des approcha sectorielles. En effet, &te vision tient 
compte du fait que les hommes nkgissant, non pas à des aspects du milieu pr is suceéssivement 
et séparément, mais B des espaces globalement qualifiés (O. SAUTTER, 197 1 1. 

Nous avions préjupé égelement, BU moment de l'élaboration du projet, que le swci de la 
globalité ne devrait pas c#iduire à une démarche synthétique dens tws les développements de la 
méthode ; l'étude globale p%sse nbssairement par ~IH inventaires analytiques, oblige à isoler 
les éléments de la structure pour les rendre plus perceptibles par l'analyse. Ce constat a été 
corroboré par le travail de terrain au m r s  duquel ni l'observation directe, ni la collacte des 
données qualitatives n'ont pu se réaliser de façon globale. Le pmcessus a ide de rassembler, par 
thèmes, les questionnaires et les notes dobervation, pwr constituer une base de données. C'est 
à partir de celle-ci que la &marche corrélative a été orgmiab, pour donner à dwque élément 
sa véritable signifiwtion dms le amtexte global. 
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Si i'anaiyse paysegère ne s'est pas i m p d ,  feute de moyens, l'effort de corrélation &s 
différents p h é n o m h  e été, en revenche, le fil cxwducteur de le démarche. Aussi m-m 
maintenu les nivaaux üubservation définis eu depart, 6 m o i r  une éctrelle micro-rigionaie, 
une échelle villageoise et î'exploitation familiale. MdS, m m e  ryous le v e r m ,  les thénries 
qui ont servi de support à I'orgenisetion cks données apportent d'autres échelles de lecture de la 
ùymnique de la société ruraîe. il convient, pour que les inventaires analytiques soient 
réellement perceptibles et pour faciliter les synthèses, de p r b t e r  maintwunt les choix du 
terrein d'étude et les niveeux retenus dens la démarche. 

32. Un e s w c ~  d'aoolication ; des choix. 

La recherche et le définition @un espace dapplication à une approche globale du 
cimgment en milieu rural  implique ie p r i x  en compte de factwrrs ( p r h m é s  au réels) 
susceptibles d'apporter dés modifications dens les systèmes de production ; ceux-ci étant 
compris comme l'expression dune culture en rapport avec un espace. 

S1. Un niveau doôwvation B l'échelle micro-régionale. 

Le choix du bassin-versant de la B&ga obéit & la b i t 6  banvisqr une lecture 
dymique du charigement dens le temps et dens I'esgace, en s'appuyant sur les éléments 
suivants : 

- l 'mesib i l i t6du terrain ; 
- les catmux par lesquels diffuse l'innovation. 
Le premier point a limité les investigetim i t  la partie orientale du brissin. Le 

répond 8 la loealisetion des centres de âécision et de diffusion de l'informstion : le village de 
ToScé a jd dans la tradition un rôle de relais entre le parvoir central du royaume de 
OuepaQugou et les populations ; il continue d~ jam encore œ rôle, en abritarit le chef-lieu du 
dépsrtement cré6 en 1977 et qui atmpte 38 villages administrstifs. Entre les deux stades, 
l'administration coloniale s'en esî S v i  amme un maillon intermédieira entre le carcle et les 
administrés. En plus de ce d i e  aôministratif, T& mrdt depuis le début des années 1970 un 
flux important de marchandises et de vuyqpurs, en raison de le amtructicin de le RN 5. Cette 
voie, bitumée, relie la capitale ouegadwgw 8 la frontière ghanéenne. 

Si le canton a été, dans l'orgenisation dw paivoirs traditionnels, un organe 
décentralid de l'ancien myeurne üûubritenp, il a & transforme et i n w  dens l'orgenisation 
ai nowel appareil bEt8t. Au même lieu SB sont suc&& des orgeries de direction et 
d'organilwtion tbs populations, evac toutefois des différences dans la relation du pouvoir a 
l'administré. Comme nous le verrons dans les développements, To& a pu bénéficier, dans les 
échanges traditionnels d'une situation de rente CBT le t r d  de la RN 5 suit a peu près celui 
dune ancienne route commerciale qui rel iai t  Sel- et B o e l g m t v  (W Ohma et Togo) 8 
ouahigwye vie Wrsi, le mtre m m e r c i e i  le plus importent du Ystwige au XV', XVI' et XVII' 
siécles. 

Le &ion du département, en tant rpr'arrondissement, coïncide 8va: le début de 
valorisation, 6 dm fins agricoles, du lac de Ba&ge, situé a 14 km au Sud-ouest de Taéc4, 
presqu'à la l imite de la forêt clssSee de la Voita Rouge. A partir de cette ci&, dens la partie 
orientale du même bassin-versant, dés dymiques superposées ont ebouti à la rupture du 
schéma ancien : sur la marge, on retrouve un pâle politique et écoromique mien auquel s'est 
récemment greffé un relais de la nouvelle administration d'Et& ; BU abords du lac, des villages 
naguére enclavés et qui ont m n u  une ouverture récente w made extèrieur se t r m t  
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engegés dans une &manique rapide, dans le cimaine écornwnique, en raison des effets 
socio-éc#iomiques et technologiques inâuits par les aménapélments hydro-agricoles. 

En 1 986, l'observation révèle les Constats suivants : 
1. les  ménagements hydro-agricoles de Bezègn offrent aux villages voisins de 

nouvellm posibilitds de changwnmt, notamment par la formation wx tcchnAquas de l'wu, le 
travail de mison sèche et quelques emplois saisonniers ou permanents dens les centres fruitier 
et maraîcher. La route nationale 5 continue de jouer son rôle de mi béchang~ éc#wwniques 
et de communication entre le monde extérieur et les sociétés loceies, en intégrant tautefois, 
depuis une décwinie, le périmétre de 6- et les villapes environmts : ouverture dune piste 
d'accbs au pirimètre, importame relative des éehaqes des produits maraîchers avec la ville de 
ûuqdaqw, pratique progressive dactivités de loisirs (visite des installations, pêche par 
exemple) par ch citadins ou le personnel des services administratif et technfque de TW. 
B&qn opparait ainsi comme un pôle da diffusion tacttnolagique dans le mwidc rural 
environnant. Il pourrait devenir, 6 terme, un centre de diffusion culturel gr8ce aux brsssages 
entre populations autoctitones et migrants, entre payssns et techniciens w ouvriers, h la 
possibilité d'agrandir m h i e  owerte en octobre 1985. 

2. T& reste un centre de dicision et d'm important de par son marchi 
et hpparitim d'une ciessa de m m e q m t a  parmi la population locale, la présence âe ûwx 
@les adminitratifs (traditionnel et maderne). Au plan culturel, 1'6cole prlmaire amtinue 
b m i i l i r  cks élèves üautrcs villages, les mis icm catholique et protastante y sont i ns ta l l k  
depuis plus dune decennie. Le centre administrdif abrite wjwrdhui une population 
relativement importante de 'méûiateursr personml ai cabinet de la préfecture et des services 
de santé, de l'école, de l'agriculture, da l'erwimnement et du tourisme, et bientôt de l'élevage. 
En tant que pôle cb diffusion des savoirs, T a h i  représente un élément importent dont le 
reywiment spatial joue, 6 des dagrés divers, sur les possibilités dc ûynamique des vil lqas du 
min-versent oriental du lac. 

Comment, à défaut de mener une étude détaillée ckm tous les villoges, tenir compte de 
T O M ,  de la RN 5 et bu iac Q 6az&pdans l'échantillonnspe des établissements humains, darw la 
perspective dune âynmnique des systèmes gr proaiction et des techniques agricoles? 

52. -1 le v i  1 Imaoiq. 

Une cartographie sommaire du bmsin-versant oriental de Baz&p M i e  des 
possibilitb & lecture ai changwnent 8 travers l'espace, en tenant compte do temps. Le lac, 
c'est l'ew ; c'est aussi la relation d'une civilisation du millet avec un envinnnement qui offre 
la pcissibilitd, avec un appui et sur des initiatives exagènes, d'atténuer w de lever les 
contraintes liées aux e i h  de la pluviosité. Le pisteeu correspond à un milieu où cette 
possibilité n'est envisagmble, faute de pouvoir intégrer aux terroirs des bas-fonds et/w de 
retenir l'mu pluviale dm les parcelles de cultures pwr augmenter le tw d'infiltration, tout 
en limitant l ' b l e m m t ,  et partant l ' h i o n .  Trois villages ont été retenus pour l'étude 
exhaustive des phénomh,  dens la perspective de rassembler les ~ l h e n t s  selon le jeu du 
m p l e  vectoriel et antagonique "pesanteurs-vacteurs" qui cngenbe ou inhibe le changemant : 

1. Un villaae au bord do ïec : Liibwré. Pourquoi, parmi i~ trois villages de la rive 
gmhe du lac, avons-nous retenu Lilbourii? Les aménagements hyâro-agricoles ae sont rérriiisés 
sur le territoire foncier de œ villerje ; celui-ci est le plus prodie de toutes les installations et 
bénéficie &un repport pr iv i lh ié  avec les techniciens, et surtout am les ouvriers dont 
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beeucoup ont été recrutés sur place. Ses habitants, en raison cb leur proximité g6aJraphique et 
relationnelle, smt les plus nombreux 8 m m  des activités de saison sèche. Nous m estimé 
que a villaga raçoit, plus que lm wtres, les effets induits (néfastes ou ùénéfiques) des 
aménagements. 

2. Un villaoe sur la m a m  du h i n - v m t  : Hosuo. A I'oppOSi, de Lilbouré, Mospo sc 
situe sur la mer* du bassin-versant, à 2 km au Nord-Est du centre administratif. Il est 
traversé per le RN 5 ; de œ fait, il bénéficie de possibilités ancienm au plan de la diffusion de 
I'innovation. Il rep rkn te  einsi un témoin privilégié, de par SB position, pour la lecture du 
changement. 

Pourquoi pas T o é d ?  Nous avons d i m e  qu'il fallait partir de deux extrêmes : la rive du 
lac et la marge du bassin-versant. T& ne répond pas a œ critère ; en outre, il abrite une 
population &à hétorOpène ttu plan des activités et a subi, plus que tout wtre village ai bassln, 
les infiuence?l de la S o c i a  mglobante. Aussi m - n o u s  préf6r6 le midiffer annme mtn de 
diffusion (ou relais) de l'innovation exogène, afin ben apprécier l'influence sur les autres 
villages, selon la distance. 

Pourquoi pas Pawamtoré, villege sitw a le m h e  distance que Mosgo par rapport a 
To9cé et eu lac, traversé par ailleurs par le RN S? Il aurait été inthsant d'étudier ce3 deux 
villages, dans leur marginalite par rapport au la; et dans leur pmimi té  mi centre de T a ,  
afin â'auqnenter les ct\anoes de lecture de l e  dynmigue. Nous avons rBTwwIc8 à Pawamtoré en 
raison Uun conflit qui venait de diviser le groupement villageois et qui était en cwm de 
"procès". cette situation n'était évidemment pas favorable au genre d'm que nous 
emrisgiom de mener. Aussi n'awns-rous maintenu que Mosgo, non pss le territoire 
administratif que les autorités locales nous ont pmpmé, mais selon la definition suivente : le  
village est un p u p e  cbte dune histoire collective pertinente, constitue un réSeau de 
saciaôilité, de ammunication et d'édienge aoutenu par des rapports de parenté. 

3. Un villaae a m i - w m t  : T imbd .  Pour que la comparaison des résultats des 
viliaqes extrêmes ai t  um signification spatiale dms le bassin-versant orientai, rious evm 
estime qu'il faut une référence qui s situe 8 m i - w s m t ,  qui subirait 1~ influenas de T#cir 
moins que Mosgo et œlks da Be&g moins que Lilboud. Aussi, 8 la mtim de village 
précédemment Minh, m - n o u s  considéré une autre donde : la taille ; ceci, Min que 
l'observetion soit digne d'intérêt et qu'il soit possible Uophr des échentillonspes 6 l'intérieur 
du groupe. Aucun autre village, accessible R tait moment, que =lui ck Timboué n'a rependu a œ 
souci. 

En opérait ws choix, noa espérions que, entre dew extrQmes darw l'espam (par 
rapport à la présanoe d'wu et wx canaux de diffusion de l'innovation), nom huverions un 
intermédisire au plan de la dymique cies tediniques agraires. Les résuitats, m m e  naus le 
verrons, nous paraissent intémsants. 

Pourquoi une échelle v i l l m i s e ?  Les àmnées micro-régionales s'apprkient mieux, le 
plus souvent, en amparaiscm d'autres unités dc mime nature. Pour aller au fwd de notre 
prabïématique, il faut individualiser les viilages âmt les caractàrres m r e n t  a cbnner a la 
micro-région son rayonnwent. Ensuite, les strmes pcysennes n'apparaissent réellement 
qu'au niveau v i l l ~ i s ,  compte tenu des contraintes liées aux pratiques collectives. Tout 
changement, individuel ou collectif, ne peut être significatif 8u pian de la m i q u e  que s'il 
&it 9 dés rhies connues, acceptks et maîtrisées par l'ensemble des villrigeois. Les efforts 
accomplis par certains groupes de production, pour trouver des mlutims isolées à 
I'aqgravation des amditions physiques, aburdissent les contraintes iiuxque1f2~1nt soumis ies 
autres villageois et obligent ceux-ci à r h r .  C'est aussi para que l e  village t i r e  l'essentiel de 
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ses resswrœs de "ï'expioitdion à la fois #wicertb et conflictuelie üun territoire politique, 
dun domaine foncier et d'un espace agricole de fait" (O. REMY, 1970) qui pewent se 
superposer w sc chevaucher. C'est parce qu'enfin le villaga, perçu de l'extérieur amme une 
entité homogène, présente en son sein des clivages qui déterminent les comportements des 
groupes et des individus. Or ces questions (soiiderité vis-&vis de l'extérieur, clivages 
internes, etc.) nous paraissent intéressantes pour l i r e  ou mtir lm velléités du chmgunent 
ainsi que pour apprkier l'évolution différentielle des exploitations agricoles. Mais cette 
lecture ne saurait se faire si l'on n'a pas connaissance des structures dens lesquelles 
s'élaborent les stratégies. 

S 3. La aande échelle : l'exriloitation aar icole. 

L'exploitation agricole SC Minit m m e  une entité économique w tr iple plan de la 
production, de la distribution/gestion et de la consommation des ressources A la place de 
l'expression "exploitetion familiale" qui évoque plus des liens de -té qué des rapports de 
production, nous préférorw et utiliaerma plus sowent celle üunite de oroduction (UP); cela 
évite, nous i'expiiquerons, une Confusion entri les scissions ü~rdre économique, spatial (la 
résidwia) et socio-culturel. 

II s'agit d'étudier, à cette échelle, les m h i s m e s  et k~ rapports de production dens 
leur globalité m c'est la, en effet, que s'M la combinaim sacrkte des facteurs de 
production (terre, outiilage, bétail, savoir-faire), les strategies üoccupation de l'esspace et 
i'organisation du calendrier agricole. Le rapport des formations sociales à leur espace se l it 
plus aisément dens celuibl'unité de production à 3on exploitation agricole : techniques 
culturales, répartition et localisation des parcelles CTexploitation ammune et de celles cies 
niveeux de dependence, etc. Ce palier banaF/se permet d'observer, à l'intérieur de la cellule 
éconOmique, les clivages ayant trait au sexe, a l%ge et am statuts des membres. C'est la 
également qu'appcraissent les stratégies foncières (niveaw d ' d )  et où s'entremèïent les 
rôles politiques, religieux et éumomiquas pour cbnnar une signification 6 la ripartition dw 
t8ches. La seule motivation éiconomique, mus le verrons, ne renâ pas a5582 compte de la 
distribution de I'autoritd et de la h i ~ ~ i s 8 t i o n  de l'espnce. 

Un niveeu intermédiaire, le lignage, se situe entre le villepe et l'unité de production. 
Il intervient indirectement dans les stratégies agricoles ; il assure la répartition des terres 
8ux différentes unités qui le composent, mais toute l'organisetion de la proaiction relève de 
l'initiative de chacune belles. C'est pwrquoi l'unité de production nous apparaît comme le 
rMlateur le plus significatif dens les stratégies d'adeptation m n e s  face aux changements 
et aux traditions. 

Ces trois échelles permettent, dens le bessin-versent du lac BaeCpa, d'appréhender les 
motivstions sur lesquelles se fwident les stratbies pe/sennes. Mais tout un pan de d#inéeS 
serait oblitéré si l'on ne prenait pas en compte la dimension culturelle de la question. 

33. Unemace culturel : le Mam. 

La dimension wlturelle n'a pas 61é peque BU moment de l'élaboration du projet d'éttude. 
C'est la pratique de terrain ainsi que les résultats obtenus qui l'ont révélée. En esse/ant de 
remonter dens la profondeur historique, dms l'intention de découvrir et dévaluer le r6le des 
traditions dens le changement, il nous est apparu qu'il existe une logique dun systane cbnt 
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l'équilibre a t36 rompu. La dimension historique fournit une échelle temporelle ; œ qui est 
appréciable dens une approche &mamique des systèmes agraires. Le bassin de 8- n'est pas 
un espace isulé ; il eppartient a l'ancim royaume Uhbritwiqa (owgadoogar) d r a t e  maqué 
d'un l e p  tenent è sa situdion sur une rwte commerciale et sur les marches du territoire 
m m .  

Nous verrons dens les développements combien le sort des populations de 6@ n'a pas 
6te différent de celui de l'énsemble ethnique, la m h e  philosophie de l'existence ayant entraîné 
des réactions quesi-similaires face BUX mêmes âangers, aux m h e  influencss extérieures, etc. 
Une certaine stabilité àms le temps, contrairement à la plupart des Etets qui lui étaient 
contemporains et en dépit des convoitises des grands Empires ouest-africains et des 
infiltrations de populations de tradition musulmane dms le Moogo, aura permis aux hommes 
délaborer des systèmes techniques dune efficience encm m n u e .  

Quatre échelles de lecture interviennent donc dans 1s lecture de le dynamique des 
sociétés rurales, reléguant notre terrain détude à un cas régionai qui révèle une partie des 
stretégies pqmnnes face e des contraintes communes 8 l'enaemble drw Mam. De quels outils 
méthodologiques disposons-nous pour alder 8 la compr6hemion de la question? 

34. Des outils méthodoloaiaies : \a théorie au service de la wicrtsetion des données. 

Les Actes du Collape de ouagadwpw, publiés par I'ORSTOM ( 1979) ont beaucwp 
influencé les orientations de œ travail. Le colloque a mis en évidena? l'opposition entre les 
logiques paysannes et la ra t im l i t é  technique ; les recommsndations des participwts 
pourraient, de notre palnt de vue, 96 résumer à le prise en compte de 
l'intelligmca et &s aspirations paysannes dar# l'élaboration des projets de dsveloppemcnt 
rural. Le thème du mlloqus, Maîtrise de 1'- atr aire et déveloopemen t en Afriaie 
tmicale, n'a certainsrnent pas permis de prendre en compte la dimension historique dans les 
stratégies peysennes, même si certaines ammunications ont swligné avec pertinence le lien 
entre les structures sociab et I'orqanisstian de l'eqme. Nous en avcms t iré une leqm capitale 
: le wi dune damarche pragmatique et interdisciplinaire. 

limites & nos ampéterces, nous avorw tenté de 
cheminer dabord sur le terrafn, avec une ouverture aussi large que possible sur les thèmes 
liés à l'objet principal de l'étude. La collecte dbs données effectuée, la mise en forme s'est 
appuyée sur trois théories : le concept de stabilisme de T. F. PACERE ( 1979 ; 19831, la 
théorie de la paysennerie de H. MENDRAS ( 1976) et une théorie du chengement appliquée è 
I'w par J. BETHEMONT ( 1972 ; 1982). 

En d@it des difficultés de amtact et 

34 1. Le stsbilisme de PACERE. 

Le stabilisme de T. F. PACERE s'appuie sur une base : le fondement de i'exislwwx dww la 
civilisation et selm lscivilisetion du Mmgo. Pour l'auteur, 

"toute l'existence du Mqlho repaie sur un équilibre ( ...) : 
- Equilibre au niveeu g b k a i  de l'existence. 
- Equilibre au niveau transcendental de l'existence. 
- Equilibre au nivaau terrestre de i'existm. 
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La destruction Uun seul élément de cet b i l i b r e  entraîne la destruction de taut 
l'wwemble;" (p. 17). 

C'est cet équilibre gÉnéral de l'existence qui est dési& ici par le mot stebilisme. Une 
lecture soutenue des epplications ai cwicept dans les d i f f h t e s  manifestations de la vie EU 
flaaqo TWWS O conaiit è formuler, pour no t rempte ,  une diafinition globale ai #Kiept et de rww~s 
l'approprier pour les besains de notre anslyse. Le staôilime est un principe de fonctionnement 
saci&? qui a pour but la red#rche du bonheur par un équilibre entre les Cléments matériels 
et spirituels de la vie, entre i 9 ~ i t é  dens i'indiviaialisme et le sécurité dans la contrainte 
collective ; il a pour amdquem la scission cki pouvoirs en des orgent3s qui 3e font 
contrepoids. Cctte difinition sommaire sm étoffée w COUR das ddveioppements. 

La nécessité U b i l i b r e  appereît amme une dmnée essentielle de l'existence. La prise 
en compte de &te néamité, dans i'aneiyx dés données, a révcié la logique d'un systime et 
permis d'appréhender, pour partie, les c#wéql#cIces de la rupture de cet équilibre existentiel. 
Des amportements actuels dans le monde rural semblent enare évoqUer la recherche de œ 
type ütkpilibre. En Mit des apparesices, le stabilisme n'est pas un Btst #équilibre Mique 
mais une aspiration collective. Le stabilité dm Etats ma2sir penderit un hi-mil lénaire, loin 
de curroborw la thèse de la fixité, indique au amtraire une histoire mouvement&, dm 

de valeurs nouvelles, endogènes w exogènes, à 
la seule cwidltion de trouver les Les orgenes de r&ulation soclale sont 

chaque génération, notanment par le 
jeu d'un dénouement de serment. 

capacités de dynamique interne et di 

rwtis en place tandis que les 

Le concept a permis de rschercher pour chaque élément, par une organisetion 
judicieuse des don* ei une actualisstion de le philosophie, un contrepoids deris tous les 
espects de lavie ; cequi nous rapprochede ladhardie systémiqueenviSepee RU dipart. 

Dans le cadre ch notre recherche, Is WllCBpf de stabilisme a été un outil précieux pour 
la m p r h i o n  de la soci6td agraire Qis sa traditian. Il 8 dgolement contribua B I'GVelwtion, 
au plan structurel, Uum b/namique du chmgment, en rb6lant lc# blocages et les possibilités 
intrinséques du système 17u15cql~. 

la W i e d  342. de . .  

MENDRAS e elabaré en î976 une thi#rie Q le pysannerie qu'il 8 affinée en 1983. 

"Cest l'apparition dune société extérieure qui amène une transformation de la société 
locale. Et 1s pysanrierie se définit préCiSement comme une société soumise a un 
parvoir extérieur, celut dune société piw large qui engloba et domine". 
Ainsi, pkise-1-il plus loin, le psssage de l'état traditionnel 8 Io& paysen a pour 

origine un "agencwnent entre saciété locale et société englobemte (qui) &vient une âes 
caractéristiques faridamentales" de l'existence de la société paysam. 

Selon lui, ( 1983, p ~ .  31 -32), 

ûans le société paysanne, le notable est un pemnnape clef qui mure les rapports 
entre le mon& paysan, relativement cios, d le monde extérieur, î'wtorité, le pouvoir et le 
marché économigue. Participant à 1s fois des deux s c i e ,  le rotable jwe un rôle de médiation 
entre les deux. Ces elhents de theorle permettent-ils de déterminer le date historique de 
l'apparition d'une paysannerie au Moogo? L'infiltration des cavaliers Dagomba a-t-elle 
entraîné l'émerpence d'une société englobente? A- t - i l  fallu atm la période coloniale pour 
que l'agwwxment entre société lacale et société englubmte sc réalise? 
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Cette théorie générale de la paysannerie, élaborée a partir des dynamiques 
pré--industrielles en Europe accidcntale, corrobore la  thése de O. BALANDIER ( 1963) repris 
par Y. ROCHER ( t 972) sur les mietés Coloni&es. Oe rapprochement permet de situer, derw le 
rapport du Moogo ~ v e c  ses voisins et avec l'Occident, le pgssage des miétés traditionnelles à 
M a t  puymn, d'identifier les natables et d'établir un pr& du changement par l a  colonisation. 
Ce procès a, ~wlus le verrons, l'intérêt d'apporter une lumière sur la nature de la  relation entre 
le paysan mamg et le notable (chefferies traditionnelles, représentants de l'administration 
colmiale w nationale) parmi lesquels le technicien et l'agent de vulgwisetion des techniques 
agricoles. 

La même théorie précise que derw une saciété peysenne, les innavetions ne pewent 
venir que de l'extérieur ; que les pmysans inventent de petits perfectionnements, mais i ls ne 
peuvent pss cwwxvoir une véritable innovation technique. C'est là qu'apparaît un point 
intéressent : les M- ont, probablement au XV' siècle, adopté des plantes d'origine 
américaine (maïs, arachide) sans modifier leurs systèmes techniques ; ils les ont seulement 
méiiorés. Les innovations techniques introduites par la colonisation à partir des annéea 1950 
ont vraisemblablement tente de bouleverser les routines paysennes, au lieu de les respecter et 
de les améliorer. Si l'on abnet que le d i e  de la société mglobante amsiste a diffuser 
I'innovation et awsi à exercer des prélèvements de ressources drns la m i é t é  pcysenne, on 
comprend aisément que le comportement du notable-médiateur, ici, l'agent de vulgarisation 
agricole, est important dans le  proch du changement. Par manque d'équilibre entn apports 
techniques exogènes et prélèvements, il peut s'ensuivre une exploitation anormalement élevée 
qui bloque par elle-même le processus du chringement. C'est pourquoi nous nous efforœrm de 
déterminer la M u r e  de cette relation et 965 capacités ti engendrer des modifications notables 
chez les peysens m m .  

Autre point important : le notable jwit d'une doubla appartenance qui le  place en 
position de marginalité, selon l'expression de BALANDIER ( 1963). Il importe de savoir s i  les 
agents Uagriwlture assument &ta marginalité indispensable pour garantir la  confiance 
minimale entre notable et société pcysarine. 

Si l'on considère le  M m  dens son équilibre existentiel, n'existait-il pas, avant la 
période coloniale, cette distinction (tout au moins une equisse) entre sociétés locales et société 
~iglobante? Le problème n'est pas de mir si  l'organisation du pays en Etats d'@lit6 n'a pas, 
avant la colonisation, cd les conditions d'apparition dune pa/sannerie. Du reste, les 
principes d'équilibre existentiel é v m t  cette interrogetion, car l'ébeuche de dewx sociétés 
dens le  M m  aurait crdé, une distance incompatible avec les besoins d'équilibre sur la bsse 
d'un vecteur commun : l'Esprit des PéreS. La société est donc restée traditionnelle jusqu'à la 
amquête coloniale. Mais aucune piste ne doit être négiigk. Dans l'affirmative, œ serait la 
nature du rapport qui aurait changé evec la colonisation. Les termes, complémentaires et 
indispensables, aussi bien dens le stabilisme que derw la t h b r i e  "mendressienne', évoquent, si 
la relation perd son CSS~ICG m p l h e n t a i r e ,  une forme dmploitation univoque, conformément 
à la théorie marxiste. 

Selon les cas, l'un w l'autre cwicept peut rendre compte dune situation et aider à la 
lecture des ctynamiqm de la société rurale. Mais comment rendre ces différents éclair- 
significatifs. Il nous faut m r i r  B un schéma üanaïyse qui s'appuie sur une autre théorie, 
pour orâmner les contributions des précédentes, en les intégrant mutuellement ; œ qui nous 
ramène sur les démarches de l'analyse systémique et fait mieux apparaître la corréletion &s 
phénomènes géographiques. 
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343. Une théorie ai cheriawn ent eopliauée à l'eeu. 

Une théorie du changement appliquée à l'wu a été difinie à partir d'exemples 
asiatiques, américains et dans la vallw du Rhône par J. BETHEMONT ( 1972 ; 1982); elle 
amsiste 8 déterminer le passege dune agriculture pluviale 8 une agriculture hydraulique. Elle 
admet que le chmgunent est subordonné à trois amditims qui sont : une néœssité forte, la 
présence de vecteurs favorables, la réceptivité du milieu culturel. La recherche et 
i'orgariisation des cbnnéés, deiw cette persPec2iw3, permet de m w r e r  et de comprendre : 

- pourquoi les fl' ne sont pas attachés à la cmstruction dune qriculture irriguiie. 
- comment il3 conduisent et maîtrisent, à leur niveau, des techniques de petite 

hydrailiquo en aqriculture pluviale. 
- s'il y a, actuellement, une h i t é  et des wriditions (physiques et humaines) 

favorables au changement. 

La théorie ai changement représente une swrœ Uinspiration judicieuse pour une 
évatuatiori de la dynamique spatiale et temporelle des systèmes agricoles mas?. Cest dom cette 
optique que le cheminement aera #.geniSe aalm les exes suivants : 

1. Bien m i t r e  le point de dGpart de l'application dune théorie du changement, en 
essayant de reconstituer, le mieux possible, la suciété agraire âms sa tradition (Chapitre 
Premier). 

2. Rechercher et évaluer, dans la tradition et dans la rupture de l'équilibre ancien, les 
éléments de bloagp (Chapitre ûwx) et les v a h r s  du diangement (Chapitre Trois). 

3. m i r e  une analyse, as par cas, des formules de "développement" rural 
appliquées eu ~ o o g o  et tenter de comprtwh la spécificité des réactions paysannes, dans le 
amtexte socio-é#inomique de chaque opération ; mener ensuite une étuds de déteil sur un 
exemple daménagement hydro-agricole (Bazbp), de raQprocher les comportements peyserw 
vi-é-vis de l'irrigation BVBC CBUX bautres aspaces similaires, âms la mûne aire culturelle 
(Chapitre Quatre). 

4. D'orqmiser une synthéss dw résultats wtwr du tMme de la culture attelbe, selon le 
m a  'amtraintes-vactaurs-milieu culturel' (chpi t re  C iq) .  CS qui permettra déûwcher 
une théorie du chmgunent fondéie sir le passage dune agriculture traditionnelle et manuelle à 
une agriculture utilisant la traction animale et, accessoirement, des techniques @'irrigation. 

Cs travail vient à p r q m  pour acpliqucr la dynamique de la société rurale, de SB 
traditiai à me jours. Natre objectif, c'est l'étuds ai dmqunent cûns sa dynamique interne, 
dens sa annpawnte appfrente et matérielle et dons les relations qui se m t  entre la tradition 
et la madsrnité, la sociétés locales et la société mglobante, les campeones et les villes. Le 
travail est incomplet parce que son objectif wt limité tanâis que son objet s'intègre daiis une 
relation plus globsle qui est celle de la vil le à la campsgie, des riches ~ I X  pauvres, des 
capitalistes aux ouvriers, des puissants aux fatbles, etc. La ville, en voie d'embourgeoisement 
et véhicule de valeurs étrarigères souvent mal interprétées et exagérées dam, leurs mauvais 
aspects, amsidère que le moride rural est un secteur à exploiter. Les citadins sont eux-mêmes 
victimes dun systéme ; mais les puysans, h t  tw bas de ïéchelie, i l s  resscnt#it plus les 
retombées &a rapports déséquilibrés entre rich et pauvres, per l'intermédiaire ai capital. 
Aussi, notre jeu de m l u s i m s  seri à la fois une conclusion et amme le prodrome à un 
éltrgissement de la théx. 

Tant que l'état de péjoratim climatique ne 9 8 ~ 1  pas perçu, aussi bien par les peyserw 
que par les citadins et les dirigeants, wmme une permanence, et non plus amme un fait 
conjoncturel gui justifie le recours à l'aide alimentaire, les chences de reusSite de 
l'agriculture resteront minces : les problèmes déquipement, de marché, de gestion des 
structures rurales, etc. mt, plus qw las traditions, les véritables obstacles w charigwnent. 
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CMACOUaPE 

LA SOCIETE AGRAIRE DANS SA TRAüITION : La logique d'un 
système. 

I n t roduc t i on : 

Le amept de tradition revêt un caractère ambigu dans le cadre des SciciitiS 
africaines en rapport avec leur processus historique global. Darw une approche 8 une t h h i e  de 
la transition, la difficulté fondamentale est de délimiter, dans le temps, la f m t i h  entre 
"tradition" et "modernité". ûr les éléments d'appréciation de la m i q u e  saciale n'affrent pes 
twjwrs des ruptures brutales et nettes. Le p& ai chmgment se rb l i se  plus généralement 
par l'intégration progirssive dc l'inmation, avec w sans modification m o j m  dc la structura 
sociale. La ctynamique sociale se présente tantôt sous la forme de chariaem ent * l q w n d I e s  
modifications sont perceptibles et wkifiables sur de cwrtes périodes de temps, tant& 9ws la 
forme d'évolution sociale lorsque les t r m f o r m a t i m  s'étalent au-delà d'une w p l w i w n  
~ a t i o n s ( Q .  ROCHER, 1972, t.Il1,p. 17). Ilyacbncunequestionderythmeaprendreen 
compte. On ne saurait traiter de la âynamique ai changement au M a p  que lorsque l'on mettra 
en plaœ l'ensemble de l'échiquier dens lequel les différents éléments interfèrent, et que l'on 
replacera ceux-ci dens leur contexte socio-culturel, afin ben mesurer si possible les forœs et 
les rythmes. 

il faut repartir aux origines de la sociéth m a i r e  mage, en admettant que la 
tradition mrr#porid 6 un h i l i b r e  (statique w t$mmique) de la structure sociale, r k l t e t  
d'une construction philosophique authentiquement mmgw ayant pwr corollaire un édifice 
social dmt le fonctionnement et sa relation avec l'extérieur sont exclusivement définis et 
contrôlk de l'intérieur. La tradition, ainsi psrçue, s'arrêterait pour le M w g ~  , à partir de 
l'invasion coloniale fmçaise ; œ qui est vrai sur le plan mecropolitique mais erroné des 
points da vue socioiagique, culturel et riocio-structurel, tant ces données diterminent une 
praxis saciale qui r e k  ch domaine de la micropolitique. Tant que les fondements sur lesquels 
les hummes s'appuient pour justifier leurs modes de vie et leurs rapports se réfèrent à des 
normes d i f f h h  da celles ai colonisateur, on est en droit d'évoquer une superposition de 
structures gui entraîna cies interprétations mflictueiies, par la société colonisée, de SEI 
pratiques ; celles-ci cornspordent wx vaeux w aux directives ai colanisateur ams que 
l'idéologie w les contraintes qui les engenbu#it ne soient inspiréw de la civilisation étrangère. 
C'est pourquoi 1w1us SwliQwWrs d'emblée le ceractère ambigu de la tradition en tant que 
civilisation, soum d'inspiration de valeurs et da pratiques sociales. 

De toute éviderice, œ que l'on designe aujourd'hui par le terme "modernité", et dmt 
certains éléments relèvent de le "tradition" ailleurs, s'introduit au Moogo dds l'invasion 
coloniale ; mais le Mme w la civilisation des M' ne disparaît pm de suite. Sun cuh 
fonctionnel détruit, il m i s e  par le biais dune opposition, larvée mais for entre valeurs 
déstabiiisentes de le société cimirtante et forces de rkistance dune éthique séui 7 aire. 
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1. LE ruxlRE ET LES STRUCTURES SOCIALES. 

La dynamique du chnigwnent fait appel à une échelle temporelle qui peut être 
convertie en échelle culturelle pour s'inscrire derw l'espace par la définition dune aire, d'un 
territoire et de pratiques de gestion qui ne sont perceptibles qu'en ayent reewrs B l'histoire. Il 
n'est pas question de retracer l'histoire du Moogo , n i  d'en p k i m  les points obxurs. Notre 
intention est de fournir une photagraphie de la société traditionnelle au cours de sa 
construction pour bien appréhender SMI Bquilibre traditionnel d'abord ; il s'agira ensuite de 
seisir les modifications qui se sont opérées et/w qui sont en m r s ,  et surtout de comprenbe la 
dynamique des pa/seges agraires, ceux-ci étant compris m m e  une inscription eu sol de la 
formation sociale. A l'inverse de la dimarctie de J.-Y. MARcHAt ( 1983) dens le Y&-, nous 
partons de la societe pour cunprenâre les pa/sages. 

1 1. LE MIAIMIE W LA CIVILîSATIîM DES HtXXX. 

Désigner aujourd'hui la région centrale du Burkina Faso per le terme "Moogo" 
suppose que l'on se réfère à la situetion précoloniele dens la mesum W cet ensemble politique 
n'existe plus que par les hanmes gui l'habitent et les résidus structurels de œ que fut 
"l'Empire Mossi'. La ganèaa des "Royaumes Mossi" fournit des éléments d'explication sur la 
nature camposite, hiértrarchide et stratifiée de la soci&b traditionnelle. El le  justifie @lement 
l'aire culturelle du Mooqo ainsi que les principes dc fonctionnement sociaal qui en soutertaient 
l'édifice avant la caquête coloniale. Ch principes ont cristallisé, au m r s  de la période 
coloniale, des attitudes mentales. L'lr&àictibilitd de celles-ci pose des difficultés b 
l'application de formules appropriées d8 développement rural. 

1 1 1.8#iàWs et formation #un espacs culturel. 

L'histoire du Maogo mmance dar# le Nord du Uma actuel, M i o n  peuplk w X' sikh 
par des &mh, dss hhza?, des Hmpumi, des A#w&m. A la suite d'un surpeuplement de 
cette régian, une cavalerie dirigée par ouedraogo, ancêtre qmtique des l%tzz? actuels, décide 
de anqkkir dss territoims eu Nord et de s'y installer. Ainsi mit le premier roysume m a t p  
entre leXII'et leXIII' siécle, sur le 11' parallèle Nord, 3 ~ u s  le nom de Mt&kn@7 (devenu 
actuellanant TankodogD). Oans les décennies qui ait suivi la fonddiai de Tenkodogo, se sont 
formes, par extension du myw originel vers le Ebrd, d'autres -mes (une dizaine) dont 
l'erwemble 8 constitué à partir du XIV' siècle le floup. La configuration géographiqw et la 
stabilité de "l'Empire" auraient peu ou pas varié jw'a la ph6tration coloniale en 1896. 
Ainsi écrit J. SURET-MNME ( 1968, p. 19 1 ) : 

"Les rcyaumes Mossi (...) t h o i y h n t  dune remarquable stabilité depuis leur 
fondation au XîIi' et eu XtV' siècles. i ls atteignirent probablement dés le XiV' w le 
XV' siècle leur étendue actuelle et trowt#.en t leurs formes dwqmisation 
difi nit ives". 

Pour T. F. PACERE ( 198 1 , p. 1 1 @lement, 
"le Mogho variera peu, dwis sa amfiguration géographique, aprd3 son installation 
définitive (...) fin XII' siècle, début XIV' siècle. Il mna î t ra  une paix et une 
s h r i t é  intérieure jusqu'a la colonisation en 1896". 
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Le Moogo occupe aujourd'hui la pfrtie mtrale du Burkina entre 1 1'N BU sud et 
13' 5 N au Nard, O' e l'Est et 3'W a l'Ouest. Sa popuîatim représente envinxi la moitié da 
al le  du pays. Les &mi* y smt fortes de l'ordre de 80 a 120 habitants eu kilmktra mré 
sur le pleteeu. Mo a la fin du XIX' siècle, le M q  une des densités les plus el& de 
l'Afrique de l'üuest, atteigient en certains endroits 50 hab./k$. Le territoire des M e  est 
carné par des peuples divers: au sud et au sud-ouest par las & t m d  les Bkw, lu KM at 
les ff'npum< au Nord-Ouest par les ibgorts et les &O, au Nard par les Peulh et essimilés,  a 
l'Est par les & r m m  

O r - x - F - 7 5 0  KN 

aire dàxtusion du MOCGO. 

SAM0 QthfliQ voisine. - cwrs dédu 
a V i l l e  
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A l'intdrieur, le territoira, SQUS une eppmemte uniformité, repr#rpe des 
mposentes vwiées unies par la langue. Ce caractère à la fois unitaire et composite tient de l a  
suprêmatie militaire des cavaliers "ûqomba" du XII' siècle et à leur wpaciti ou wionté 
d'intégration des minorités conquises. Avant l'arrivée des cavaliers, le moyen bassin-versent 
des Volta Blanche (Nskambe) et Rouge (Nazinon) était accu@ par des N.hiimi(sing. Nhiihga) 
qui sont, à l'état actuel des recherchas, les premiers occupants du pays. Ceux-ci auraient été 
politiquement dominés par les Y 6 y d m  (sing. phydap) qui, à leur tour, ont été écartés du 
pouvoir par les cavaliers venus du Sud Cette vision historicpe des choses est un raccourci 
dengereux et incapable dexpliquer le nature des liens qui unissent les diffbentes composantes 
sociales de le formation m-. Cette puestion sera, eu fur et à m w r e  de nos developpements, 
éclaircie. Les envahisseurs ont d depuis toujours un p r o f d  rapcct wx autocht#ies et 
partagé BVBC ceux-ci la direction des affaires de l'Et&. 

Il Sst posiblt  que la langue, qui amstitua le lien le p l w  bidwrt entre lm 
mposmtes du "terreai social", ait été influencée par le procesus Umimilatim des 
minorités. Cwrforte cette hypothèse la pluralité dialectale du m m  qui, plus que des 
differencsS d'accents r - i ig im,  merqua, profondément le vocabulaire à l'khelle des 9ynds 
pôles de pouvoir : Tenkodogo, Owpbugw, ouehiowya L'absence d'un orgene politique au 
nivwu de "l'Empire", donc la non &assit6 paur l'inâiviai et las autorit& intermédiaires du 
royaume de communiquer avec un powoir centralise a l'échelon suprhe, m b l e  mir limit6 
l'uniformisation du vocabulaire dens 1 ' E m b l e  Motmp ; sans doute wssf la part infime du 
vocabulaire spécifique à chaque région permet aux parswines de se comprenbe sans nul h i n  
d'intégrer réiciproquement des mots, en dehors des territoires frontaliers entre deux w 
plusieurs naywx "dialectaux". Ces dif fhnces dans l'expression du larigage pourraient dmc se 
justifier par la diversité des peuples conquis, puisque les conquérants wit été les mêmes depuis 
la fwdation ai "ruyaume-père" (Tenkahgd au XII' siècle à celle du 'roy#rme-benjmin' 
(Yabwiga) au XiV' siècle. 

 es composantes Nihiibsi et ~~ , dans le royeume d'ûubritenga 
(ouagadwg#i), participent au powoir politique et wnservarit exclusivement le pamJir 
religieux. La notion de m i r  s'exprime sur deu dimensions qui sont : 

- dune part, de nature politique, instwrée et mtrb lée par des wvaliers venus 
dailleurs et qui ont progressivement cariquis dm t e r r i t o im  et dm populotiww peysennas. Le 
support de œtte cariqu8te sembie avoir été une supériorité technologique dans l'art de la 
guerre, mais aussi et surtout une technologie nouvelle du pouvoir qui aurait permis, après 
l 'sff irmdkn queïqmfois viollente de le e, d'aménager un système d'administration. Cette 
#wicegtim â~ poumir aurait évité l'instauration de rapports amfiictuels de dominant à dominé. 

- d'autre part, da nature religiwise, qui modèle pour les individw et les groupes 
des eanportunents liés 9 une spiritualité forte. Cette dimension spirituelle relève de la 
nécessité, pwr une société paysanne, de respecter un pacte avec la Nature, notamment la Terre 
et les divinitb chtoniennes. Or ce pacte a été m l u  par les premiers occupants du sol, et na 
peut &re géré que par les descenderits de ceux-ci. 

Ainsi, les cavaliers, en d6pit de leur supériorité militaim, auraient eu besoin de se 
#wiciiier les bonnes g r h s  du T&~BI&I (panthéorr terrestre) qui est le pendent de MiWJic 
W i i  (le Dieu suprême œiwte). cette expression apparaît toujours BU début de toute prière 
ou incantation préakhnt le sacrifice rituel chez les Mamio. Aussi dira-t-on swvent : A&& 
ïW W i m s , m p  fê vips... , c'est 8 dire, "Dieu-Roi de 011 Dieu du Roi D i i  et sa femme 
Terre ...". Les cevbliers seraient-ils arrivés avac leur W M ?  Le mariage ck? ce dernier WVBC 
la Divinité Terre ne représente-1-il pàs le symbole de l'intégration de deux spiritualités pour 
donner une dimension religieuse au Abm (pouvoir)? Le hhm des ffam s a i t  alors une 
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conception duaie de l'exercice d'un pouvoir qui conjugue, pour are significatif, ,awp (le 
force) et le droit. tes travaux dE.  SKINNER ( 1970) et de C. SAVOE(NET-ûüYOT ( 1986) nom 
rejoigient sur œ point. 

Au total, 1'Etat m m  est né d'une amquête militaire qui a fondé SB focce dune 
part, sur la supériorité dune technologie guerrière, et dwtm part, sur un support 
idéologique &passant l'organisation l i m e  et villageoise pour rassembler des peuples divers 
eutour d'un projet d'organisation etetigue. Celle-ci a m i e  autochtanes et envahisseurs, force 
et droit, W& et @Y, etc. De œ creuset est sorti un principe de fonctionnement sociétal 
fondé sur la recherdie du bonheur par l'équilibre entre spiritualité et vie matérielle qmnt 
pour reférwia un vecteur : l'Esprit dw B e r h h  ou "Loi cies pères". 

A partir de la stabilisetim du v o i r  et du territoire conquis, "un monde qui fut 
pluriel a oublie l'hét&Ogénéité des ses origines ethniques, de ses langues et de ses cultures : 
Fuis, K i h ,  Ninisa, Kamimime ne font qu'un swl peuple, celui du Moogo (le monde)' (C. 
SAVONNET-WOT,  1986, p. 87) ; a cette liste, il faudrait ajouter les Y&&x?. Qwlle Sst 
cbnc la philosophie de ce monde plural qui a réussi a élaborer un système de gwvernement âmt 
l'autorité n'a jamais été entamée jUSqU'à le fin du XIX' siècle, qui a assuré pendent un 
demi-millénaire une paix et une sécurité intérieures (3. SURET-CANALE, 19481, et qui est 
r& un noyau réfractaire à î'isian juq i 'à  la veille de la pénétration coloniale ? 

1 12. Un aperçu sur la philosophie das *. 

Lessaciétéswit,detwstemps,~chélebonheurdeshommesperdesformules 
v a r i k .  Epicuriens, Aristotéliciens, Stoïciens entre eutres proposent des voies diverses pour 
parvenir au bonheur, mais définissent celui-ci par rapport à l'individu. D'autres segesses 
lient œ bonheur individuel à celui d'autrui, à celui de la famille, du groupe (altruisme et 
6go-altruisme de A SMITH et de J.-J. ROUSSEAU). Le M m  fait partie de ces visions 1- 
du bonheur qui casse @être seulement un état de complète satisfaction intérieure pour englober 
la notion de bien-être, de satisfaction et de joie de vivre; la vie e l l e - m h s ,  en raison des 
nombreux rites qui la ponctuent, étant impassible ou insensée sans autrui. Cette p k i s i o n  est 
essentielle car, à partir de cette #Ktception de la vie et du bonheur, se fonde un principe de 
fonctionnement suciétal bseé sur l'équilibre de l'Existence gui determine a son twr une praxis 
de l'histoire au Moogo. Comment cerner le dymique du changement dens le contexte dune 
sociét6 qui m b l e  avoir bloqué dans 311 tradition artaines formes d'évolution w de 
developpement? PACERE ( 1981), par le cmcapt de stabilisme , en fwrnit une rgponSé 
passible. Aussi les développements qui suivent mt- i ls  empruntes à ses travaux. 

Le stabilisme se définit m m e  un équilibre @ai de l'existence, fondement sur 
lequel repose le M m  et par lequel s'articulent et se &Ivent les contradictions entre 
bonheur et edversité, individu et groupe, vie matérielle et spiritualité, etc. Le bonheur 
individuel est une aspiration collective. Le f?!m abnet que l'individu aspire BU bonheur; 
mais, l a i d  à lui-même, l'homme ne peut que développer son égoisme alors que sa victoire sur 
l'adversité, loin de lui procurer une quiétude et une stabilité de conscience, crée le sentiment 
de crainte. 11 revient dmc a la société de définir et de garantir le liberte pour ses membres en 
vue de leur donner les éléments du bonheur. ûr celui-ci résulte de l'dmmce de twte amtrainte 
(privée, publique, spirituelle). Oxnment dmc l'individu peut-il y mxéckr? Il fait instituer 
des orgenes qui s'équilibrent : B la vie mathielle corrGspondra une vie spirituelle, au pwvoir 
s'opposera un amtre-powoir, a I'égolsme individuel fera front l'intéffiit du groupe. Ains i  il 
n'existe pas de liberté individuelle en dehors du cadre social ; "de la naissence du moege à SB vie 
dam l'au-delà, y m p r i s  celle-ci en passant par sa mort, tout est réglé a m  munitk par la 
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saciété"( p. 21 1. 

Cette philowphie, cuntraignaite pour l'individu, tient 6 un muci d'équiliùre. De 
l'intérieur, elle est perçue comme une protection mtre l'inséwrité car m contrepoids 
s'identifie au respect de la "Loi des P h " .  Quel que soit le bout par lequel on essaie de cerner 
ia vie du Miampq on s'embarque inéluctablement dans cette relation existentielle entre Ciel at 
Terre, entre élhents matériels et immatériels. SOW l'angle pratique, la vie matérielle 
détermine la spiritualité, celle-ci étant le pendant nécessaire à celle-là. II serait intéressant 
de m i r  comment le spirituel intervient dens l'organisation sociale et le d t ionnement  
mental de œ peuple. 

Il est un aspect m i t a 1  sur le relation &assaire et équilibrée entre le vie 
matérielle (l'ici-bas), et l'Au-delh qui regmipe tous les Bhhenta frucrifimts de l'ici-bes. 
celui-ci correspond à deux powoirs charpés d'orpanisw la spiritualité et de prendre les 
déicisiorw en la matière : il s'agit dune part de celui des Vlnr#;oi., reprisentant les formations 
paysannes p ~ m ~  et d w t r e  part de celui des hkuw arrivés par l'infiltration des 
cavaliers TOM deux relèvent du pouvoir politique, partqent les m h e s  
responsabilités, avec des taches distinctes et #wwxwirrantes. 

L'En-heut ou l'Au-delà des n'est pas que l 'apk-vie. Il reQrwpe toutes les 
vertus mtérieures de l'Histoire pour donner arps B W-. Celui-ci comprend deux entités en 
équilibre vertical: 

- A M w  W&, Dieu-Roi, assimilablem Dieu ch&ien, esprit Uesprits; 
- les &r&& les "pères", les Ancêtres morts dans la "grâce" des Miuw et 

servant d'intermédiaires divins a l'exemple des saints de 1'Eqliae catholique. 

Que deviennent les esprits chtoniens dans cet ensemble équilibrl? Les Mar# ont 
beeucwp de midérat ion pour le pacte établi entre les hommes et les forces de la nature. Les 
ancêtres ayant mtracté œ pacts 3e retrouvent, après le k n m  , dans c&s "Qmrnissions 
Suprbncw" Ctwrgaes âe l'"Eau", du "Sentier", du "Bois", etc. Aussi ws asprits distincts au 
départ se retrouvent intég-és aux B e r h h  pour réaliser l'équilibre verticel avec 
W& 

L'En-haut, malgré l'apparente myriade de divinités qui le composent, reste unique 
dans la phiiosophia &s kkzuq et son organisation est une réplique de celle de la société. Ces 
prkisians n'ont d'intér6t que parce qu'elles permettent d'appréhender la nature de l'équilibre 
existenthl entre les éléments matériels et imrnahkiels dens l'histoire du M#ipo. En effet, les 
fonctim ck l'En-haut sont déterminantes pour l'individu et le groupe, cet ense#nble divin éîmt 
le mwle et le gerant de la "Loi des Pères" selon laquelle l'Histoire se réalise. L'esprit divin, 
généralement représenté dms la pratique quotidienne par un ou plusieurs élhents du arps 
des 88 r&h, intervient dans le cadre privé à la h a r d e ,  pour la @rison des malsdes, 
l'avéncment aune année heureuse, etc. Il a égelement une mission collective sur la terre ; 
aprb la mort de l'individu, l'"&ne" de celui-ci quitte l'lei-bas "pour constituer un but, un 
guide, un miroir" (p.41). Cet esprit SB manifeste auprès des vivants et a alors une fonction 
pBssim qw#d la terre va à lui, et une fonction act ive l#yslE.l'il revient sur la terre ou 
s'incarne. Dans le prunier am il sert de but, ckm le second il guide. 

Dans la perspective dune ûyrmmique du changement, nous verrons dms les 
développements ultkieurs combien cette conception du P?hre est lourde de CO(ISéICP#CICB ; elle 
semble enfermer l'histoire dens une seule référence : la "loi des Pères". Le stabilisme, par son 
principe d'équilibre nécessaire, peut mstituer une forw, mais aussi représenter une 
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faiblesse puisque la destruction w la modification d'un seul elhent du système entraîne 
inévitaôïement celle de tout l'édifice. Cet aperçu nous autorise à formuler quelques 
interrogations : la tradition, ainsi perçue à travers le h" , ne recèle-t-elle que de 
pesanteurs de progrés w permet-elle au contraire une ûymmique propre a la société ? Le 
Mme, soucieux de l'harmonie des relations et des équilibres entre tws les aspects de la vie, 
si on acknei le stabilisme de PACERE, s'oppose d'emblk a une interprétation linéaire de 
l'Histoire. Les travaux de l'auteur dont MUS nous inspirons semblent W i r  a une théorie 
circulaire. Dsns cette éventualité, le cercle vicieux imposé par les orgenes de contrôle social 
ne renforce-t-il pas l'idée que la "tradition" ne recèle que de pesanteurs de progrès? ûn peut 
se demander égelement si, en dépit des apparences, le Mme ne permet-il pss une dynamique 
propre à la aociété cuncerk? 

cés questions essentielles, pwr la suite de notre cheminement, ne peuvent avoir 
des éiéments de répom qu'à travers une bonne connaissance de ï'édifice m i a l  dans xs 
multiples composentés ainsi que des rapports Complémentaires et "conflictuels" qui s'y jouent. 
Le "retard' des sociétés traditionnelles résulte-1-il d'un haserd de l'histoire ou de la 
&graphie, d'une incepacite conghitsle de certains peuples a miner w e maîtriser la 
nature, w alors Uun choix conscient ? Cette question ne pourra mir de réponse satisfaisante 
que lorsque l'on aura cerné tow les mécanismes de faictionnement de la société, traité en 
profodeur les implications sociales de la philosophie, et observé de près certaines pratiques. 

12. L'EDIFICE SOCIAL. 

Nous v m  de voir que la société mwiqlp s'est formée par intégration 
d'envahisseurs (guerriers) et d'autochtones (cultivateurs et éleveurs). Ces distinctions ne 
sont pas valables dms l'idenfication des amposentes sociales, en raison d'une apparente et 
forte identité, notammmt la reconnaissence bun W e  agnetique (uiedraog~) qui est le 
fondeteur du royaume-père de Tenkodogo. Il mient néanmoins de remarquer que, selon la 
distribution des rôles et statuts sur les plans politique, éconOmlque et religieux, tout individu 
s'identifie par rapport à une iia#e, une strate et une (des) f#iction(s). Ces trois éléments 
déterminent une intégration verticale (hiérarchisation) et horizontale (stratification), selon 
A lAORE ( 1982,t.I, p. 132). De cette dwble intégration de l'individu dens le groupe résulte 
une imbrication de catégories socio-professionnelles. 

12 1. Une soci6t6 hiksrchide. 

Le Mhmpintkqe, 4 ses hi&archies, les mc&es : dabord l'riuicêtre qmtique 
(ûuédr#m), ensuite l'ensemble de ses descendents morts, et enfin les ancêtres familiaux. Cela 
tient du fait que l'ensemble de ces esprits fait partie d'un monde plus vaste, "l'Ensemble 
Au-dela", qui s'équilibre avec un "Ici-bas". Ce dernier regroupe tous las membres vivants de 
la soci8te alors que toute son crgenisation s'inspire de l'Esprit ch Phes. Or celui-ci, ~wlus 
venons de le  mentionner, a une fonction de guide auprés des vivants. 

Au niveau terrestre, il faut se référer a l'organisetion de la vie sociale pour 
comprendre les hiérarchies. Le niveau privilégié de cette lecture est le village w le quartier, 
quand celui-ci s'identifie à l'inscription au sol dune unité 1iglagW.e. Au point de contact entre 
l'En-haut et l'Ici-tngs se trouve le patriarche qui, dé]à un pied dens la tombe, reprkmte le  
lien indispensable avec las (WIcelres qu'il connaît bien , en rai- de son e x p é r i m .  Cest le  
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Pour tous les autres membres du bu&, chque individu a une place bien 
déterminée par son mirede naissence pour ceux qui ont entreeux une parentéde senq, et per 
l'ordre Barri& cbns le lignage pour ceux qui ont avec le groupe une relation d'alliana 
(meriege). Ainsi, on 8 un & k h 8  (doyen de ligiage w de segment de ligiage) au niveau du 
qwt ie r .  Au niveau de ïa famille, les grands-parents mpent le m m e t  de la hiérarchie. 
Viennent m i t e  les parents w yihxbzhm * ,&(sing. yrrs#cM), puis les hommes murs qui 
ant ginkalement chefs de agw etlou de m h p .  Ri distingue ensuite les jeunes ( kmbjX?m 
à partir de ia puberté jqu'au mariage alors que les enfants se placent au dernier échelon de la 
pyramide familiale. 

la situation matrimoniale intervient dens 
la diffbrenciation verticale. On p d  en cunsid#.ation aussi le sexe pour s@wer la 
communauté iignagère en deux sws-grwpes Qnt celui des femmes epparait plus simple. On 
distingue les vieilles, les femmes mariées, les jeunes filles et les fillettes. Le Critère d'@e y 
joue trh peu tandis que le nombre #enfants vivants confère, 8 la m h ,  respact et 
amidération cks autres. Il existe cependent une interpénétrstion, entre les deux 
sws-groupes, qui apparait darw la vie quotidienne, sans SB formaliser. 

ûeux éléments essentiels méritent d'itre retenus : 
- la dominetion ai m e  hidrarchique par les An&m ; 
- le système feit en sorte que chaque individu "exerce à la fois une fomtion de 

domination sur SBS cadets et sur ses enfants, et une fonction de dépendence 8 i'éigerd de se!s 
A~tras,desesaVnés,desesperents"(hZAORE, 1982, p. 131). 

En dehors de il@, on s'aperçoit bien 

Cette hiérarchie ne rend pas m p t e  des rapports sociaux en dehorsdu lignage. Elle 
ne renseiqne pas m plus sur les différences entre iiqwges qui er i t re fmt  des types de 
relations entre leurs membres ûxnment 98 réelise l'inû@vtim horizontde dens le trsdition 
mcqw? 

122. URe scici&té strotlfibs. 

ûes criterw de différenciation s i a l e  interviennent au nivew de la m ié té  globele. 
ils ont trait a lob, b l'origine, wx f#ictiorw, b la professim. On distingue trois grandes 
cat&pries eu Moogo : les Mms (sine AWm@), les J8&9(sing. 7849) et les Y m s  
(sing. Ymh ). Les yxoncis, qui reprémtent le majorité de la populetion, s'opposent aux 
premiers, peu nombreux mais puissmts, taidis que les Y i = ,  par une facilité d'intégration, 
ne 36 distinguent guère d8 le masse des 7813~. 

12214éS Mms ou Nobles. 

Il s'egit d'une catégorie de personnes qui 96 réclament de la cbscmhm roysle, 
laquelle a joué un rôle prépdérant dans la amquête et la farmatbn des E t a b  m m .  C'est une 
noblesse de swg, transmis dans la ligne patriarcale. E l k  jouit, selm A M E  ( 19821, de 
nombreux privilèges : Vocstion au commardement, droit au respect et aux honneurs, 
prescription de twte procédure judiciaire, etc. Elle comporte trois degrés : 

i )  une haute n o b i w  qui, au niveau de chaque royaume, mrréspond BU f f h  
( M w w  pour Ouagadougou), aux rîmbi(ssing. rhbj18) des ammandements provinciaux, 
aux rhh i iMs ing .  rfmbiip) w princes, tous etant des descendents ctes mag-3  donc 
de l'Ancêtre agnatique ouédraogo. Elle m p t e  également lés plus grands dignitaires de la Cwr 
Royale (les principaux ministres). 
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2) une aristacratie guerrière, probablement recrutée parmi les descendants des 
cavaliers mba, qui se compose des kmhim&(sing. km&re) de canton ou de village 
ainsi que iwrs descendants : les Milsi (sing. &il@). 

3) une catégorie de personnes qui smt liées per le  s ~ n g  aux familles myales, mais 
qui ne peuvent accéck au /~6#1yn en reism d'un phénomh de rejet des dynasties archa-ques 
que rn expliciterons plus tard. Ce sont les Wms au sens edhymologique du mot : le 
mtmgwest ,  pnr définition, un fi ls de Ail@; œ qui signifie que son père a été mndicbt 
potentiel, déclaré ou non, à la chefferie mais n'a pas été chef. Ii a été alors rejeté, wec toute s 
descendence, loin de la sphère du /~bayn, pwr &ter toute velléité d'intrigue de pelais. Le 
pratique mporte l'avantage de limiter le nombre de prétendents w trône pour chaque 
génération, mais entraine pour les &ms une "vie de praicrits", selon l'expression de C. 
SAVONNET-MOT (1986, p. 95). Pour cet auteur en effet, cm nobles forment "une 
aristacratie frustrée du pouvoir, sans etteches territoriales". Ce qui rejoint l'enaiyse de A. 
M E  ( 1986, p. 133) pour qui 'ils (les Mame) sont mal vus par la population qui lw 
wnsidére m m e  des fainéants, vivant de pillage et de vol" 1. Les hz&.mSw h~ (sing. 
idma%?) smt, dens le royaume dûibritenge, decewc-lh 

1222.485 TUA? ou homm lih. 

Ce sont des hommes nés dens le liberté, deScendents de la messe de cavaliers 
L @ U V ~  et des populations wtochtories. C'est parmi wx pue s recrutent lw t&mbxihh 
(sing. tdapzdw 1. I ls jouissent de leur liberté en mim de leur powoir religieux w en 
échenge de services qu'ils rendmt aux chefs politiques : prestations en biens (animaux , 
produits qricoies, m i s ,  etc.) et m culture dans les cinnairm raywx. Lm formes de ces 
prestations ne permettent pas de soutenir qu'il s'agit de tribut w dune pratique relevant d'une 
division saciale du travail. Le paysan qui, a haasion d'une sollicitation d'ordre 
abninistrative, apporte Baiem Naebs (chef da protocole) quelques noix de cola et offre, en 
présent, un poulet ou des caurls au chel paie-1-il implicitement le service qu'ii vient 
solliciter? Dés lors qu'est apparue une buraarcratie qui assume des techas administratives, 
l'ensemble da la sucité loesle a la charge de mperwer le service public chns lequel elle 
s'investit pour le bien collectif. En 1'6tat actuel ck I#S connaissances, œtte question demeure 
entière WT nws ne dispoe#w üwcun élément valable pour amchire une analym Serieuse. 

A l'intérieur da la wtéuorie des T8/&? , il apparaît des hiérarchies basées sur 
l'activitd profesionnella Les distinctions semblent capendant limitées aux métiers spécialixs 
car tout le mandB est pysen-éltrreur et pbnéralement polyvalent dsns I'artisenet. 

1223. Les Y m s  w éscleveg. 

Ce mt des pr imn iers  de guerre, d t ~  peramnes cepturées par les Mmsw à 
l'o##sion de raids, ou dRs condamnés a mort g r t i és  par le A&& (C. MVWNET-WOT, 
1 986, p. 99). I ls s'ocwpent de travaux chanpêtres ou de wrvées domestiques a la Cour Roycile. 

Le wptif est i n w  w ligmge de son maître dont il porte le n#n et qui le c o n s i h  
amme un fils. Il peut être appelé h des fonctions de dignitaire : cherge des affaires politiques 
ou militaires. Le comportement du pouvoir vis a vis de l'esclave et du l84n ne semble pas 
indiquer de discrimination quelconque. Ainsi, les corvées ne sont exéWtéeS qu'au debut de la 
captivité car, à la ïcmgue, son intégration aux ïigrages roywx ou m m  affranchit le yarwnbr 
de fait. L'esclave a eu introduit dans les relations commenieles a partir des années 1840 (A. 
M E ,  1982, p. 134) ; les M m  en ont fournis notamment aux régions sehéliennes (Mopti, 
Ségu)enéchanpamtredusel(M. DIOP, 1985,~ .  18). 
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Stratification et hiérardiisetion sociales sont globalisantes et s'appuient sur cks 
dmnaeS abstraitas, bien que faidamantales, p a r  *tir las individus dans la structure 
sociale. Plus comètes sont les considtkations mletives à l'activité dominante w spécifique dea 
groupes sociaux. 

123. Das distinctiurts iik à l'actïvit&. 

A la hiérarchisation et 8 la stratification, qui indiquent le place de l'individu dens 
son lignage et dans sa fmil le, sc superpos#it des d id inc t im  par laquelles se dbfinissmt 
d'autres rôles sociaux. Ces différenciations jouent a la fois sur l'intégration verticale 
(hibarchique) et horizontale (stratifib), termes que nous empruntons B A. ZAORE ( 1982) ; 
eiies s'appuient sur les spiicificith des pmipw ou l'activité éwnaniqw, militaire, artisanale, 
religieuse a~ socio- CU 1 turel le. 

L'activité ewrwWnique se decrwnpose essecitieilement en trois branches de productian 
qu'on retrouve, a des degrés divers, dens le plupert dss unités productives et lignegères ; il 
s'agit de l'agriculture, de l'élevege et de l'artismt. 

Elle constitue la principale activita deR hme. Nobles, 7'ik et Y m s  de toutes 
catégories ont et entretiennent cies champs desquels i l s  tirerit l'essentiel de leur subsistance. 
Tous cependant ne &lisent pas la production ag-icole de la m h  fqm, Les AWavns, 
notamment de la heute nobiesse, en raison de leurs fonctions aâninistretives et politiques, ne 
cultivent pas. Cette dispense du travail manuel, qui s'apparente 8 un p r i v i l b ,  ne m i t - e l l e  
p la compensation des actes de buraaucratie (organisation et dbfm du territoire, 
instruction et praeeS de justice, étude et application des d u m e s ,  régiementetion de 
l'argenlsatlon terrestre de "l'En-haut", etc.) darw le cadre dune diviston sociale du trWSll? Ce 
privilige, si on i'admct unnme tel, reste l ié à la fonction decheî ( m / À a r k r ,  ministrm ds la 
Cour "impériale', chefs de province ou rtinbr' ainsi que de canton) ; il ne s'étend g u h  à la 
famille du chef, œ qui nous oriente vers l'hypothèse üune division du trmil piutdt que vers 
celle d'une feodalité qui exploite SBE maines  avec le #mxiut-s des paysans &/ou d'escleves. Les 
c b p s  du âiqnitaire mt mis en valeur par ses épwses et enfants, aidés éventuellement par 
das esclaves et la participation de ses administrés mus forme de prestations wlloctives, sms 
corrtre43wtia ~ i ~ t b i e l k i  ou obligetoim. Si le trmil ai Y m h  s'identifie à une corvée, celui 
de l'homme libre, bien que moralement oblipetolm, est payé de trois manières : 

- soit le chaf, bénéficiaire de la prestation collective, fournit du do10 (bière de 
mil) et du mn kmn (eau pragarée à bas de farine de mil) et, éventuellement, un repas servi 
au champ ; en ce m, 1s prestation n'est pas toteiement gotuite et équivaut en cpelque sorte à 
un srmasgu dont la particularité, ici, tient à la mn réciprocité de servi= entre prestataires 
et M i c i a i r e .  

- soit la prastatim participe d'une civilité de la part du prestataire ou âe 
l'initiateur üune prestation collective BU bénéfiœ du chef ; en œ cas, le bénéficiaire n'est 
impliqui dens aucun rapport d y ~ c  les prestataires : la fourniture du repgs et Qs boissons 
revient à la charge de i'organisat#lr ; wi contrepartie, il attend du bénéficiaire um promesse 
de mari- par exemple. Enfin, la preststion peut mir valeur de remerciement. 

- dens un troisième cas, les Wttants d'un village orgenisent des prestations 
collectives, SQUS \a responsabilité de leur chef, pour des raisons politiques ou religieuses. Le 
mobile politique peut être le renouvellement Uun acte U a l l ~  ; elors, le bénéficiaire n'est 
pm tenu de rembourser de quelque m m i h  que a soit. D'autre part, le chef peut disposer, 
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comme 6 Tuili j w ' e n  1984, de jeunes serviteurs de 7 b 18/20 ans ; as jeunes mt 
recrutés selon un rhw complexe de relations matrimoniales, et sont récompensés, è la fin de 
leur savice h la Cwr, par le mariage. Le mobile religieux s'identifie plus 6 un service public 
qu'a un droit ou e un service octroyé au chef. C'est le ces a Boudtengs, village situé a 35 km 6 
l 'Est de ouagadwgw sur la rw te  de Fade, W les Witants entretiennent un champ collectif dont 
le  produit sert à des rites religieux. 

Toutes ces prestations permettaient 8 la Hwta Noblesse de ne pas travailler pour 
assurer SB subsistance. La contrepartie de œ privilége était üassurer la répartition des 
mariages entre les unités ligiagérés, de garantir la séwrité et la paix des coeurs chez les 
abninistrés, grâœ à une adninisiration burswcratique qui n'avait pas le loisir de sd 
complaire darw un quelconque repos "seiqmrial", 6tmt donné les raids des natama? qu'il 
fallait contrôler à l'intérieur et les intentions expansionnistes des souverains des pnnds 
Empirm owd-africains (Mali et hrh" an l'acwrrena). Tant que cette ibwchs de division 
du travail et les structures sociales ont fonctionné salon les coutumes, la sécurité 6 été assurée 
a~ point que BINER ( 1892) s'est &on& devarit le sentiment de quietude du paysrn maga, 
chosé nulle part observé13 a l'intérieur de la Boucle du Niger. Lwis TAUXIER ( 19 12) k i t  : 

"On est f r qpé  en entrant au mossi, de l'ebsolue sécurité dans laquelle vivait la 
population, alors que partout ailleurs la gwrn et la chassa aux esclaves b l a i r n t  
les villages. Et l'on citait avec envie les psysms mossi se rendant isolément à leur 
champ, la pi& sur l'épaule, alors qw partout ailleurs le chef de famille devait 
avoir nuit et jour ses armes h portk de la main ( ...)" (1. F. PMXRE , 198 1 , p. 94). 

Privil- octroyés ou cwyiis, situation résultant d'une division sociale du 
travail? Là ne 90 trwve pae la question : la chef affiche-t-ii un œrtain dédoin via à via du 
travail manuel? Il m b l e  que m, WT nota wons raçu des lamoignages contraires ; il a été 
signalé &s as de chefs qui cultivaient leurs champs pendant la nuit afin que la digiité 
et- à leurs fonctions ne soit pas entamée par l'exercice officiel d'un travail qui leur est 
interûit. Le Plkmp n'admettait pas que les dignitaires travaillent la terre, comme si les 
populations wtochtones étaient jalouses da leurs activités traditionnelles et avaient pris h 
resptwisabilité w l'wigagement de fournir des prestatim gratuites pour compemr, entre 
autres, les i d i e n t s  de ces interdits. Il y a quelpus chme de plus profond, une idbobgie 
politique, religiwab ou aaciale, qu'il fwt diercher à compnwibe. 

Pour las T',h w "gens de la terre", l 'qriculture est une activité noble a~ reqsd 
des auirvs. En effet, elle m0biii:sa ia quasi totalité des forces prabctives du pe/s, et twte 
I'BcOromie da "l'Empire' en &pend. Exercer un autre métier évoque pour les fl- la fuite 
w la faidattisa car rien n'apparaît, à leurs yeux, plus méritant, parce que difficile, que la 
travail de la terre. Ainsi, parmi les TMs,  le cultivateur 98 amidère annmc noble pour 
certaines r a i m  : Uatmrd, parce que perscwrne ne revendique la "roture' que dans le CBS 
d'exprême pawreté qui oblipe w incite à la dérpendence à 1'éqnr-d des eutres ; m i t e ,  perce 
que, n i  pour les opérations culturales, ni pour les besoins de cornommation, le cultivateur ne 
s'appuie sur wwn partenaire, an dehors de ses pairs, et SG glorifie de son outammie 
éc#iomique. Celle-ci, darw certains cas, ouvre i'accés à la midérs t ion  sociale ou, twt 
simplement, préserVe la dignitd et eloigie l'individu de la honte. 

La puisswwx éammique de la lie ou de l'unité de production met les membres de 
celle-ci à l'abri de l'inséwrité alimentaire ; les bonnes ssisms, un meilleur rerouvellernent 
de la force de travail met à contribution toutes les wpacités de praiuction et de c#isuete 
foncière en vue de récoltes importantes. Les surplus ainsi réeiisés interviennent dans les 
échangés matrimoniaux et renforœnt dwantage le potentiel démographique des UP 
excédentaires et, par consiquent, le potentiel productif, dms le cabz d'une agriculture 
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manuelle, I ls permettent &lement la constitution de biens familiaux (bijoux, pierres et 
métaux précieux, cauris, wos bétail, etc.). Ces r k v e s  servent aux édianges internes et 
extérieurs 6 la aiciété lmle pour pilier, lems échéant, l'épuisement des grwiiers collectifs 
à la suite de catastrophes : guerres, famines duas à I'invssim de sauteriau w à la akhmme. 
On perçoit bien le rôle répulateur âes greniers qui servent de sùcks de "prévoyence". A 
I'intkieur du villege, le cultivcrteur a trwve BU coeur dw khmg~~ de biens et mviœs,  
dens la mesure où son intervention (le travail) ou son produit sert de contre-valeur à 
drwtres biens déchange. 

1232. L'elevain . 

Le cas de l'élevage au fioogo apparait plus complexe que celui de l'agriculture. Sur 
le pian &s techniques, cette activité x aractéris Uemblk par m cxtensivité, m h e  si 
certains animaux sant l'objet de soins particuliers. Sur le plan écoromique œpendwt, les 
M !  adoptent une attitude ambipué qui fait de 1'61evage une activig secondeire maisdont les 
produits servent à la fourniture de compléments alimentaires, à la constitution de réserves 
de réguiatian vivrière et 6 la gestion des rapports axiaux. 

On traitera ultérieurement des rapports entre agriculture et élevage afin dc 
rétwbiliter une activité traditionnelle qui semble mir 6th sujette a des méprises. Pour 
l'instant, i l  mus feut déterminer qui pratique I'élevape au Maqo , comment et pourquoi, et a) 
quoi la dispœition w nm cb certains animwx introduit das d i f f h i a t i o m  suciales. Il 
mient de mentimner que l'élevage constitue la seconde mrce des revenus rurwx.  La 
permanence d'un cheptel domestique, dens tout enclos familial, renâ difficiie l'interprétation 
qu'en dmne la soci6te globele. On distingue toutefois trois type8 Uelevsge dont les buta 
concourent eu bien-être familial, aussi bien moral que physique. 

Toute permne, quels que soient m origine socisk (descendants Lkpwdw w 
essimilés, w, nhtm etc.), son statut politique ou religieux ( &tamp, id@, 
"prêtre", etc.), possède BU moins un poulailler dés avant son accession à kut01~ni0 de 
proaictim. La baese-wur d'un enclos familial se compose des volailles du chef de amession, 
desCtiefs6 +etch ménage, des femmes et dw enfants. 

La néœssité pour les adultes de cy#B#(RF de la volaille tient ii l'obligetim de feire 
des offrarida8 aux eneetrès et (M( eutels chtoniens ( &#gel, de m i t e r  un devin en CBS de 
maladie ou db Wir un philtre ou une quelconque mette pharmacologique w magique, de 
saluer les beaux-perents, le ctief de villsgp, les amis et les voisins à l'ocmsim de leurs f ê ê  
mtumîères, de m i r  les hbtes avec faste, en somme, de participer wx réseawc de 
prestations et de amtrs-prestations. Il s'agit de toutes aortes de menus services qui 
participent au bien-être moral de l'individu et l'intàprent BW( reseWx complexes de 
sociabilité. ûr , pour le H'iqu, ne dispciser d'wcune volaille équivaut a 's'exposer a la honte" 
car on ne sait jamais quand arrivera un hôte de merque ni quend adviendra une situation où il 
fwt relever un défi ou faire un p r h t  de bon aloi. Selon l'expression de 8. L. WEDRAO(K3 
( 1970, p. 65), le Mkp~ne trwail le pas pour être riche mais pour "ae préserver de la 
honte". 11 y e Qic, (YI &part, une mentalité qui fait de œ wltivsteur un homme qui a peur 
davoir horite et qui exclut à priori  la fragilité dune économie &mestique f c d e  sur une 
swrce unique de revenus. Cette même mentalité s'appuie sur un sens de l'honneur et de la 
dignité qui fait appel 'à de nombreux échariqes entre individus et unités lignagéres. Enfin, le 
rapect dÛ aux d r a  et a 'l'Esprit des Pères" entraîne, pour chaque individu, l'obligatim 
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de sacrifices réguliers en volailles lors des funérailles et sutres manifestations witueiies 
dédiées wx défunts. 

Au total, l'entretien dune bassa-mur, autre la fonction da fournir un appoint 
alimentaire directement consommé ou coswerti en cérésies, participe de pratiqws wlturelles 
dont les rythmes engloutissent une part importante des prélèvements. Ovins et caprins 
interviennent aussi, dans les mêmes termes que lm volailles, daris œs dépenses d'ordre 
sucio-culturel , mais de façon moins cwrante, compte tenu de leurs rythmes de repraduction. 

Ce petit élevage sa justifie davantage par le fait que les animaux domestiques 
représentent un fomh de sécurité, une mrce de revenus moins dépendante des caprices 
piuviométriques que l'agriculture *. On y m r t  comme à un palliatif quand advient un 
déficit vivrier. En cas de disette, moutons et chévres sant venûus pour acheter des céréales. 
Ce serait un moyen de régulation des m u s  dans un contexte où les incertitudes 
pïuviométriqm font varier lm productions agricolw et peuvent Qnnar lieu à I'apparitim de 
famines. mi explique sans dwte la p r k n œ  permanente de ces animaux dens les üP, sans 
pour autiant nous permettre de compreridre pwrqwi ceux-ci, avec les volailles, constituent 
l'essentiel ai cheptel domestique BU Moopo . Sans &ute la chèvre et le mouton jamt un rôle 
éminemment écummique dens une saciété m i r e  w prévaut un plafonnement des richesses 
(T. F. PACERE, 198 11, w "les structures smt orgoni& pour hiter les mportaments 
kmaniques individuels excessifs' (B. L. OUEDRMXiO, 1977, p. 45) et w apparaît la 
n&xsitd de compter sur une aiurce de m u s  secondeire. Cest là, mus semble- 1- il , que 
les logiques sociales et émomitpcs s'affrontent pour difinir dw nivtawr ü6quilibre 
indispensable au fonctionnement saciétal et à la survie du groups 

En définitive, toutes les canpoaanteS a i e l e s  entretiennent, pour dea raisons et 
obligetions variées, des poulaillers et &a enclos üovim at/w da aprirw, sans qu'il soit 
possible ben faim le racansament et sans qu'aucune unit6 lignapbre w productivu n'en fasse 
une ocwpstion principale eu égard à des cyciss de reproduction peu rentables en systhe 
extensif. Ce mpoctement unanime des ~rmpes sociaux confère au petit 61eVage un caractère 
intrimique & la vie familiale au Moogo. A œ type gi#ii#.sliSé, à vocations sacio-culturelle at 
éconwnique, s'oppose un élevsge bovin pratiqué par des ligneges relativement 'riches". 
Contre toute iqtw cartésiarir#, il ne s'qjit pas dune richesse matérielle mais dune sorte de 
âroit, sinon les équilibres tant recherches par le mi& devienbaient caducs. 

s2. Un éiewm témoin d'une aisence kmmiaia. 

L'élavags bovin n'a pm pwr fonction principale d'intervenir , comme dans les cas 
precedents, âms la régulation âes ressourœs vivrières. Evidemment, il peut servir pour le 
sacrifice religieux wtant que pour l'acquisition de denrées alimentaires en cas de mawaises 
récOltes, si twtefois le cheptel ovin et ceprin n'y parvient pas a lui mi. Mais il s'egit là 
d'utilisations sBc#Kgjres car le trwpeeu de boeufs, plus qu'une ressuurce économique sûre 
w Uappoint pour des agro-pasteurs, introduit ou marque une diff#.tnciation sociale. Il n'y 8 
aucune *le coutumière, en notre amnaissarice, qui eutorise la disposition de boeufs #mbns 
et l'intefdise aux autres. 11 semble qu'il s'egisst, dune mite de ban aloi ou 6une dr8tégie 
pour une partie da la population de ne pas exposer un "a@tal" aussi précieux è le curiaaiùi 
de l'entwrspe. Le cas éctiéant, les mauvaises langues s'employersiemt à faire déposséder le 
propriétaire malheureux qui, feute de W o i r  politique, W a i t  #xiquérir une clientèle 
sociale aussi w plus importente que cella du n d ~  . Dans l'optique des équilibres 
traditionnels, une trop grande possibilité de constituer des troupeaux au niveau des unités 
ligWgàra pourrait renverser les motivations des individhis, troubler les rapports entre les 
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structures et entre les individus ; œtte possibilité comporte en effet le risque d'introduire le  
critère économique dms les rapports sriciaux alors que celui-ci n'a pas prévalu w été pris en 
m p t e  w moment de la raximposition sociale qui a cbnrté missaice w /%remme 
architacture de répansés pour des psyssnneries longtemps frustrées par des r a n i a  et e/ant 
besoin de protection et des &t...w wa l ie rs  venus du Sud et "h pour le commandwnent". 
Il semble même que œ n'est pas tant la d isp i t ion  que la révélation des siqries de rict#sses 
qui est à prendre en amsidération dm l'esprit des gens. 

L'importance du troupeau informe sur la richesse matérielle de la famille. Elle 
informe parce que le boeuf n'a pes l'avantage des wins et des caprins qui, eux, smt Perques à 
l'intérieur des concessim. ûr le 78/ps estime qu'il ne doit pas disposer üautant w plus de 
signes de richessft que le &hmg~, du moins ne devrait-il pas le faire sentir, m h e  s'il 
remnnaît que le trwpwu représente un fonds de s h r i t é .  Pour éviter la destruction de œ 
m i t a i  ligneger constitué depuis plusieurs générations, la plupart des propriétaires 
s'arrangent a disperser le cheptel hors dw villages W i ls résidwit ; on an confie a dw amis 
lointains w a des pasteurs Peulh. Ce faisant, les troupeaux importants ne se m t r a i e n t  
guère que c&ns les m r s  rcysles et chez les Mms. 

Le dispersion ai cheptel donne l'impression d'un plafonnement de r m m  et peut 
éventuellament s'affirmer m m e  tel lorsque les garsnties n'ont pas été suffisamment prises. 
Quelques imprudences pewent entraîner des pertes cmtkutives w décés d'un des 
co-mtractants de la clause ; il s'ensuit des difficultés pour les hdritiers du propriétaire de 
récupker s ~ 3  biem ; il an va de m h e  lorsque les pastaWr, nomaies dans la plupart des cas, 
détournent les animaux qui leur mt été amfiés. La disparsian du cheptel fut davantage utilisée 
SMW la domination coloniale pour limiter les prélèvements indirects (amendes répétitives et 
injustifiées) et l'impôt sur le revenu, voiler sa richesse et Bchepper 8 la wpidite des 
Mms "pilleurs" et celle des nouveaux nateblw (interprétes, Qardes, m m i s ,  etc.). 
Au-delà üune fonction h i q u a  k l l e  mais perçue comme marginale par les H ! ,  
l'élevage bovin sert w permet de différencier dm statuts a i a u x  WT il est la témoin par 
excellence dune aisence matérielle B mettre en rapport avec Iw hi&archies suciales dm le 
mire des équilibres trditionnels. M e  différenciation s'affiche devantape dens œ que l'on 
pourrait désigner par l'expression "élevage réservé". 

. .  53. L'éleVaE réservé : d u r e s  simes de d i fférenciatiwi 

Un constat bien h n e n t  a été fait dans le bussin-versent oriental de la Bezège : 
l'élevag~ de l'h a été méamnu pw les familles royales jusqu'à l'avènement de le culture 
attelw ; an revanche, le cheval de selle n'a été élevé juqi'à rwn jours que per des notables, 
traditionnels ou ~uvewx. Par notable nouvew, il faut entend.e toute persmne qui a acquis 
de l a  notoriété en raison de fonctions récentes (chefs musulmans par exemple) w d'un 
pouvoir économique (commerqants, agents administratifs retraités retournés à la terre, 
anciens combattants ou de twte autre personne vivant w exerçant en milieu rural et dont la 
subsistance de sa famille n'est pas uniquement IiQ a I'aq.iw1tur-e). En dépit de la large 
gemme de persmnelités W sa mutent les notables ruraux, l'élevage du cheval raste très 
limité. Cette observation banale, replacée dm le mtexte historique des c m ~ ~ & e s  et de la 
défense guerrières, da l'assimiletion des eutochtms et de la remmpi t ion sociale, pèse 
l a r d  dms le décryptage social, autant que le principe d 'h i l i b re  existentiel sur lequel nous 
reviendrons u l  t6r ieurement. 
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En effet, le Maago n'a jemais dispo& b a r m b  permanente, mais, de trwpes 
in- a la vie civile et rapidement mobilisebles en c8s ck besoin. Ainsi, c m  #;Mi 
entretenait une cavalerie au chef-lieu de canton ou de r h . .  . Le cheval, w t re  sa fonction 
guerrière, est chargé d'une âwble symbolique : celui du souvenir de l'étalon dont la fugue fut 
à l'origine de la rencontre de la princesse Yenenge et ai chasseur solitaire Riale, parents de 
ouidreogo, l'îincütre agnatiqua dcs Mme; et celui de la noblesse de s a q  (descwidants directs 
de Ouédraogo) w bacquisitim (les dignitaires désignés parmi les peuples assimilés). Les 
#tus? ne s'imaginent pas un mda~ sms le cheval, monture obligatairement utilisée w 
expresaement q u i s e  au moment de l'inthisation. M h e  si un Te/j;a a le moyen d'echeter un 
cheval, i l  estime ne pes en avoir ie droit. Humilité cfune partie de la population w respect 
d'un signe de c lam? En twt iM de cause, le cheval a W i c i a  et bénéficie t w j w r s  d'une 
cherge symbolique chez les Haze de l'ancien Rqmume dûubrithcp (ûiapadwgw). Il 
apparaît dens la traâition, non m m e  un bien de luxe (garce qu'on ne carinaît pas w que l'on 
feint de méamnaitre la ridiesx), mais m m e  un attribut social exc lw iment  riserVi 6 
l'aristocratie politiat-militaro-abninistrative en tant que signe de noblesse, monture de 
guerre et muyen privilépié de cwvrir de vastes territoires administratifs. 

L'âne, en revanche, dont la fomtion était limitée au tr-t des marchandises, a 
m n u  un élevagc essez étendu chez les ï8&, surtout da# le wdre des colportagGs en saison 
SeChe, les déplacements au marche et au champ de brousse pour les vieillards. Sais que cette 
attitude ne réponde totalement b une exiQsnce amtumière, il s'agtt üwie pratique qui révèle b 
l'observateur 10 rang de l'individu qu'il rencontre, selon le moysn de transport utilid, et de 
modeler un amportement approprié a l 'égrd du vayageur w de l'interlocuteur. 

Au bwt du m p t e ,  cet elevage " r h v é '  tir8 80 jUstifiCaion dss services essi- 
à chaque animai ; par-dela œtte logique de la riirilyçsité, 3~ profile une distinction de 
caligories suciaies qui SC wlque sur la hiérarchisation des groupes miwx. Aussi y a-t-il des 
types d'éievrige généralisés pour dss raisons sacio-culturelles et/w économiques W les 
signes de différenclatlon 98 raOportent au m b r e  des animator, alors même que l'habitude w 
la non nécessité &mine, pour dmcum âm dwx grandas catégories saciaies, d'inclure ic 
cheval w l'âne au cheptel domestique. 

A cela s'ajoute un 8rtiSana mn sphislig6 c g m p m t  le tissage, la couture, la 
poterie, la vannerie, la s w l p t m ,  etc. A l'exception des Mms, toutes les cetégories 
pratiquant ces activités ch le cadn de la produdian d#mstique. Quelgues-um se mettent 
au service dune clientèle locale. Mais il existe des métiers spkial isb sms lequels certains 
groupes n'@paraissent pas dma les classifkatlarrs. 

1 233. "Les aens de métier" : les erts et lemmerce. 

A l'opposé de l'agriculture, de l'élevage et de la guerre qui sont m i d é r é s  m m e  
des métiers nobles et pratiqués par la majorité des populations, les arts et le ammcrœ ont 
des statuts particuliers qui introduisent, dans la *ie des J'Mw, des clivaqes sociaux. Le 

se revendlque toujours une rrccendance môle w guerrière ; œ qui est vrai dens la 
mesure où un de lwrs ascdmts a été &té des centres de powoir , coridamnwit twte sa 
descendence à la "roture". Une vision dichotomique au Yatenge oppose "gens du pouvoir" 
(aristocratie) et "gens de la terre' ( T8//srp dont les fonctions déwlent d'un lien ~ y a :  les 
divinitk chtoniennes w dont l'activité SB limite a l'agriculture et 8 l'élevage) [C. 
SAVONNET-NJYOT, 1986, p. 1051. Forgerons, griots et commerçants se retrwvent en marge 
de ccs frmtières plus w moins poiitiséies ; a sont des "gens de métier' en raison de la 
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spécialisation de leurs activités. "B dewxis œtte classificatior, et les termes qui identifient 
les différents groupes B M. IZARD ( 1965). 

Le griot appartient i une mtégrie sociale, "une caste spéciale, B la fois paète, 
musicien et sorcier" (LE PETIT ROBERT, 1982). Cette définition, bien que vraie, occulte la 
fonction essentielle du Ywm8 qui est de communiquer dw maSSBQeS selon un mde, sur un 
tambour w un tam-tam, dinformer wr le pasX et de veiller M respect strict de la 
tradition. Le Ywme est, salon PACERE ( 1981 ), chsr* de "retenir twte l'histoire" des 
Hime. Le Mmpo se trouve quedrille par de petits groupes de griot8 répartis selm les 
centra de powoir et un risaw comportant âes relais pour la réception, la diadage et la 
transmission des messages aux dignitaires et aux populations locales, et permettant 
ï'opération inverse. 

ûn retrouve dens œtte cetéporie deux groupes distincts : les &&mB et les /wms, 
désiqnés les uns et les autres par le nan de l'irtstrument âmt i ls  m servent. Quels types de 
rapports entretiennent-ils BYBC le m m u n  d s r m  Il m b l e  que traditionnellement, W 
le Moago central, le griot n'a pas de chemp et v i t  sur la @nt!rosité dw autres groupes sociaux 
qu'il louange et de l'aubith politique qu'il s r t  (A. ZAûRE, 1982, p. 72). La lwanqe repond 
certainement 8 un besoin social puisqu'elle permet à une "eeste" üassurer sa subsistance. Les 
occgsions où se valorisent les louariges mr-t MX fêtes rituelles, aux funérailles, ou 
de tout autre cadre approprie pour rbctwiliser l'histoire et s'inspirer des vertus des pères. 
ûans une société qui vit sur le respect de la "Loi des Péres", qui projette perpétuellement le 
passi sur son avenir, il n'y I rien 6 plus noble que le métier qui m i s t e  à faurnir k moywi 
de la relation indispensable avec les kic8tres et lm règies que ceux-ci ont édictees p r  le 
Bonheur de leur postérité. La fonction fait ic i  & l'attributaire un courtisan potentiel et 
écoromiquammt d ipmbt  ; cet ospect superficiel ne bit pourtant pa, remettre en mue le 
rôle du griot Qns une civilisatim de l'oralité. 

Dures fonctions nn#ccinirm epperaissént s lon les r & m  et contribuent a 
déterminer le statut social ai ïwm. Au Yatenge par exemple, ces artistes amtituent une 
d g r i e  sociale fermis (ardogamie) et amsidérée m m e  une "cade" inférieure en raison de 
s8 dépenderice économique. Elle intervient dms 1s médiation pour réconcilier individus et 
gniupes ; œ rdle n'8 pas dté signelé dens la mon du 6azèg~ Du reste, darw l'ancien Rcrywme 
dûubritsnga (-1, les qriots pratiquent l'exqpnie et ne sont l'objet üauwne 
discrimination. Artiste dfirmé, homme de savoir et dépositaire des traditims, éâJwteur 
qualifié ; CBS titres, implicitement ~ I I C W  par les autres groupes miaux, wrifkent 8u 
griot une certaine fierte. T w t  œla semble compenser largement les bentuelles scrupules 
inhérentes 6 la âépdmce éconOmm. Le Ywma semble même revendiquer un statut scicial 
inférieur 3 celui des autres mais ne se amsidère pas en position de marginalité : grand enfant 
qui refus âe s'&franchir de son état mineur w racherctie dune position appmpriée 6 
l'exercice plénier de s fonction? Le fait de refw une quelconque amélioretim de SB 
coridition sociale n'implique-1-il pas qu'il faille respecter la "Loi d# P h "  qu'il est chargi 
denselgner? 

Ces précisions nous semblent nqy#eLcwim car dens le cipmique actuelle du Moogo, 
la amfusion est fréquente, surtout que les ambiguïtés de la mutation mettent en corrélation w 
en opposition des el&nents et des valeurs d'inspirations diverses, de sens amtraircs w en 
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situation divergmte, toutes chosw qui mpliquent une lecture saine de l'edifiœ Social dens 
son authenticité précoloniale. tWs ne perwans pas mir trwvé de réponse ; nous suggéroris 
des pistes passibles 8 une investigatim skieuse. En airiclusion, ce groupe est v iea lement  
opposé IWX modifications structurelles de la société ; en tmt que tel, il peut cwistituer une 
pesanteur de taille face au changement, si twtefois 385 fonctions culturelles se maintiennent. 

Les forgmm font partie des formations autochtones. A l m  que la logique de le 
rocunposition sociale a été l'intégration et l'assimilation dm minorités ethniques, le groupe 
sacio-professionnel des forgemm demeure distinct ; paurqwi 3 Les sthkmstituent une 
clme de sorciers comme les Qriots w les Y-; œ mt les maîtres du feu et is la foudre. 
Ils ont le m i r  et le secret de dompter le tonnerre cu Uattirer sa malédiction. On lm 
reûwte pour cette raison alors que leur industrie réprésente un pilier de i'Beoromie 
traditionnelle et de la sécurité intérieure (fabrication doutils et d'armes). 

Ce ménier, rigwreiwement ferme, madàle un type de relation avec les autres 
groups stciwx. Si l'objet d'cchangc d#r le griot (lwanpa eî instruction) peut c#iduire à das 
rapports de dépendance vis a vis des autres, chez le f#lgr#rwi BU contraire, le besoin 
réciproque porte les a r t i m  a un autre nivaw ds wrwidéfation sociale. Est-ce par crainte 
que les hkue tendent à lm "marginalisar" ou alors s'agit-il bune h i t é  culturelle? Plus  
que quiconque, le forgeron mrreqmd, c&ns 1s traditim, à un homme da science, un ingénieur 
qui possède et valorise une technolaje de lsquelle d6pendent les praductiarrs agrimles et les 
stratégies militaires. Comme dena le cas du griot, le furgeron pratique l'endogamie au Yatwigs 
alors quc dens le Moogo central, il s'intégre bien B la vie sociale. 

Le s$d posséde des chemps qu'il fait cultiver par les membres de SB famille, ainsi 
que par SB clientèle, en achange des pr#tatlocw qu'il lui fournit. Négociant son marché en 
position de f m ,  il fixa la du& de travail à sm client, en fonction du srv ice domandé. La 
placedelatechnologiedufer,darts1aviequrrtidiennedes"~dalaterre"eldanslesplans 
militaires des "gm du pouvoir', mfh au groupe des forgmm un statut ambigu qui joue 
entre la minte et l'sdmiration ; ceci, en r a i m  dune part, de sa puisssnce acculte et, Uautre 
part, de 3011 savoir-faire dont daQendent la stabilité de "l'Empire' et la Séwrité alimentaire 
cies populations. Dignitaires et fa- veillent à se concilier 3133 bonnes grkes. 

Le terme "Yarqa" d8sigm twt colpartsur, et par extensim, le marcnsnd. A 
l'origine, il s'agit da colonies de commeqants Srab& qui, avec les Mmns(ü0r ig ine  
&r&, se sant installées sur les grands c i m i s d e  commerce entre les régions sahéliennes 
et forestières de l'Afrique de l'ouest. Leurs mowements se font sous forme da caravanes 
utilisent i'h pour le transport des mschendises. En plus du commerce, les Y- sont 
spécialisés dans le tissage des barides de cotonnedc, et les M&mz?, dms la teinture des 
m h e s  pièces. T o w  de confession mwuimane, i ls  sont "larpwnent ouverts a qui veut 
embrasser l'islam, vivre de I'ertiSarrat du Coton ou faire du commerce" (C. 

faciales. D'arrivée postérieure a la Cwiquete du Maqo et e la reeompœition miele, ils 
n'appwtiennent ni aux '*gens de le terre" ni aux "qms du pouvoir" ; i ls  bénéficient au Yateng 
dun statut aicio-politique qui les assimile aux captifs, mais restent indipendwtts du point dc 

SAVONNET-WYOT, 1986, p. t OS). On leS distingue des H W  pier l'absence de ScarifiCatiWW 
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vue des activités écommiqm. C'est grâce à eux que les souverains du Ysteriga entreprirent 
d'organiser le participation ai peys au commerce régional ouest-africain au détriment h 
gnnipes qui en assuraient le monopole a partir du Fulcp, entre le Moogo et les royaimes 
Bembara En raison & leur religion, i ls  pratiquent au départ l'endogemie avant de s ' w r i r  a 
des autochtones islamisés et, ensuite s ' i n t w  aux "gens de la terre" B partir de la 
perturbation dw rémwx d'échange et la récupération du m m e m  par des .#ciétés 
d'économie de traite 9âw la colonisation. 

Conclusions : Ce bref aperçu sur le civilisetion cles Mhsv et des structures 
sociales n'apporte pas de réponses satisfaimtes am attentes dc bien de spécialistes. Du restc, 
nœ intentions s'en écertent volontairement en r a i m  des objectifs poursuivis. Cette 
présentation permet toutefois de replecer le Mooqo dens sa tradftion, w stde actuel des 
recherches, afin dc miwx percevoir la ûyrKunique du chmgornent qui a affecté l'édifice social 
depuis l'invasion coloniale. 

Pour la suite de i'anaiys, on retiendra que le ~~ est une synthèae 
pluri-ethnique, eleborée par &envahisseurs porteurs de l'idée d'Et& en mllabordim ayec 
dw paysanneries autochtanes ; le résultut a été la rccunposition üune langue commune 
marquée ça et lé par des accents ou une part de vocabulaire spécifique inherents à la nature 
des ~~ autocnt#ies, la construction Uun éâifiœ social hiérarchisé et stratifié dens lwl 
chaque composante se reconnaît et exerce des fonctions w des rôles qui lu i  sont propres. Cet 
édifice fwictionne selon un principe d'équilibre existentiel qui en assure la stabilité. Malgré 
la tendence intéprationniste du systeme, des puiupes particuliers deineurent difficiles a 
clesser, en dehors du cr i the d'origine. En tout etSt de cauae, le p l m  pdpodrante du 
ligmge dens la vie de l'inôiviâu et dms les rapports entre groupes participent è maintenir des 
différ#ias socio-culturelles qui sont autant de richesses qui annmunient chns le ffm, 
civilisation dune société plurale et unifiée par la "Loi des P h " .  

Les différentes #imposantes ainsi &rites auront-elles les mêmes réactions fax a~ 
diangement, h t  donné ia diversité des intertits qui les caracterisent et, surtout lés 
dispositiom psycho-mentales et les cepacitb ûuhptation propres b chaque groupe selon les 
fonctions qui lui étaient trrditionnellement dévolues ? Pour r3prwi68 à cette interrogstion 
essentielle, il est nécessaire de s'impoerx un schéma ümw approprié. Les modifications 
borbG socisï SG lixnt, miaux qu'à l'échelle de la sxiété globale, au niveau Qs villages et de 
la pratigue quotidienne. Aussi faudrait-il, pour faciliter 18 lacture de le dynamique du 
changement (chap. II et III), détamtner lés lieux où celle-ci peratt sigrificative : 
l'organisation sociale du travail appliquk à î'agiwltun et le ps/sag! qui en résulte. 
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2. L'ûRGANISATtON SOCIALE DU TRAVAIL. 

L'espace rural peut &re considéré comme "un objet directement accessible 6 une 
m é t m  d'analyse ( ... ) qui consiste h m n a î t r e  les structures qui l'oqmisent et l'animent' 
(BERTRAND, 1970). En efet, il résulte "de l'inscriptlan au sol d'un peuplement dont les 
activités se lisent dans le paysaqe, structure apparente du systCme de production ... Il est è la 
fois réceptacle, miroir, mémoire, intégrateur, puisque l'action humaine s'exerce sur lui" 
(J.-Y. MARCHAL, 1980). A défaut des moyens dune anaiyse peysagére, m m e  base de 
connaissence de la formation sociale m a q w ,  noua empruntons le démarche inverse qui 
m i s t e  8 pt i r  tks structures qui miment le pmysage pour comprendre celui-ci. Aussi nous 
fat-il déterminer les groupes da production at les stratégies mises en oeuvre pour dmner des 
traits spécifiques à l'espace rurai. 

En raiam des n u m m  colwfetees prEic8demment daris les statuts 
socio-profeasionnels entre le Yatenga et le Mai~go central nous 1#u3 limitemm 
aux structures sur lesquelles ont directement port6 ms immtigations, afin U b t e r  toute 
tentstive de généralisation complaisante. ûe toute évidmœ, i'écheîïe de i'ancien ruyaume 
d'ûubritenpe ((kwgadwgou) ne m h t  pas 8 une ansiyse de détail. Il fsubeit cûnc 
rapporter a la *ion de BaZéga w la redierche dc terrain a 9ti mwiae. 

L'orqariisation du travail sb miqw sur celle de la société rucale. Le village, n i m  
de lecture privilbie, regmipe des entités ligmgÈtres ( b h )  r&mtigs en qwrtiers, chaque 
quartier étmt représenté par un lignage w signent ck lignage, rament par un gwrpe de 
lignages. Toutes les pemnrics qui sa remmissent une m h e  aamdam patrilinéaire 
constituent un O&. C'est à l'intirieur de ce groupe que s'organisent les unités de production 
8u sein désqueiles se répartissent les tâches liées è la production, à la distribution et à la 
consswnmetiorr des rawwrœs v i v r h .  

21. LES NIVEAUX O€ PR00UCT1015. 

L'interpréMim âes structures sg.sim demanie une clarification des termee afin 
d'éviter des amfusions malenamtreuses. Salon que l'm porte un repard juriàïque, sliciologlque 
(dynamique ou statiw) ou &ammique, les nivewx de scission et le vacabulaire qui les désigne 

corresg#id, dc fm gÉnérale, à la cellule de proaiction, varient. L'w da rpglqB[1Q8 
elle-même canposée de daac ou plusieurs uni* db amsommation reprixntaas par &s 
ménages w des tpupes de rnénspes. Tout au iong de m développements, nous utiliserons 
invariablamerit les termes "m et "ecic)os par celui bunité de résidence 
lorsque naus portons l'accant sur la domiciliatim des individus. En revanche, nous utiliserons 
l'expression "unité de ~roduct im" (üP) pour dkignér toute cellule autonome sur le triple pian 
de la produetion, de la distribution et de la awwanmation. Il peut s'agir d'un groupe Où 
cohabitent deux ou plusieurs genérritiorw d'hommes mariés : on l'eppellera m .  Si, w 
contraire, le groupe rassemble deux w plusieurs hommes mariés de m h e  génération ( f h  
w wusins) et leurs fanilles, ai le &ignora par le tame &. Enfin, une UP constituée dune 
famille amjugale s'appellera "menaPen. Ces distinctions, peut-être baneles, m t  utiles pwr 
cerner les modifications qui touchent è l'orgenisetiori sociale sws les influencés de la 
"modernité' et serviront da xalaire d'interprétation des stratégies üabptation de la aiciéti 
rurale, objet principal de nœ investiqetions. 

C'est 6 l'intérieur des unités de production que les stratégies collectives et 
individuelles font eppwaitre des niveaux de production. Ceux-ci se difinissent moins per la 

, .  
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composition démographique que per les i n t e t s  ~ i q u s s  qui présiMt ÈI la delisetion et à 
l'emploi ai r m u  dens chaque cellule de amunmation. 

Il regroupe 25 6 45 personm (J.-Y. MARCHAL, 1981) et disiqie dans le langape 
courant le lieu d'habitation, ced ensemble de cases disposées en cercle et reliées entre elles par 
un mur denceinte ; en œ as, les courettes individuelles qui compartimentent l'intérieur 
s'eppellent ZaJdi, et le partie centrale où toute la maisonnée se retrouve chaque soir pour les 
veilléas et causeries mit le dénomminetion de agt-. Cette description de l'habitat se 
reproduit dans la gestion de l'#pax agricole. L'enxmble Yrridiqmc d'un ensemble de champs 
W travailîent en commun tous les membrés des annpœantes de la structure ; œ ckmaine 
collectif équivaut à "l'exploitation familiale' (pyk-1 et ïa mise en oeuvre ai calendrier 
agricole ainsi que la répartiton dm t8chas imbent  w chef de Yrki w Y/-. La proaiction 
des champs communs assure l'essentiel des besoins alimenteires. Le Yi& a p p e i t  alors 
m m e  le gestionnaire cles greniers collectifs et veille B prpwrer à ses déperdents de tous 
niveaux des lopins de term pwr leur production pemonmlie. En moindres quantités, la 
production du &aine m m u n  sert BW rites coutumiers, notamment sous la forme de bière de 
air@ rwgs ( && en /ù/a, rdm en mam) et de pûte de mi l  à i'oceirrion des funérailles et 
dss festivités dédiées aux ancêtres. Nuus reviendrons sur ces cmunmstions culturelies pour 
en dmner une explication détai l lk 

La production collective met l'accant sur les produits de baae : Sorgn roug~, millet, 
maïs, uvec twtefois l'obligation de cultiver les plantes indispensables aux offrsndes rituelles : 
haricot et H i D r M m r .  par exemple. La r t h v e  dés biens familiaux provient des 
produits du pvkdmgm. 

Le ab annpte de 12 a 25 permnes selon le m b r e  de ménages qui le composent 
(L.(iAMSûNRE, 1983,p.66).M&equaridileste#nomiquementwt##me, i lchmuresriusla 
dépendence politique et religisuse du Yir i  -1 il s'est détaché. Aussi considère-1-on que le 
&4 te1 que préukknmant défini, est un élément du YiPi. Mais sur le plan de la praûctian, il 
conviant de tenir ampteds la pœsibiliti d'autonomie et d'misnpr dwx situations : 

1. Le ah9 estautonome ; il aun pvk- etm chef a les mêmesrapports v isà 
vis de sra d6pandants qua dans le cas du Yiki. LGS produits ai dwnp annmun mt égalment 
destinés à la m i e  amsommetion familiale. 

2. Le &8 est hnomiquwtent i n w  à un Y I r i ;  en œ cas, 9a( membres 
participent au trrivail collectif dans le chrynp commun "yiri" et ils disposwit Uun lopin de terre 
exploité pour le compte de leur unita astu. L e s  productions rw i i sks  è a n i m  intermafiaire 
ont pour finalité de venir en complément w en supplément des rations distribuées par le chaf 
d'unité de production (CUPI. Ca gui permet à œ dernier de se consacrer aux proaictiorw de 
base, laisssnt les productions secwidaires (sargho blanc, pois vomdzou, arachide, condiments 
divers, etc.) 6 l'initiative de ses dépendents. 
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2 î 3. Le niveau "méneœ" , 

La ménage didaitifie à l'unité conjugale w les liens suciwx se conforident aux 
rapports de production. Il compte 7 à 8 personnes selon que le chef est po-e OU mamgme. 
Trois cas peuvent se présenter et &terminer le lien vertical du ménage avec les niveeux de 
pr#krction en amont : 

1. him l'éventualité @un ménaqe jouissant de son autonumie de production, taut 36 
passe wmme pour le aat8 e u t m e  et le  i W i ,  l'exception toutefois du fait que les 
responsabilités du chef, ici, s'exercent sur une structure simplifiée. Seule la polygmie peut 
compliquer la pstion des réserves. Chaque dipaidant (femmes, gerçuns de plus de 12 ans) 
exploite, à son m p t e  personnel, un lopin inâivkiwl. 

2. Si le ménage est i n t k é  è un &a automne, il âispœe d'un h i ?  (pi. k a ! ! ) .  
La gestion des prodoits du champ m m u n  incombe è l'aîné âes chefs de m é n u p .  

3. Lorsque le ménqe appartient è un a b  non eutomme, les rapparta de 
umsunmation semblent déterminer ceux de la production. Le sort du ménage se amfond à celui 
du nivew intermédiaire d u  ; touteîois il part s'affranchir de œtte tutelle et étaôiir une 
relation directe avec le Yiri et dés lors, il jwit des mêmes pl..é#.ogatives qu'un &8. 

ûn s'qmrçoit dans le détail dc &te p r h t a t i o n  quc lm structuras àe pr#iuction 
ont moins 6 liens directs avec l'unité de réSidence gu'wec la qestian des biens et des hommes, 
bme de stratégies spatiales et de w h i s  économiques propres à chaque nivaau. ihns i'üP la 
plus inthgrée et la plu8 socialement et thnomiquement s igr i f id ive dens la tredition, wx trois 
nivewx possibles ( Y I r i ,  2.W , ménage) s'ajoute celui de l'individu. A chaque niveau de 
fractionnement, dons l'organisation familiale du travail, correspond un type de champ défini 
par sa vocation. La différence fondementale se rapporte è la notion de p v k h  pilier de la 
production vivrière de base, et à celle de hi@ cies niveeux subalternes. 

Le principe d'un &/@Y à tout niveau de dépendarice de 1'UP bénéficie à twtes les 
parties et témoigne dune souplesse dans les rapports de production. En effet, q r b  wx &&, 
les chefs des nivewx intermédiaires (zmb et ménqe) disposent dune certaine marge de 
manoeuvre dm le circulation dra biens 6 l'intérieur ai village et quelquefois en direetion de 
l'axtb-iour ; en cxdqumw, i ls ont la passibilig de participer aux réswux m p l a t e s  dés dons 
et amtre-dons, de jwer sur la &@hie des aires matrimoniales, etc. 

#JO dsviwit I'inâividu, dans les multiplm !mllicitatiwrs cies nivewx de production 
awcquels il participe, et surtout, a t rmrs les intarférenws et superpositions possibles? 
L'interprétetton la plus évidente de I'argmisetfon sociale ai travail ortente Uembl& vers une 
tendSnce è 1'intag.otian verticale des nivesux de production ; œ qui est logique et vérifié per 
eilleurs. La tentation est prande d'envisager une sdiématisetion thh ique où l'individu se 
trouve assujetti 11u point de ne ôispo~sr ûaoarne liberté d'opérer dca choix et de travailler 
pour son compte personnel. ûr la pratique sembîe indiquer que cette situation relève de la 
fiction. Une tentative dinterpnhtion des structures pourrait naus rwweigw sur la logique et 
la pratique de ce made d'organisation. 
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Quel que soit le niveau wquel sc réfère socialement ou ixxxiomiquement l'individu, 
celui-ci exploite un lopin de terre dmt la b i l l e  varie selon sa force de travail et SB 
disponibilité en temps. De œ m t a t ,  on e x p i i w  que le YI r i  ou le Zd8, et même le  ménage, ne 
mobilisent pas la totalité du temps. 

S1.UnehYwtnèseécorom iaue . 
Selon le nombre de niveeux que atmporte l'unité de production, il existe toujours 

une marge que l'on oublie de prendre en compte et gui est utilisée au bénéfice du travail 
individuel. A œ niveau se jouent des str&@es mplhen ta i res  th celles des structures cw le 
parcellement du lopin individuel dépend étroitement de celui de I'UP et de SBS éventuelles 
composantes. ûam la certitude dune tutosuffimnce alimentaire garantie par le grenier 
collectif, l'individu peut se amsacrer a la culture de l'arachide ou du haricot ni&, produits 
qui n'interviennent que de façan marginale âms l'alimentation de base, mais qui sont Uun bon 
rapport sur le marche local. La graine d'arachide était, m effet, transformée pour l'extraction 
de l'huile et l'utilisation des tourteewt alus forme de beig#ts. Quant au haricot, la plupart des 
mets préprés et vendus sur les march#, et que rapportent les mères à l w r s  enfants, en sont 
pour partie cumpos8s O&, p h n  ). T w s  deux ne sont fr@ d'aucune interdiction ni 
d w n e  réglementation de vente m m e  c'est le cas pour le sorgho rouge et le millet. 

&ice au b / p  indiviaiel, les femmes assurent une partie des condiments, 
notamment le ka/@, le beurre de karité et le sel, par l'intermédiaire de I'éChAige. De même 
elles cultivent directement les principaux amdimentt3 de sauce : l'oséille et le gombo. Les 
pruôuits des &!w& des jeunes gerçtm viennent en complément de ceux des mbes et leur sont 
rendus 9ous forme de vêtements et d'objets utilitaires. 

Dms bien de as, le &v@ indivi&el n'est pm le fait dun individu mais dune 
"maimnée" ( nqu) : même si la mise en oetlvre du lopin s'effectue à la guise de ctwque 
dépendarit, en œ qui concerne les mineurs, la réeolte des enfants dune même mère est 
engrangée au m h e  lieu aws la rèsgorrsebilité de la mère. C'est einsi que l'on peut rapprocher 
l'orgarrijatian & l'habitat où chaque case s'identifie 6 un "foyer", les affiliations maternelles à 
l'intérieur de l'enclos et la perception de l'espace. 

Le m d i e  de i ' e n ~ i o ~  familial, m m e  lieu de résidence et centres de consommation, 
SC t r m  raproduit QIIS la hi&archiaation spatiek des champs : au champ commun correspond 
la cour cxnimwie qui est l'espace interne m m u n  à d.raque enclœ ; au h m 4  carrespand le 
a@t/s qui est le territoire Bpuivalmt à un "fuyer", lequel rsssemble las enfants d'une 
même mère pour la consommation des productions margineîes rhnies et &ées en commun 
è l' intirieur de ce ncyw. Le centre de la cour ( agthwgn) représente le champ m m u n  de 
I'UP dont les parcelles dc culture occupent le centre du terroir ; en revanche, les courettes 
( -13, qui sont en position de marginalité cbns l'espace habité de I'UP, ont pour vocation une 
producticm merginale (complémentaire ou suppiémentaire de celle de i'UP) et leurs lopins se 
retrouvent a la périphérie de l'espm cultive. On peut affirmer que les M m  interpritent 
l'espace agrimle selon la construction de leur habitat, eu niveeu de I'UP. Ce qui est vrai pour 
les unités de productions reste b vérifier à l'échelle cies unités lignegères ou des quertiérs ; il 
feudreit se méfier dune extrapolation simpliste rn le chef de qwrtier n'habite pas et ne 
cultive pas toujours le centre de son territoire politique ou aâministratif. Le situation 
marginale de la maism du chef de Timboué en témoigne. i 1 y a des éléments d'une aitre échelle à 
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prendre en compte, étant dwiné que l'orgariisetion de l'espaœ est une niplique de celle de 
l'habitat et non de celle des structures administratives. 

S3. L'hMothèse de la valorisation maximale de la main doewr e. 

On doit admettre, en définitive, qu'il existe quatre niveaux de production derw le 
YtPi, trois dans le et deux dens le ménage. Les trois premiers niveau se tiennent et 
s'expliquent ; mais l'existence du niveeu "individu" pose des questions. Une explication 
satisfaisante n'est possible que dens la prise en amidération de l'ensemble dés structures de 
production qui ont créé et qui maintiennent le &VI@. Un jeune homme de plus de dwa ans, ou 
une femme mariée, qui ne pcisséde pas de lopin individuel est sujet BU railleries des plus 
humiliantes de son entourege. Ce qui signifie que le &?&wne relève pas de l'initiative des 
individus uniquement, mai3 que les structures de production le perçoivent amme une ni#ssité 
pour le gnwpe. Il est abnisqu'une personne qui n'a pes de &l@, donc qui ne displise pas de 
ressources propres a elle, constitue une charge pour le8 autres ; au nimu de la distribution 
des vivres en effet, on doit en tenir annpte. Si le champ m m u n  de 1'UP doit pourvoir è tous 
les besoins dm individus, cela implique deux situations : 

- soit le CUP mobilise l'cns#nble da ses membres a plein temps, et le rendement du 
trrnrsil à l'unité de temps baisse dès lors que les voisins arrêtent leur journée sur leur champ 
mmun ; - soit le CUP maintient le même rythme da travail que dans les autres UP, et en œ 
#a, i l  faudrait trouver une swrce de compensation ailleurs ; ce qui n'est pas passible. 

Ces deWC s i tuet im ne pr imtent  pss üavanw et ouvrent la voie vers 18 déficit 
vivrier dont la resporisebilité incombe au seul CüP. On constete par ailleurs que les gens 
manifestent du micwitentement ou du refus lorsqu'ils sont maintenus plus longtemps que leurs 
voisins eu champ commun. En revenche, dès que liw de la prestation collective, chawn 
rejoint 3011 lopin personnel où il travaille j w ' è  la tambee de la nuit. Les structures de 
production n'auraient-alles pa3 perçu l'intérêt de leurs membres 8 m t i r  dw sacrifias 
p a r  la &de reSSOurceS persunneiles génie par eu-mêmes ,  et aiors institué i'expioitation 
de lopins individuek ou mis en valeur par chaque nqu? Ce qui permet w groupe de réwphr 
et de rentabiliser autrement et ailleurs la main doewre sur des fractions de temps étalées sur 
toute la journée. 

ss. de l'autorité. 

La vocation essentielle du &@ EU niveau individuel se limite, ai point de vue de 
la amanmation, 4 procurer &s biens non praUits w fournis en quentttb insuffisentes par 
1'üP. L'idée de m p l h e n t a r i t é  (dens la production) et de compensation w de m r s  (sur le  
double plan de la distribution et de le amsunmetion) entre pvk&qw et h/@ apparaît. Cette 
vocation 8 cwrt terme justifie-t-elle pleinement la niicessité du &w/p pour les structures de 
prokiction? On imagine que cstte pratique bénéficie aux uns et aux eutm : aux WP, elle 
décharge la reqmmbilité de la prise en charge totale qui introduit le risque d'étouffer bute 
initiative individuelle ; pair les dipendants, tous niveaux confondus, elle atténue la dépendence 
à l'égard clu CUP dont les fonctions politiques, religieuses et sociales font de lui  un personnage 
central dsns la famille. N'y aurait-il pas un souci de décentrelisetion dune forme d'autorité 
iiée è l'écwiwnie familiale? ûu alors faudrait-il y voir un aspect sacio-culturel qui, per le  
biais de I'orgzinisstion de le production et de la amsommation, participe d'un processus de 
reproduction sociale? Questions qui rapprochent des thèmes apparemment lointains mais qui 
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peuvent wo i r  une signification pertinente dens le Mw8 et son principe d'équilibre 
existentiel. 

Nous formulons l'hypothèse que, dens l e  cedre dune démographie portée à 
l'expansion, en dépit dune forte mortalité tnfantile, les composmtes du Y i f i  sant appelées à 
s'autonomiser en rq;mr ou en dautres Yi@* afin de décongestionner 9 chaque génération 
l'enclos originel qui, eu-del9 d'une œrteine teille, devient lourde à gérer. Aussi les b / !  de 
niveeu ait8 et "ménege" préparent-ils les dépendents à leurs futures fonctions de chefs d'üp, 
notamment en matière de gestion des ressources (humaines et Bconomiques) et boccupetion de 
l'espace. En témoigne le rôle du Yifsn29 gui y intervient, en tant que wnseiller et pour 
s'assurer de la qualité du plan, en rapport avec l'assolement. La res(ionsabi1ité économique, 
créée à ces niveeux de &mience, semble compenser le menque d'autorité politique. M m e  le 
proverbe du terroir qui dit "l'aveugle appête aon enfant fautif à table", la decentralisetlon, 
m h e  partielle, ch l'économie familiale en rqport avec les mpc#antw de I'UP, entraîne 
l'existence de nivewx de responsabilité. Le âw/p apparaît ainsi m m e  un mayen daffirmer 
une autorité aux niveéux de dépenbence de l'UP, en impliqwnt les chefs de ceux-ci dans une 
organisation autonome de la production agricole et dms le prise en chsrge dune pertie des 
besoins des membres de leurs cellules. En effet, une dépendence économique totale et directe des 
membres de I'UP à 1'- du seul CilP entamerait l'autorité intermédiaire des chefs de &a et 
de méilage. 

Ce lien entre m p o m b i l i t é  économique et autorité intermadiaire dms le YIr i  a 
pour consécpenœ une orgenisetion complexe de la production agricole. Le morcellement du 
temps de travail, qui résulte de la confrontation entre stratégie globale de 1'UP et stratépies des 
dépendents, mérite quelque attention. Le connaissence de l'emploi du temps journalier Uun 
individu peut indiquer la M u r e  de a w ~  unité de production et m position au sein de celle-ci. 
Dans les structures simples w s'opposent les champs m m u n s  et las lopins individuels, le 
temps se divise en deux fractions. Le matin de bonne heure, les dipmdmts vont travailler dans 
leurs lopins, avant de 36 réunir sur ïe champ mmun, au moment indiqué ou swhaîté par le 
chef dUP. Après la prestation collective, chawn rejoint à nouvew m lopin. Que fait le chef 

l'élaboration du plan d'exécution ai calendrier aqricole, fait le tour des d i f f h t e s  percelles 
pour dérterminer les priorités de besoin des cultures, et entretient les pépinières de tabec, de 
tomates et de fabirrunents. 

dUP pendant que les dépendmts se consaererit à lwrs champs perslwinels? II s'occupe de 

Dsns les structures complexes du Y I r i ,  le temps de travail sur le chemp commun 
peut 6tfe &bit aîin de permettre aux nlvewx de dépendance butiliser successivement le reste 
de la journée jmqu'w lopin indiviaiel. Le schéma théorique où l'individu travaille au m r s  
d'une même journée âens le champ UP, puis dms celui du 2&8, ensuite dans le lopin du minage 
avant de se consacrer à son &v&u personnel existe m e n t .  Soit on prtvilégie le niveeu 
intermédiaire dens le cas dune cellule monogemique, soit on sccorde le priorité à l'exercice 
individuel quand le nombre l'exige. Cette suplesse, relative a l'initiative de chaque groupe ou 
sous-groupe, n'entame ni les objectifs éawiomiques de l'organisation du travail, ni la 
rmnaisssncs des autorités intermédiaires. Le morcellement de la journée de travail dépend 
également de l'entente entre les membres. Une production individuelle marginale rend compte 
dune forte cohésion familiale tandis que la twidwice à l'individuelisation de la production 
indique l'existence de tensions ou de difficultés de gestion. 

En m l u s i o n ,  toutes les hypothèses f o r m u l k  se tiennent et la pratique des 
gwpes en témoigne. Selon le œs, l'une ou l'autre l'emporte ; mais elle ne justifie p ~ s ,  à elle 
sula, les stratégies des unités de production et les intérêts implicites ou explicites du 
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fractionnement du temps et de l'unité, seion un pian étudié avec parcimonie. 

ûn m n a i t  maintenant les structures qui animent la production agricole. L a  
deveioppements, en évoquant la mise en œuvre 6 calwidrier par le jeu des niveaux de 
productiori, nous ont progressivement conduit à l'esquisse d'une répartition des t h e s  au sein 
dtss üP qu'il mv ien t  de traiter dans le détail pour mieux appréhender l'orgenisation sociale du 
travai 1. 

22. LA REPARTITION DES TACHES DMIS LES UNITES DE PRODUCTION. 

Ls répartition des tâches dens les üP fournit des éléments d'explication wx 
structures ci-déssus analys&. Elle tient compte, et psr adquerit, dépend de le distribution 
des kps et des sexes dms le groupe wtant que de la taille de celui-ci. Le calendrier agrimle 
apparaît au Moogo comme un plan swple, constamment remania pour répondre aux besoins &s 
cultures et tirer parti des albas pluviométriques. Aimi, la notion de prestation collective a~ 
niveeu de ï'UP prête à mfusion quand, dens certaines conditions, l'évolution des cultures et les 
occurrences de pluie, demandent la présence des travailleurs à plusieurs endroits ai champ 
m m u n  ; ce qui entraîne souvent la répartition âe la main ci'aauvre w cours d'une ou 
plusieurs journées. &s stratégies ponctuelles visent, par ailleurs, une utilisation rationnelle 
de la main d'oeuvre ; la nature de le tkhe à exécuter peut introduire, en effet, une sélection 
dacts l a  répartition. 

Le -thne de production fait-il apparaître une division saciale du trevaii ii 
l'échelle des œllules de praduction et a quels critères se réfère-t-on? Il faudrait dabord 
cerner la distribution des taches par rapport au sexe et e lob afin de détsrminer, s'il y a lieu, 
des spécificités propres 9 chap# cr i t i re  consickb. L'libsence ou non de tsches diacriminstoires 
apportera des éléments de r&me sur la question de la division mciale du travail en 
agriculture. 

221. fl. 

La compcwitim par sexe de I'UP intervient dms la répartition des khes  sans 
âmw B celle-ci un #racthe mtraigrmnt. Il a été mentionné auparawnt la prepondéranee de 
la prestation collective dans le champ m m u n .  Même si cet espect n'enlève pgg toute 
possibilité de tâches spécifiques, il en mnstitue une limite. Une très grande dispersion des @s 
BU sein de I'UP, ou @autres considkations telles que l'invalidité partielle, peut entraîner le 
n h s i t e  pratiqua de prestations en équipes. Le haserd ici  peut occasionner la constitution 
d'équipes homogènes, sans que le Sexe intervienne m m e  critère de la division. Twtefois, il 
s'agit de r@tir les membres selon le rythme que chacun peut supporter ; les k i p e s  en ce 
WE exécutent des travaux différents en des lieux différents dens le m h e  dwmp w sur &s 

ce l ladu pvk&aap. On ne saurait alors y voir une distribution des tâches, 
contrairement 3 l'impression que donneraient les premières observations. 

Dans le c85 d'un M i l i b r e  des sexes dens I'UP, on estime cepmient que certaines 
tâches reviennent de feit aux hommes w1 BUX femmes. Le tableeu ci-dmom indique les 
tendmm ; M portera une flèche q m d  la tâche considérée n'a aucun caractére exclusif pour en 
montra ?a perméabilité interne. 
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TABLEAU na 1 : REPARTITIN DES TACHES AORICûLES SELON LE SEXE. 
~-~ 

NAW DE LWERATIW TACHES FUSCUIHS T A N S  FEMINIHÇ 

Nettoyage des champs c w d - f w o u = -  
â'arbusteii et msetnblage - brûlis 
âes résidus de récoltes 

Défrichement 

Bwrrelets défensifs redlris 

Semis TRAVAIL EN C ( X "  
wvsrturr de Ir saison par Ir 
première épouse de IW 

Entretien des pipinihs CUP seul 

sarcl8ges et h t t q  

RPIWAGE EN C#xILM 

cibrtbge des ügn - coupa âes épis 
déterrage i Ir hour - rmassmge des coques 
confection wcco pour 
WngcKnsrit trarvsport h épis 

0rthge th grain tmîbge IU flh- pilage au martier - YIIYuqib 
prépmitim du reqm 

mise un cOCIS(IPV1üm 
IU grenier 

miw en conservation 
das pois et c d m b  

L'examen ai tablaau révèle que les limites entre taches féminines et meswlines 
sont flwes. La Opiaatim exclusivement résrvie se résument à la préparation du repers 
pour les travailleurs, à la ainfactiar chs saxx), w battage du mil et IXJ pilage, et à l'exécution 
des premiers semis par la pgt,kum7, première épouse, en raison de ses fonctions religieusas 
qui la portent BLI devant des différents rites agraires (111 fiiW des VI@ et a@!!e autonomes. 
M t e  & n i h  distinction a égelment ullc s@;fie~t;m ontologique, étant dont16 que la femme 
représente le symbole de la fécondité, cioù l'intérêt de son intervention pour le réussite du 
semis et le fructification des wltures. 

Par rapport BU sexe, la répartition ainsi p r h t é e  n'obeit qià des impératifs 
démographiques. La perméabilité des 3exe pour la plupnrt des Opératiww agricoles permet 
d'éviter les éventuels dkidquilibres qui entameraient l'organisation de la production &,par la 
même, de 1s subsistarice de I'üP. 
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222. une répertition des tâches= lon iesâaes. 

La airactire de i'& répond, mieux que le sexe, à l a  répartition du travail du point 
de vue de la production agricole. Il définit en effet une classification de l e  main d'œuvre selon la 
m i t é  physique et l'expérience de I'individu. Trois groupes appsraissent dans i'orgeriisatiori 
des UQ : les adultes dune part, piliers de la praluction, et feutre pert les enfants et les 
vieillards h t  la participation au procès de la production semble marginale. Tout le poids du 
travail repose sur les adultes et les jeunes. il n'y a Qnc p8s lieu de traiter leur cas, puisque 
leur domaine traction embrase la gussi totelite ch opérations principales et annexes 
indispensables à la culture. 

En revanche, ceux que l'on exclut gb6ralement de la population active méritent 
d'être réintégrés dens le procés de la production egricole. La participation marginale des 
vieillards et dés enfants rend de nombreux services et influe sur l'orparrisstion même du 
travail. 

222 1.  Des enfants oroaictifs ... 

"Vers 7 ans, î'enfmt s'in- à la fratrie. Le gerça est pris en dwrqe par les 
hommes qui l'initient BW( techniques de l'activité familiale" (A. M E ,  1982,t. 1 ,  p. 43). Ce 
constat implique dune part que les t5lchés amfiées aux enfants participent à un système 
pédagogique, et d'autre part que l'éduwtion cies enfants Xpare les mes. L'apprenti- des 
techniques de cultures se fait aux &tés des adultes, a un rythme et a une &queme journalière 
*tés à i'e. La formation se poursuit par l'incitation à l'wverture d'un lopin personnel et 
par i'imposition d'une portion à cultiver dens le chsmp commun délimitée chaque matin per un 
adulte. Des lors, i ' e n f ~ ~ ~ t  participe à le production agricole et son trevail s'intégre dé]é dens les 
stratégies familiales. Il w l t i w a ,  selon les jours, le matin de bonne heure et dans 
l'après-midi, son &/@, le champ de sa mère w celui du 2&8 ou du ménege auquel il 
appartient si ceux-ci ne sont pas a u t m e s .  

A cette participation directe w travail agricole s'ajoutent des tâches spécifiquement 
réservées BU enfants. i ls ont la responsebiîité de s'occuper du bétail ( pecages et abrewage) et 
des volailles (recherchs de termites), de récoltar du bois mort pour le cuisine, de couper la 
paille pour le ré fa ion  des toitures, de bercer ies nourrissons, toutes tîhes msrgineles par 
rapport aux travaux agricoia mais qui dÉchargsnt les aaiiies pour leur donner davantage du 
temps Bu chemp. 

Nous avons cherché à évaluer la part dm enfants dwis la rentabilité du travail, en 
considération dss tâches qu'ils exécutent au seul moment W les adultes séjournent dans le 
champ commun. Dans les trois villages Bchentillans, le temps amacré par les enfants à la 
sortie et à le  conchite des petits ruminants aux pacspes, à la redierche des termitiérew pour 
l'alimentation des paissim s'étale sur 1/5 de la fraction de temps affectée au travail en 
m m u n  par les adultes. Si l'on amsidère le seul bercanent dm bébés, l'enfant amtribue pour 
environ 2/5 dens le rendement ch mères. 

Plus que le programme des adultes, celui de l'enfant, en saison pluvieuse, embrmc 
plusieurs domaines et se répartit entre la participation aux façons culturales, les soins au 
petit bétail et à la volaille, le gardiennaqe des champs, le ramassege du bois de chauffe, le 
&ite de feuilles pour les sauces, les petites mraes ammendées par les autres membre8 de 
I'UP. Ces petits traveux sont œrtes difficiles b halm du point de vue de la production, mais 
les paysans signalent qu'en l'absemx d'enfants pour les exécuter, les rythmes de travail 
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seraient intempestivement interrompus au m r s  de la journée. Pour le pacege des boeufs et des 
moutons par exemple, il faut arrêter tout travail à pwtir de 10 heures le matin et il n'y a, 
pour celui qui s'en occupe, aucune possibilité d'utiliser le reste de la journée a d'autres t h .  

Ces observations révèlent que l'enfant, "improductif agricole", joue un rôle 
quelquefois déterminant, par les travaux mnexes w secondaires qu'il exéwte, dans 
l'orgenisation du travail des adultes et permet à ceux-ci de frmtionner leur journée pour 
mieux répondre aux sollicitations des différents niveaux de production de I'UP. A cet égard, les 
enfants sont des productifs que l'on ignore de l'ext6rieur mais dont la perticipation est estimée 
de l'intérieur de la société rurale. 

2222. ... et cîw vieillards en "retraite" active. 

Lorsqu'un vieillerd atteint un certain âge, ses fils mariés, devenus chefs de &,9 à 
l'intérieur du Y i r i ,  l u i  demandent de ne plus aller au champ. Cette mesure s'apparente à une 
recherche de valeurs sociales ; elle indique à I'entwrap que les fils se déclarent qables  de 
prendre en charge leurs parents fatigués. La "mise en retraite" corresporid au principe de 
prestation commune pour les membres Uune unite de production w checun traverse trois 
phasessuccessivés: 

- une période d'apprentissqp w sa contribution m peut subvenir a sa subsistance 
mais permet daquérir et de maîtriser les connaissences techniques et de liberer les edultes 
des tildies secwwleires 8n s e i m  pluvieuse ; - une phase où la m i t é  de production dépaese largement sw propres besoins et 
pourvoit à œux des moins pmductifs ; 

- la  vieillesse au wurs de laquelle l'individu redevient une charge pour les autres. 

La "mise en retraite" des vieillards est une oblipatlon morale pour les fils mais elle 
n'est presque jamais effective swf en cas d'invalidité physique (paralysie, melvoyance par 
exemple). Sur le plan de la  production agricole en effet, il s'ensuit une exclusion de 
l'orgenisation du travail et une décharqe des fmctim de gestionnaire des greniers collectifs. Le 
Ytrs#as devient cormilier de l ' h i e  familiale en raison de sa contribution marginale à le 
production ; mais an autorité n'est en rien entamée pour cela CBT ses fonctions religieuses et 
pol i t iqes s'accroissant à l'occasion. ûn a même l'impression que c'est pour renforcer sa 
notoriété politique que 988 f i ls le  dispensent du travail agricole efin de lui dmner plus de 
disponibilité pour psrtlciper B la  gestion des rapports sociaux au niveau du quartier, du 
village, du canton w dans les aires matrimoniales. 

La femme se conscm à la mise en valeur d'un lopin individuel SBCW que, derw les 
conditions normeles, se prise en chmp par I'UP soit interrompue. L'homme continue de 
travailler sur les champs prod#s des habitations et s'ocwpe de la formation des enfants aux 
techniques culturales autant qu'à des activités artisanales telles la confection dw paniers, des 
manches de houe w de tout autre objet utilitaire. Cette intervention marginale n'est 
qu'apparente puisque la "mise en retraite" va avec une augmentation des responsebilités 
sociales. Les vieill#.ds jouent un rôle de ##rdination des rapports sociaux et en essurent la 
continuité. Un coup ü œ i l  sur le calendrier q r i m l e  révèle demblk  que la saison pluvieuse ne 
laisse aucun répit pour les paysans ; au moment où toutes les forces se trwvent mobilisées 
pour les Opérations culturales, il devient difficile de participer aux funérailles et aux activités 
coutumières, de maintenir des liens constants avec les belles-familles, de s'ocwper des 
démarches ayant trait  aux mariages ou aux sacrifias rituels, etc. ii revient alors aux 
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vieillards de répondre à toutes les sollicitations ponctuelles afin que les rapports sociaux ne 
soient pas gelés et que les bras valides puissent se wns~crer pleinement a l'exécution du 
calendrier agricole. 

A œ niveau, on s'aperçoit que les hommes et les femmes n'ont pas les m h e s  
occupations au moment de leur dispense de la  prestation commune de I'UP. Ceci tient aux 
fonctions différentes dévolues au sexe dens les rapports saciawc. L'exemple des hommes 
retraites suffit à montrer les services que les cellules familiales attendent des vieillards. Le 
CBS des vieilles femmes semble cependent se singulariser sur le plan de la circulation des 
réssources. 

2223. Le k a ; d t m .  la situation s ina i l ibe  des vieilles femmes. 

Sur le seul plan économique, il ne peut être question de marginalité puisque la prise 
en charge alimentaire par I'UP se maintient. Les origines et les raisons de la  séparation 
paraissent floues selon les explications des peysans. Il semble qua la Separation de la vieille 
femme du groupe des prestataires du champ m m u n  de I'UP provienne de la  propre initiative 
de l'intérexk. On dit a Timbwé que qwnd le  f i ls  chient grand, sa mère se sépare des autres 
membres de la cellule pour fournir, cims sm champ personnel, des efforts a sa mesure. On peut 
s'interroger sur le critère de la  séparation qui se rapporte à un état du f i ls  et non à l'âge de la  
mire. Ne serait-œ pae, dans l'mprit m, deux termes d'une même réelité? il peut s'agir 
dune veuve dont l'@ ne permet plus le remariage et, n'ayant plus de pair dens I'UP que dirige 
awi (SGS) fils, choisit de travailler à part, toutefois la  garantie que l a  solidarité interne et 
parentale joue en sa faveur. C'est le  cas des veuves sans enfants qui peut friser le  drame si 
l'intégration à une nouvelle crwicession n'entraîne pas l'étaûlisswnent du lien indispenseble â la  
sécurité alimentaire. En tout état de cause, le  premier ces étant le plus répwdu et les autres ne 
faisant que des exceptions, c'est celui-la qui mus intéresse et a orienté nas investigetions. A 
partir de cette séparation da I'UP, l a  vieille femme n'est astreinte à auwne prestation 
collective ni a w n e  utilimtion ai produit de son champ a des fins collectives. Hais demeurant 
a la charge de ses enfants et de I'UP ânt elle est issue, elle occupe une position réellement 
ambiguë qui a fait dire ai prkidant du OV de Timbwé qu'elle "reste lia a I'UP par le sang et 
par le plat". 

Dwix raisons objectivss mtiennent implicitement cette ambiguïté. La première se 
rapporte au fait que les vieillards ne supportent pas le rythme du travail collectif ; cela ne 
devrait pas empêcher que la femme mérite le même sort de la retraite que l'homme car elle 
pourrait intervenir dans l'apprentissage des techniques agricoles aux enfants aussi bien que 
dens les activités ertiseneles. Mais n'ayant pas été gestionnaire des greniers collectifs m m e  
le Y k # b a ,  elle ne peut donc jouer un rôle de conseil auprès des fils ; elle ne bénéficie pas 
comme l'homme dune influence économique qui chmeure après la retraite. Or elle a des 
fonctions qui l'obligwit B disposer dun minimum de ressources ; c'est la seconde r a i m  : la 
bonne vieille que tws les enfants appellent Y& et que les adultent quelifient de 
p-, doit mir la cepacité d'attirer à elle les petits enfants et exercer sa fonction 
sociale essentielle déducetrice. Comment peut-elle assumer et maintenir la notoriété acquise 
par la retraite lorsque le groupe estime que sa c ~ s e  doit 6tre le lieu où se réunit la fratr ie des 
enfants de 7 6 12 ans p a r  les v e i l l k  de mtes w les jeux, apportant dans leurs bras les 
nourrissons dont il faut s'occuper convenablement? Si les enfants aiment à rester dens sa case, 
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c'est parce qu'ils y trwvent t w j w r s  quelque ChBse à grignoter dens l'attente du repas ai soir 
qui, en saison agricole, n'est bien sctuvent prêt que tard dans la soirée. Pour les enfants, il n'y a 
de réunion ni de conte qui retienne l'attention em l'abance dune marmite qui bout dans un coin. 
On peut compter que le gestionnaire de I'UP fournisse des vivres pour cela ; mais en période de 
soudure, une distribution complaisante des réserves déjà maigres serait dengereuse pour la 
subsistwice de twte la famille. Elle ne reçoit donc pas de m- , c'est-à-dire la ration 
journalière de twte I'UP confiée à twr de rôle à chaque "fqm" pour la préparation du repss ; 
la "retraite" dispense   le ment de ces t8d.ies pénibles. 

Cette raison socio-culturelle nous semble 8 même de justifier le k a û  &t 
appliqué wx vieilles femmes ; ce serait un mcycn de lever, à ïwr profit contrairement à 
l'impression la plus couramment réparidue, la contrainte collective de la proaiction et de les 
faire #r#ler à un degré d'autorité au niveau des autres femmes et de considération de la part 
des hommes. Il y a manifestunment une intention de créer une distarwx saciale, en supprimant 
les rapports de production eu niveeu des vieillards, œ qui distingue et engwi6e l'autorité a 
l'égerd des aailtes et des enfants. 

Conclusions : Qwlques remarques s'imposent EU terme de l * m ~  ck 
structures de production et de la répartition des tâches en agriculture : 

- L'existence d'un chmp commun exprime un besoin de soliderité pour la quête de 
la subsistance. Elle c(x~s~cre l'assujettissement de l'individu au gnwrpe pour l'essentiel de ses 
besoins. La participetion obligatoire eu t rwa i l  collectif est un mcyen de mvegwdw cet esprit 
communeutaire. Les vieillards bénéficient d'une dispense pour se amsacrer dewntage à des 
tâches sociales, religieuses et éducatives tandis que les enfants exécutent de menus travaux 
correspondent à leurs capacités physiques. Ces contributions marginales s'intègrent dens 
l'orgenisatlon globale du travail à l'échelle de I'UP et permettent de valoriser w maximum 
remp10i du temps des adultes. 

- Le principe Uun &wip pour l'individu et les niveaux intermédiaires et 
" m ~ "  participe d'un m i n  d'atténuation de 1s dépendence Eicorwwnique vis à vis du Y.-. 
Il permet égelement une déconcentration de l'autorité et de la respcmsaùilité dans la pestion des 
resourees konomiqws et humaines w sein de la structure. Le LeuAg 9c présente annme un 
cadre de vie mutuel, social, éthique. 

ûn r e t m  dans cette cqpnisation une synthèse de thèmes de la politique, de la 
religion, de la reproductim sociale et de l'économie, qui jouent simultanément de 
complémentarité et de mtraô ic t im pour esseoir un système de production qui, pour être 
viable, exige que chaque individu, dans son unité de référence : 

- restitue à l'b adulte ce qu'il a consunmé dans son enfance ; 
- fasse l'avance de ce qu'il consommera dans sa vieillesse (M. YARO, 198 1 , p. 32). 
Ce qui swtient la thèse de la nm margimlisation économique de l'individu, en dépit 

de l'apparence que donne la pratique du k#dfa;re chez les vieilles femmes. L'orqenisation 
sociale du t rwa i i  prend une signification expressive du point de vue de l'espace c8r elle donne 
une physionomie particulière eu peysage agraire et amditionne les mpartements vis-à-vis 
de l'interprétation du milieu physique. 
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3. LE PAYSAGE AGRAIRE. 

Introduction : 

La société agraire m a u p  inscrit dans 1'- SGS caractères structurels et 
l'orgenisation des groupes en vue de la production agricole. L'agro-pestoralisme se lit aisément 
per la présence de pistes à bétail entre les champs par exemple. Mais le plupart des wactères 
n'apparaissent pas à l'observation immédiate. L'utilisation des term ne mqmcte-t-alie pa3 
une hiérarchie entre T , / s  et Wms d'une part, et à l'intérieur des UP suivant les niveaux 
de production précéilemment identifiés? Ces simples remarques ou interrogetim suffisent à 
suggérer que la lecture du paysege agraire, pour être significative, ne peut 98 réaliser qu'au 
niveau de chaque village. 

Entendwis par village, l e  lieu d'habitetion et d'activités d'un gwipe daté d'une 
histoire wllective pertinente au sein de la macrostructure socio-politique m m  et qui, de œ 
fait, cmstitue un réseeu de sociabilité, de communication et ci'- swtenu et entretenu par 
des rapports de parenté, de sang w d'alliance. Ainsi, le village ne s'iâentifie pas a une entité 
adninistrcitive ou politique artificielle, créée et gérée ai temps de la colonisation, maintenue 
darw les divisions administratives actuelles ; ces constructions artificielles regwpent bien 
souvent des hemeeux qui n'entretiennent pas toujours entre eux des rapports significatifs au 
plan des stratégies et de l'amér#qement de l'espace. C'est pourquoi mus avons réduit Mosgo 8 ses 
qusrtiers les plus intégrés les u r ~  wx autres et irrigués par les mêmes reseaUx de sociabilité 
active ; œtte considération spatiale et socio-culturelle nous a paru ldgitime dens une approche 
éi une ûymique du chenpement. 

Par rapport à sa subsistence, le village t i re l'essenttel de ses ressources de 
l'exploitation à la fois amertee et concurrentielle "d'un territoire politique, d'un domaine 
foncier et üun espace agricole de fait" ((3. REMY, 1970) gui pewent se superposer ou se 
chevaucher. Le puysage agraire ne peut dwic être perœptible de façon significative en faisant 
abstraction des clivages sociaux et de la relation de l ' hnme à la terre. Cepmient les nicassités 
de notre demarche nous obligent isoler œs différents éléments. Aussi œtte section 
sera- 1-elle amurée w pwœilaire et w foncier. 
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31. SYSTEMES ET DYrsAflIWE DES CULTURES DANS L'ESPACE. 

L'observation de la feuille w 11200 O00 de PÔ fait apparaître une répartition 
apparemment anarchique des villages, dens les dépsrtements de Ta6c4, Kombissiri et 
ûoulougou. Entre les points qui situent les étsblissements humains, il n'y 8 ,  en dehors du 
réseau hydrographique, m n  autre e l h e n t  puysagr que l'étendue des champs, jusqu'aux 
limites Nord et Est de la forêt cl& de la Volta Rouge. Pourtant, les photographies aériennes 
( 1 /50 000) montrent que le "mne de CuitUres", signalée sur la carte, n'est pss homogène. A 
cette khelle, les surfaces c u l t i v h  , les jachères et la brousse apparaissent déjà, sens qu'on 
puisse donner à chaque élément un contenu précis, ni en déterminer les limites avec précision. 
C'est l'oôservatiw, directe sur le terrain qui permet de hikarchiser w mieux CGS elhents,  en 
rapport avec les m#lés â'utilisalion de l'espace en vigueur dens le peys. Ceci étant, now 
partirons de l'habitation m m e  m t r e  de hiérarchisetion spatiale et moteur du paysage, pour 
remonter à l'échelle villageoise, afin Uapprérhender la nature profonde dm paysages 
cartographiés au 11200 O00 et BU 1 /50 000. L'opposition traditionnelle champs de case - 
champs de brousse a tendence 8 voiler un e l h e n t  important : les variantes techniques mises en 
œuvre et qui sont le support &s systèmes de cultures. 

fig. 3 : MOYEN BASSIN DE LA VOLTA : Zonage de l'espace. 
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fig. 4 : BASSIN-VERSANT DE BAZEGA : Zonage de l’espace. 
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f i g -  5 : BASSIN ORIENTAL DU LAC BAZECA : Zonage de l'espace. 
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31 1. Les champs de culture permanents- 

A la terminologie "chsmp de case" nous prif&ons a l l e  de "champ permanent" ; la 
premiére introduit une amfusion âans i'miyse des systemes et des structures de production, 
tandis que la se#wide semble mus en dwiner une clef de lecture intéressante. En effet, au niveeu 
dune unité de production, on se demande si les champs de case SC limitent à ceux qui se situent 
autour des habitations ou s'étendent &lement a ceux qui en sont eloig& sans en are séparés 
par une bande de terres incultes ou par la brousse. On s'apercevra, dens le  detail, de 
l'ambiguïte que amporte cette dénomination ; notre choix a sim inconvénient aussi au nivew de 
la transition entre espace villageois et h a i n e  des "ghies" de la brousse, car on ne sait pas 
toujours W situer la  limite ; il existe peut-être une mne tampon que l'on déanivrira par la 
suite. De la concesion a la brousse se succédent plusieurs types de champs cbnt les caractères 
distinctifs se r8pportent aux techniques u t i l isb et a la culture principale. 

31 1 1 .  LesPéPinières. 

De petites parcelles minutieusement défenaies se situent aux limites des cars 
extérieures âes enclos d'habitation ; il s'agit de pépinières de tabac, entretenues par le chef 
d'exploitation et oÙ séjournent les plants pendent 30 a 45 jours, avant d'être transplantés et 
repiqués dens les champs de maïs. Elles bénéficient d'une protection particulière contre 
l'érosion hydrique (disposition de rondins de bois et bourrelets), l'en;#lcillement, l'énergie 
cinétique des gouttes de pluie et l'érosion éolienne (couverture systématique de br- 
ap rk  ensemencement), ia déprédetion des animaux et des hommes (utiïisetim d'épineux) et 
dune fumure abondsnte après le labour. Lm autres soins apportés en pépinière 36 limitent à 
des neituyqps réguliers, à des désherbages qui demandent beeucwp de patience et dettention 
pour éviter d'arracher les plants. D'autres plantes m m e  la patate Quce, le k w m h  ou 
"tomate indigène" et le piment séjournent égelement en pépinière, de préférence dens le champ 
de maïs. En somme, il s'agit de petites superficies mais dwit l'entretien mobilise le chef 
dexploitetim, bien ment autant que les dirpc#idents dans leurs lopins individuels ; c'est 
pourquoi, par miogie, nous avurts estimé que les pépinières arraspondent, dans le 
fractionnement du temps de trrivail, au lwin individuel ai chef dexploitation ; œ qui n'est pas 
vrai au niveeu de la dispaeition des praduits. 

31 12. L e d w m ~  de maïs. 

thus utilisons cette expression pour simplifier la lecture de œ qui apparaît, en 
réalité, p i w  m m e  un systéme que m m e  un champ : le k m m (  pi. k m m  1. Il s'agit 
dune (des) parcelles qui fait (font) l'objet dune fumure abondente annuelle (fumier de ferme 
et ordures ménagères). Même si le mails donne sim mm BU champ, il s'agit d'un lieu d SB 
réalisent avec perfection les Systwnes d'associations de cultures. Faisant suite aux pépinières, 
il porte au cours de la même sa im,  simultanément ou successivement les plantes suivantes : 
H i b i m  mmdvhm ( bérenae ) , Hibiiirw tuwht& maana , le gombo), diverses var i e t k  de 
sorghos rwge et blanc B longs épis ( sr@om biwkr), la calebssse ( f w i h s r i ; l s r s n i ) ,  la 
courge ( Wrbif8 ,u!pv ), &zx&tpis p t#h jA?8  (kîeneebdo), &dwm diffff@ et 
fridns(bulvbka), le  tabac, le piment, le kvvmba , la tomde, 1s patate douce ( V@me 
h&&), en plus du maïs ( 2EL4 m&) en culture principale. Le kamaenae peut essocier en fait 
une chmine de plantes ; la formule d'association varie dune exploitation à l'autre, selon les 
besoins de msommdion. cette portion de cultures intensives ne m t i t u e  pas une auréole CBT 
elle partage les terrains abondamment fumés avec l e  sorgho rouge. (Pwr éviter la mfusim 
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entre les dénominations scientifiques et mare dss plantes, nous avons mis dens ce paragraphe 
les premiéres en italique et les secondes en souligné). 

31 13. m. 
i 1s forment, avec les champs de maïs, la première auréole autour des habitations et 

portent le sorgho rouge, en culture principde, en assciciation WGC le haricot ( VI@ 
u ~ ~ i w i ~ i ' ~ ) ,  l'oseille de binée ou roselie ( # r 8 r h x , t s e i ~ % ) ,  la calebasse, la mrge ,  le 
pulvBakq, le  ki- et, wesmirement, le millet. En dehors de la fumure annuelle et de la 
priorité qu'on y accorde pour les sarclages, aucune opération culturale ne distingue le champ de 
sorgho de ceux du mi l  phic i l la i re ; toutefois, le sorgho exige deux binages BU minimum et un 
but- tandis que le mi l  peut se contenter dun seul binage, si celui-ci intervient tardivement. 

Le caractere commun a ces trois types de champs réside dens la restauratim 
régulière des sols, tous portant des cultures relrrtivement exigeentes w fragiles a l'égard de la 
s4eher-e~~~. h-delà de cette eurwle réellement intensive s'étend celle des pwfo. 

31 14. Leschamps de m i l .  

Les (sing. pvvm 1 cunstituent la zone ch petit mi l  (Pmmxtum 
menimum), en W i a t i o n  Systématique avec le haricot et le sorgho blanc. Là, apparaissent 
par endroits des îlots ccmsacrés à la culture exclusive ai pois de terre ( ~WWX&EW 
w&&rm) et l'arachide. La préseme Uarbres peut égelement servir de support à la culture 
de piment, tandisque les fabiraments et l e m (  @ b h R s W / / c n t l k m ) ,  fautede placedans 
les champs de maïs pair des cultures pures, se retrouvent autour des pieds d'arbres morts, 
profitant de l'importante activité microbiologique dens les racines en voie de décomposition 
c4ns la #1(Iche arable du sol. 

il convient de noier qu'une partie de cette wréoie bénéficie d'une fumure sous la  
forme de parcage nocturne des boeufs en saison &îw. cetce question sera ultérieurment 
traitée dm le cad'e des rapports entre agricuiture et élevage. La partie la plus éloigriée de 
l'enclos d'habitation, pour des r a i m  de sécurité, ne connaît pes œ type de fumure mais peut 
en bénéficier 8 l'occgsiari de la valorisetion des déchets des parcs a boeufs, en saison pluvieuse. 
Aussi s'agit-il de la zme la plus sensible du W e ,  réqUli2remmt mise en ja;hére pair que 
le pacage orpanid diw petits ruminarits en saison des pluies aide à ia restauration du soi. C'mi 
Bgalement une me de transition entre le système intensif et les champs de brouse et dont la 
reghération procède d'interventions anthropiques. 

3 12. Les champs de brousse. 

La bnwsse s ' a m  par l'occupation discontinue cb l'espace sur les merges des 
champs permanents. Au-delà de cette zone doccupetion instable qui connaît des cwrtes 
jachkres par portions variabla selon lw a n k ,  s'étend la brousse, territoire confus d 
règnent les @nies et qui fournit dés compléments alimentaires aux hommes (cueillette 
surtout), des plantes médicinales et des pâtur-. Wte brousse représente @lement le lieu 
oÙ disparait le notion de territoire politique, oÙ celles de domaine foncier et d'utilisation 
ammunale supra-villegeoise se confrontent pour donner des interprétations ambiguës et 
quelquefois conflictuelles de l'espax. En effet, Ù l'exception du &ri (Pmkiu Oiq/&ua) et 
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l'arbre 3 karité ( Vi&/Iwrbp&rff), aucun arbre ne fait l'objet d'exploitation contrôlée ou 
limitée quant aux feuilles, 8u bois et eu fruit, alors qu'on remrrnaît par ailleurs la propriété 
des villages au des unités lignagéres. 

La notion de domaine foncier persiste dsns la brousse car celle-ci offre un 
territoire complémentaire à l'espace agricole villageois. Dans un système extensif utilisant la 
jschére comme mode de rest#lration des sois, l'auréole périphérique des champs permanents se 
tram amtanment remanik dans ses limites. Comment appliquer le système de jachère sur 
les terres de la périphérie? Les Mkmw recourent 8 la b rome pour répondra aux impératifs de 
leur système. Le "champ de bratsse" s'oppose 8 celui d'exploitation permanente par son 
éloignement à i'habitat, par la sélection des plantes qui en dé#lule, et surtout par sa mobilité 
dens l'espace. ûn verra plus tard que I'exploitation d'une même unite de production est un 
ensemble de portions de terres mises en culture et dispwlsées pour recouper différents types 
de sols. ûb qu'un champ se trowe sépare, des autrw, soit par les champs d'autres 
exploitations, soit par des jadiéres, on le considère m m e  un mzqv (brouse), même s'il est 
w i é  à des habitations d'un autre quartier. Quelquefois, le terme "weaogo", qui &iq# le 
champ de brousse, s'applique 8 tous les champs, m h e  permanents, #j la distance evec la 
maiscm exiqe qu'cm y emporte, pour la journée, SB cruche dwu et soll repes, pour économiser 
du temps en déplacAnent. 

L'autre sspect, la sélection des plantes, prwient debord de œ que tout n c n ~ ~ a  
défrichement m m m z  sa rotation avec le haricot en culture principale etiw le SOrQho blanc. 
Ensuite, l'abse#ice tatele de fumure interdit des plantes exigeantes m m e  le mrri's. Enfin, le  
risque de prédalion des singes, en raism de difficultés de mise en defens, n'offre que très peu de 
chances de récolter des arechides et du mmwktw. Ces champs sont abandorinésé la fricheau 
bout de trois à cinq snnéés Uexploitation cor aucune technique anti-érosive ne protège le sol 
par ailleurs non restauré. L'idée d'abandwi, de mise en valeur temporaire qui m i t e  l'esprit du 
paysen, fait que œlui-ci épargne, au marnent du défrichement, )vwimip #arbres et de souches 
arbustlves, de fa(m à œ que la restauration naturelle par la rmmqdte de la v&#tation puise 
x réaliser. 

La dynamique des cultures âms l'espace définit un systeme de production mixte sur 
le pian des applications techniques, et deux auréoles autour des hebitations, à i ' e ~ ~ l u ~ i o n  des 
chemps de brousse. Le parcellaire qui en résulte, très net sur le terrain, 3[! lit 835ez mal sur 
les vuas oériarines q u d  on s ' i nûbse  h la hiérarchisation dc l'espace. De œ fait, on restera 
âens les Qrandes echelles, notamment l'unité de production, pour tenter de dewyptar , à t r m  
la relation entre les hommes et 1s terre, les stratégies ûocwpatim de l'espaœ qui donne au 
terroir mmgu sa physioriom ie. 
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32. LA TENURE FOWCIERE. 

Dans la plupwt des manuels de ri#rraphie tropicale, il apparaît, dans la 
présentation du système foncier des saciétés africaines à pouvoir centralisé, deux notions 
essentielles : la propriété collective de la terre et l'existence â'un chef de terres. On retrouve 
ces deux caruAères au Moogo, mais leur étuk est muvent restée au stade de la description. I I  
nous faudrait, pour les besoins de notre démerChe, répondre au comment et au pourquoi dune 
telle orqanisation afin d'appréhender les implicetions du système sur les plans de la production 
agricole et de la hi6rarchisation de l'espace. 

321. Le f&xzx& et 1s définition du foncier . 

Le systéme foncier s'organis autour d'un personnage central, le t m  ( pl. 
t- * h), héritiers des premiers accupeints du sol. il s'agit, dans l'ancien royaume de 
ûubritwiga (OuageQUgw), du chef de pwrtier w de lignage des J&&Q?, un notable qui a 
plutôt des fonctions religieuses ; de œ fait, il détient, par le spirituel, une composante du 
v o i r  naam et participe à la définition et l'orgenisetion terrestres de celui-ci. 

Ses attributions ont trait 8 tous les rites et les activités relatifs a la terre, 
notamment aux sacrifices sur les autels chtoniens ( I S g k g ~  et I h ) .  Dens œs autels sont 
réunls l'Esprit des Ancêtres et les génies de la terre par lesquels les hommes sollicitent de 
l'En-haut, la grâce, la senti, la fhnd i te  âu sol et des femmes, etc. Etmt chargé de 
communiquer mm l'ensemble des divinités, d'interpréter leurs manifestations, leur volonté et 
de les transmettre aux institutim et ~ J X  lndlvidus de toutes conditions suciales, le f- 
jwe un rôle de premier plan derw les orientations de la vie terrestre des hommes. Pourquoi cet 
homme est-il choisi dans le camposante V t  et pourquoi ses fonctions sont-ils 
héréditaires? 

Le processus bessimilstion des peuples minoritaires 'proto-moose" a eu pour point 
de départ une définition ripwrew des rôles scicleux, selon les orlglnes des groupes en 
prisance, une sorte da partape des composantes du mment re  Nihidi, V'et cavaliers 
envahisseurs. L'élément déterminant semble avoir &té la conception d'une nouvelle notion du 
pouvoir pour une sxiété agraire. 

La terre, support physique de l'activité agricole, a été investie dune fonction de 
communia entre les hommes dune part, et entre ceux-ci et les esprits de l'wtre. Cette 
relation oblige a un dialogue permanent entre les &ies qui existent depuis toqwrs  avant 
l'homme, les eneetres qui s'incarnent à la terre par le bials de l'enterrement et de la 
métwpsycœe, et entre les vivants qui tirent du a01 leur subsistana. 11 s'agit dune relation 
religieuse et subistancielle à la fois ; elle révèle un autre type de relation liée à l'exercice et 
au fonctlonnement des pouvoirs. La nature médiatique üéléments immatériels entre l'homme et 
la terre entraîne que le fmier soit géré par des personnes qui en ont le secret, et surtwt ïc 
droit. Or à l'arrivée des mal ie rs  m m ,  la relation et l'animateur existent *à. Qui dautre 
que l'héritier ai prunier occupant du sol, soit-il militairement puissant, peut-ii assumer as 
fonctions religieuses alors qu'il n'a ni le âroit, ni la amnaissence des termes de la relation avec 
les esprits? C'est ainsi que, même recomposée, la société agraire reconnaît œ &oit et œ 
pouvoir sacre aux deScendents de ceux qui ont conclu le pacte üslliance avec \a Terre. 

Outre ces fondions religieuses, le h&gzd~ s'occupe des affaires domaniales et 
foncières car aucune installation n'a pu avoir lieu à son insu et sans sa médiation. C'est lui, en 
effet, qui répsrtit las terras entre les différents lignages et qui en amnaît las limites exactes. 

Le droit m a ~ q ~ p  se definit a t rwers une dwble fonction (F. O. KIEMDE, 1983, 
p.9): 
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-" assurer l'attachement à la terre ancestrale ainsi que la continuité du cuite aux 
ancêtres" par le biais des rites agraires et des sacrifices aux divinités chtoniennes. 

-" maintenir la cohésion et la survie du cywpe"; le droit d'usufruit acaircié à tout 
membre de la communauté protbg l'individu et la famille des adquems bentuelles de 
i'admission dune propriété au sens romain. 

On peut se demander toutefois pourquoi les Y & p b  Qnt l'installation semble 
postérieure à celle des ffihihsi ont rm ce droit de gestion des terres au détriment des seconds 
qui, logiquement, devraient être plus attitrés en la matière? Est-ce la Crune vision 
simplificatrice des ffm d'origine @an&, lors du processus de recunpoeition sociale, qui 
aurait voulu avoir, dans des territoires déterminés, un seul partenaire pour l'édification du 
mm? Dans cette hypothèse, les Y i ,  qui avaient dominé les ffinlinri avant l'arrivée des 
cavaliers et la création des Etats m m  auraient été portés h un rang et mgu des attributions 
qui incombaient auparavant a dwtres composantes. En fait, il m b l a  qu'il 'n'existe wwn lien 
n#vlplwire entre maitrise de la terre et autodihie' ( M . 4 .  ûRUENAIS, 1985, p. 20). 
L'auteur explique par la suite les trwbles entre les dewc 9Quches de p q w l a t i m  autochtoms 
qui ont p r W ,  sinon, qui ont 6t6 a l'origine de la Coriqirete du territoire du Moogo central par 
Neeba Wubri. Vl@&s? et Mms se seraient ligués, en raison Uune relation de parenté 
entre le amquérant et ie groupe wtochtom, pour combattre les Nihihi qui, naguwG pillaient 
leurs voisins. cette relation parentale et ces m f l i t s  entre ~ rwpes  wraient donc fewrisé 
l'exclwion @un et le rapprachement des autres, dm8 le proœssus de r m p o s i t i o n  sociale, de 
partage des powoirs ; au demwrant, on constate la prise em compte des Nihi&' dans 
l'équilibre existentiel du f f k q  en l'o#w&nce la représentation du groupe a la Cour Royele de 
ouagadwgw. Dens le même sens, les developpements de M. l M D  ( 1985, p.26 ss) évoqUent la 
notion de "réduction" cb l'autochtonie ; il s'appuie sur le t r d e r t  des fonctions de prètre 
( ismkia, chef de terre) des mains cks Bertie darw celles des KUrUmae(ay0) ; alors qu'il 
s'mit de composantes anciennes de la suciété Kurumh où les SaConQ s'identifient aux 
Mms de la société m a s p .  La âmiité entre autochtonie/maîtrise de la terre et mvz 
politique que l'on retrouve dww œtte formation pré-mmp9 que les Mimeont pu 
s'inspirer de constructions orqanisationnelles autaditones pour cunposer le M m ,  en y 
portant toutefois leur empreinte : la valorisation de l'idée dEtat, cette nouvelle conception du 
pouvoir qui transcende les différences ethniques fragiles pour ckmner corps à un édifice 
puissent, cepeble de repousser les raids exterieurs et de protéger les hommes et leurs biens. 

La débat sur ta question reste ouverte et ne permet pas de tirer une conclusion nette 
et significative pour l'espece culturel. Neenmoins, tas les auteurs s'ac#irderit sur l'existence , 
en certains endroits m m e  dms le Moogo central, Uun lien entre autochtonte et maîtrise de la 
terre ; la séparation effective des fonctions politiqes et religieuses en fait foi. La nation de 
propriété collective est admise par la plupart des auteurs, même s'il apparaît quelques 
difficultés quant à la définition du ceractére et du nivew d'appréhension de la notion en 
elle-même. On s'en aperçoit à travers quelques aspects de l'orgenisation du foncier qui font de 
la terre une propriété collective, en dépit des apparences de l'observation. 

322. L'oraenisation iuridiaue du foncier . 

Oeux observations semblent s'oppcrser a l'idée dune prapriété mllective des terres 
au niveau villageois. La première m n e  la signification du terme t m  dmt ia 
traduction littérale en français (chef de terre) prête à Confusion. La seande se rapporte au 
comportement des personnes qui, par habitude ou par souci de distinction, désignent le domaine 
cuncédé à i'exploitdion lignagère par un possessif pluriel, et plus encure, en décimant : 
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"z; ,tM )g m mm z,+@" (ce terrain appartient à mon père). La logique, ici, serait 
simplificatrice et suggérerait l'existence dune propriété l i m e  ou familiale de la terre ; œ 
qui, dans le contexte des a n k  1980, est q w i  réel , vues les stratégies mises en œuvre. 
Peut-on, à partir du vécu actuel des PI", justifier les structures foncières, an faisant f i  des 
changements intervenus depuis la pénétration coloniale? 

Sur les attributions du fkhpxb, les villageois reconnaissent jmqu'a nœ j w r s  le 
powoir sacré des Y~&.ÛsE et de leurs chefs. Mais ceux-ci semblent mir perdu leur 
puissence réelle dens le distribution des terres aux ligneges. Cela proviendrait-il dune 
saturation de l'espace ou correspondrait-il, dens le processus historique de la société, a un 
arrêt des infiltrations des populations du Sud? Une explication pourrait être que, après la 
stabilisation des structures de gouvernement et l'installation des nowwux-venus, les chefs de 
terre n'ont plus effectué de distribution, faute de terres vacantes et de nouvelles arrivées. 
ü'wtre part, le maintien de cette fonction demande des interventim rétylières pour être ms 
cesse affirmée ; ce qui parait inutile, et même nuisible, puisque cela entraînerait un ineessent 
remaniement de la carte des terroirs, alors que la disposition gbgrq)hique des quartiers 
semble obéir a des h i t é s  politico-administratives. On observe ainsi, dens le partie 
méridionale de l'ancien royaume de ouapadwgw, un dispositif typique des ligrapés : Ysnga à 
l'Est, Dwré 6 I'W, Bilbalay a proximité de la wur rayale du côté Nord en r k ~ i e  9#iérale, 
Dapaya derrière la cour royale et a l'Est, les A4tm.w en face et a l'ouest, avant N i n t d  et 
ûouré, etc. ûn sait que chaque quartier regniupe un patrilignaOe ; en c t d q u e m ,  SB position 
par rapport au ant re  du pouvoir peut st rapporter 8 des fonctions et a des at t r ibu t im 
spécifiques au lignege concerné. Ceci étant, une redistribution régulière des terres comporte 
l'avantage de réaffirmer le caractère cunmunautaire supra-ligneger de la propriété foncière 
et le pouvoir des i- a & ; meis elle perturberait i'mment spatial de 
l'administration politique. 

Le swci de stabilité politico-administrative aurait-il, ici, joué en faveur de la 
naissance d'un sentiment de propriété au niveau lignager? En effet, l'habitude des gens 
d'exploiter les mêmes terreins selon les cycles de jachères et au-&là des -&ions peut y 
avoir amtribu6 .. En tout état de cause, même si u n  témoignage ni mcune piste n'a permis de 
remonter aux originesd'une staôilisation du systéme foncier, lorsque la référence de proprieté 
n'est pes l'anc8tre ou le père, maillon le plus proche de l'ensemble "En-haut", elle s'identifie 
toujours w collectif. Même les patr iwchs disent "notre" quand il s 'a i t  de terre. En faisrnt 
abstraction dm suûtilih db la langue m a q  on retrouve cbs justifications awW la culture 
muqu pair laquelle aucun bien, en dehoCs des objets usuels, ne peut faire l'objet d a l i h t i o n  
au niveau de l'individu, toute ressource ayant pour finalité la satisfaction d'un m i n  collectif. 
C'est pourquoi il convient de tenir compte de la Séparation entre d'une part, les biens 
personnels qui se limitent aux biens cwrants et qui sont transmissibles et divisibles au niveau 
des héritages, et d'autre part les biens familiaux gérés au bénéfice de tout le lignege (ou 
segment) par l'ah6 de la génération la plus ancienne. Ce type de biens (cheptel, bijoux, 
réserves de car is ,  etc.) circulent avec l'autorité (passation des droits et des attributs) ; dens 
i'tvmtuaiité dune propriété ligriagére au nivcau du foncier, la terre en ferait partie. 

Le schéma classique et riiductwir d'un investi de tous pouvoirs en matière 
de gestion f o n c i h  semble avoir disparu depuis des ghirations, malgré la  persistance des 
fonctions religieuses. Cette nuance, butafois, ne remet pas en cause la notion de propriété 
collective puisque le wde foncier s'applique dms les mêmes termes ; mais la rareté du recwrs 
(signe d'un respect scrupuleux des règles w dune atténuation de celles-ci) maintient la 
majorité des villageois dens une sorte de qucrsi-igmrance, chewn appliquant par instinct les 
règles. 
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Cas précisions fournies, en quoi m i s t e  le code foncier au Moogo? On ne retiendra, 
ici, que quelques aSpÈts, faute de plaœ. 11 décwle de l'Esprit des Pères, œt ensemble de 
prescriptions juridiques qu'on a souvent désigné par le  terme "coutumes", sans chercher à 
aller en profondeur des choses. En matière foncière, ledroit traditionnel reconnaît que la terre 
appartient a la communauté, laquelle transcende les différenciations sociales. Ce faiswit, 
p a t r i l i m  (&u& ) bénéficient chacun d'un h a i n e  pour leur wage interne. Les 
patriarches, responsebles devant la communeuté, veillent à l'application stricte ck règles 
édictées par les AmStres et dont le joue, ici, le "gerde des seaux". Le M f i œ  du 
droit d'usage est soumis è deux conditions : appartenir, par le sang ou par l'alliance, au groupe; 
résider au sein du groupe. Ce droit dure tant que persiste la mise en valeur du terrain amidé. 
L'organisation du foncier ne laisse aucune place pour des stratégies individuelles, en dehors 
des wdres ligwger et familial. Seule la communauté peut disposer de droit sur la terre et, 
l'individu, qui n'a qu'une jouissana précaire h e u m e n t  compensée par la solidarité 
intra-lign@re, se tram privé du droit d'aliéner. Il reste que œ système comporte des mes 
d'ombre qui ne s'éclaircissent qu'à l'analyse des niveaux d'accès à l'usufruit et des hiérarchie8 
fem i 1 iales. 

323. Les niveeux d'a& : une woiection de le formation sociale sur 
la!BwE* 

Le foncier, par son caractère communautsire, apparaît éi la fois souple et 
amtraigrwnt, selon les nivewx de scission sociale en vue de l'abninistration politique et 
religieuse, de la gestion des rapports sociaux et de la production agricole. Au fractionnement de 
l'orgenisation sociale semble correspondre une hiérarchisation ai droit d'usufruit de la terre. 
C'est w niveau le plus élevé de la structure abninistrative, à l'échelle des collectivités locales, 
que se décident lemnage de l'espace : cultures, h a i n e s  protégés (bois sacrés, collines, etc.), 
psturages, extraction de matières premières p a r  i'rrtisenat (poterie, travail du fer, etc.). 
cette M t i t i m  entraîne l'existence de terres a usage communautaire ou l ibre aux ebords des 
points d'm et dm la brousse W l'on adnet une exploitation non discriminatoire des 
resmrœs, seion dbs règles aeaptées et respech par tout le groupe : protection de certaines 

le i&vm-h## /&Ra, le Bm&mt,9fm. 
essaIcBs V @ h k  tdleS qUe le p&18&?#-, le Y1'8,f,fP18w&8, 1'-b&"hf8, 

Les familles #un &a& utilisent les terres qui leur sont officiellement attribuées 

faire-valoir direct et indirect qwnd le "propriétaire" est une personne morale, et non 
physique, et ne mit rien en mtrepart ie de la mise en valeur de son terrain par un tiers? 
Cette question paraît moins importmte cîam la hiérarchisation de 1'- que les niveaux 
d'& au patrimoine foncier. Deux échelles de lecture semblent inthssantes à amsidérer : 
celle des hiémirchies sociales et celle de la decomposition des unités lignagèm en unités de 
produdion. La première échelle permet de constater qu'il y a une appropriation de fait des 
terres humides de bas-fonds par la classe des Mmsz? h m e n t  mnvertis 8 la mise en 
valeur directe de leurs domaines, suite è la colonisation et è l'apparition d'un fumeeu type de 
pouvoir et d'orgenisation étatique qui s'est approprie les fonctions bureeucratiques qui leur 
étaient anciennement dérolues. Cette mainmise sur le8 terres humides pracéde-1-elle dune 
distribution traditionnelle, selon les jeux d'équilibre du Mant , ou alors s'agit-il d'un 

et celles des bu&/, des quartiers w des villages voisins. Peut-on éroquer les nations de 
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détournement amsicutif a un besoin de se rattacher au sol et a la faveur du fait colonial? La 
question ne manque pas d'intérêt mais reste entièrement posée. Dans les deux cas de figures, le 
résultat est le m h e  et SC traduit pw une hiérarchisation de l'espace selon le principal clivage 
de l a  société et sur le  critère des potentialités de sols. Ainsi, l'espace des Wmsw (terres 
humides) s'oppose à celui des i8 /z  (terres sèches). cette lecture est t r b  r u t r i c e  et peut 
voiler des disparités énormes dans la mesure w l'indipence du réseau hydrographique ne 
permet pas à la plupart des villages d'intégrer un bas-fond a leur terroir. Transférée au 
niveau de scission sociale la plus active du point de vue de la mobilisation et de l'orgenisetion 
des hommes pour les besoins de la politique et de la production vivrière, la question p h t e  
plus d'intéret. 

Seion la décomposition des unités lignegéres en unités de production, on observe que 
l'auréole des champs permanents est occupée par les champs wmmuns et les lopins des vieilles 
femmes. Les champs des dipwidants apparaissent swlement sur la périphérie de cette auréole, 
ià w la néœssité de jachères de cwrte du& imprime au ps/sege apraire ses marques 
#instabilité spatiale. Le h/p de l'individu se retrouve en position plus marginale encore que 
ceux des niveeux de production et "m-". ûe lè, on s'aperçoit que i'orgnnisation de ia 
production agricole projette sur l'espace ses niveeux de scission, le nivew privilégié UP 
bénéficiant cies sois régulièrement r e s t w r b  par la fumure animale w minagére. Kcwnarrn# et 
k&k&toappartiennent exclusivement à l'entité UP tandis que ses dépendences occupent les 
marges du parcellaire oÙ aucune fumure n'est possible (distance, indivision des sous-produits 
de l'élevage, instabilité du champ, etc.). Lorsque les stratégies des &pm&nts se rapportent à 
des sous-unités de consommation en reproupant les produits de l'ensemble des lopins 
individuels dans un même grenier en vue de la gestion commune à l'échelle des m t o  
(maimnée), il est permis de reprendre l'hypothèse déjà formulée plus haut et selon laquelle 
les unités de production portent sur l'espace une vision homothétique de leur enclos 
d'habitation ; celui-ci, corwtruit et mpartimenté sur la base des " fqms" de cuisine et le 
besoin üun domaine commun, est en quelque sorte une représentation du perceilaire à une 
& e l l e  réduite et facilement appdhensible par l'observateur. 

C'est de i'enchevetrement de ws stratégies multiples que procède le pessage de la 
structure sociale à la structuration hiérarchisée des terroirs. Cm distingue ainsi, par le biais 
des niveswc et priorités d& 6 la terre, une hiérarchisstion des terres dans l'nsnnr# : 

- des terres "domaniales" dans les bes-fwls et dans la brome, du point de vue de 
l'utilisation ; avant l'appropriation des terres humides par les AWms, il semble que as 
domaines aient été, 8 l'origine, consac& au pecage des chevaux de gwrre (Y.  UCOSTE, 1 980). 
En tout etSt de cause, cet espace semble mir été perçu, depuis twjwrs, m m e  celui des 
wms. 

- des terres ligiegères w familiale autour des habitations, régulièrement fumés 
et réperties entre les unités de production ; c'est I'espece des stratégies collectives pour le 
commun des M m .  

- des terrains cccupés pw les lopins des niveaux de dépendance, à la marge des 
champs permanents. Position marginale du champ dans l'e3pax, position marginale de la 
production dans la subsistance ch groupe, situation marginale des acteurs au plan de l'autorité, 
mais intégration des niveaux subalternes aux niveaux supérieurs et aux entités "unités de 
production". Espace et sciéte ae révelent mutuellement selon un rapport homothétique dont les 
termes s'identifient à l'enclos d'habitation de I'UP, à la priorité d'accés des niveaux de 
prothJctim au capital fwicier, au fractimnement de l'autorité administrative et politique ; toute 
scission w tout clivrige de la formetion saciale semble s'inscrire âans l'espace. Le paysage 
w a i r e  m w  est, de œ fait, l a  résultante d'une intégration récipraque de l'espace et de la 
société. 
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CONCLUSION : Que reste-t-il de l a  tradition 7 

Paysages et sociétés entretiennent entre eux une sorte d'équilibre dynamique qu'il 
mv ien t  de prendre en considération. Le mi dune bonne mpréhension nous a mené à 
anticiper sur certains aspects, dans le description et l'eneiyae de l'édifice social. Ces précisions 
ont paru utiles pour permettre wx observateurs de terrain d'avoir une vision rétrospective 
des rapports sociaux. 

il est difficile de déterminer avec rigueur les points de rupture entre la tradition et 
la situetion de transition, dans une société chormais ambivalente. Un esprit â'wverture chez 
les jeunes et le poids de la sxiété englobente influencent, de manières variées et à intensités 
inégales, une gérontocratie rurale tiraillée entre l'exaltation des valeurs anœstrales et un 
réformisme nécessaire à l a  survie des groupes. Néerimoins, la société rurale maintient une 
partie de son armature traditionnelle, distingwnt les hiérarchies et les stratifications, mais 
avec une rigueur atténuée w point que les clivages anciens ne se perçoivent presque plus dons 
la pratique quotidienne. Evidemment , chaque composante qerde une -ifkit6 qui ne s'exprime 
plus en dehors des ligneges et des parentes d'alliance. Ainsi, le Mooqo central ne distingue plus 
les demncbmts d'esclaves du m m u n  des ïbte. ûn aboutit ainsi 6 une lecture simplifiée W 
s'opposent "gens de pawoir" et "gens de la terre", oppositions vite dépassk en raison de la 
récupération de tous les pouvoirs per l'appereil UEtet moderne, si bien que les équilibres 
traditionnels sont devenus inopérants. Au niveau des activités, l'egriculture et i'éievege 
occupent chormais tous les "gens de métier", faisant de leurs ocwpations traditionnelles des 
activitk seawidaires. ûriots et fwp#.ons disposent de champs et y cultivent eux-mhes et 
leurs familles. Les Y ,  ne font plus cb commerce et de teinture si bien qu'on ne les reconnaît 
plus par une activité &cifique. L'élevage ne fait plus l'objet de limitations ; le cheval et l'âne 
se retrouvent indifféremment chez les Abtama? et chez les Tais. ûn est ainsi pasSe de 
différenciations fondées sur les statuts SaciMx a cles clivaqes relatifs EU pouvoir kumtique. 
Pourtant, ces éVolutfons s'accompagnent difficilement de modifications notables au plan de la 
philosophie, notamment en œ qui conceîne les pratiques religieuses. Le Moogo Qnne 
l ' impmion  d'une société chle, en cwrs de transition, intégrmt des valeurs étrangères et 
abaid#inant lentemant certaines de ses valeurs propres, p h t a n t  bien mwnt des décalages 
entre les amportements kmomiques et l'éthique de gwpe. 

L'organisation sociale du travail connaît égelement des hénagoments qui tendent 
à auhomiser les niveaux de production "menage* w détriment de ceux des z g e  et des y&f. 
Parallèlement, la diminution de la taille des UP augmente le superficie des parcelles fumées 
par personne active et entraine un m i n  et une mobilisation acc~us  de main d'oeuvre ; si bien 
que ia répartition des taches selon le Sexe et l'âge ne concerne plus que les occupations 
culinaires et quelques travwx d'artisanat spécifiques. Ainsi, le paysage agraire se t r m  
aujourd'hui morcelé, avec twtefois le maintien du systhe de production. Ce qui a pour 
conséquence d'éclater l'habitat, d'intensifier les anciens champs permanents non fumés et 
dentmer les zones de jachm et la b rome environnante. L e s  villages ne se r#xninaissent plus 
par rapport à un terroir homogéne et l'clw#r! rural tend à s'uniformiser par une cmlescence 
des habitations eu nivesu des faiès les plus faarables eux cultures. 
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Tout cela entraîne des redéfinitions du foncier ; théoriquement, si  le f- reste 
prètre et chef de terre, son rôle s'efface progressivement BU bénifice d'un renforcement des 
pouvoirs lignagers sur la terre, donc une décentralisation de l'exercice du pouvoir religieux et 
i'apparition de fait dune propriété lignagère w familiale. Cette évolution s'explique dens le 
contenu m h e  de la philosophie des M m s e l o n  lequelle le droit sur la terre dérive d'un 
mtrat avec les esprits chtoniens. A partir du moment W les d r e s  familiaux intiqent des 
commissions suprêmes dens l'ensemble En-haut, leurs descwdants vivants disposent dwic, par 
le truchement de l'intégration verticale et horizontale des éléments de la spiriuaiité, dune 
repnhntation directe dens le panthéon chtonien. Aussi pewent-ils 96 pe+sser de 
l'intermédiaire tkhgzz& pwr accéder directement eu pacte et le gérer à leur gré. Cette 
mutation qui s'étale sur plusieurs générations a remis en cause les accords de depart, 
notamment l 'antkiori te de l'installation. Ce transfert de pouvoirs aurait-il été possible 
indépendemment du fait colonial et de l'économie monétaire envahissante? Certes, une 
dynamique interne aurait pu y aboutir puisque, malgré ch propositions alléchantes, les 
ruraux se refusent à aliéner la terre, soit par la vente, soit par l'appropriation individuelle. 

Que reste-1-il de la tradition? Un mode de production mi-intensif, un système de 
production quasi immuable qui s'enrichit d'apports extérieurs, dés pratiques plutôt 
routinières que justifiées par une civilisation, le M q  entendue m m e  une architecture de 
réponses à caractère intégrateur. Pour la suite de i'eumlyse, ~wlus faisons abstraction du fait 
paysagique pwr cibler nos investigetim sur des'thèmes B même d'éclairer la &manique du 
chmgment w Moogo, notamment l 'hnomie, la culture, le système politico-adninistratif, le 
milieu physique ôms ses aspects les plus significatifs pour le monde rural. 
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ELEMENTS DUNE DYNAMIQUE DU CHANGEMENT : 
LES FACTEURS DE RESISTANCE. 

L'histoire du peuple ma%p et l'elaborstion du /Y' sur la bese dun équilibre 
M a i  de l'existence ont cristellisé, depuis le XIV' siècle des comportements sociaux dens 
la vie dés groupes. Ecrits et témoignqps concordent à œ sujet. L'environnement physique, 
écwiosnique, politico-administratif &-il seul responsable des attitudes des hommes face #I 
changement? Ces attitudes seraient-elles le résultst bun instinct conservateur, dune 
idéologie profondément allergique à toute innovation ou s'agirait-il simplement Uun 
ensemble de m w u m  de prudence qui imposent Sélection et adaptation d# apports 
nouveaux ? Seule une eppruche multidimtionnelle pourrait nous fournir des éléments 
d'appréciation. 

1. FACTEURS PHYSIQUES. 

Deux grands thèmes interviennent directement dns l'activité agricole : la p a u v d  
des sols et les a l h  de le pluviosité. Selon leurs intensités, i ls jouent comme facteurs 
limitatifs w incitatifs en matière de stratégies paysenm. ici, les espects limitetifs 
peuvent apparaître m m e  des freins ou des b1aage.s; toutes sortes de pesenteurs au 
changement. 

1 1. ûes sols pauvres m a i s  à um di2gradaion croissante. 

-t'observation de la carte pidologique du Burkina (voir pqes suivantes) fwrn i t  les 
constatations suivantes : 

- une prédominance de sols ferrugineux peu lessivés et lessivés sur matériaux 
sableux, sablo-argiletoc et argiîo-sableux au sud de 13". A l'inverse, tout le  Nord du 
Moogo se caractérise par ia présenCe quasi @nkali$ée de sols peu évolués bérosion sur 
matériaux graviilonnaires à l'exception de quelques portions de v a l l k ,  dww la région de 
Kongwssi. 

- trois types de sols se succédwtt dens la partie méridionale du Mooqo ; i ls  sunt 
bextension limitée, daris les vallées ch Volta Blanche (tWm&) et Rwge ( A b h - 7 ) ;  il 
s'agit de sols bruns eutrophes sur matériau argileux, de sols minhaux bruts (lithasols et 
cuirasses) sur 12" et de vertisols sur alluvions ou matériw argileux. 

Il apparaît ainsi que la formation pédologique typique à œ "peys" de 3~vm 
s'identifie au a i1  ferrugineux. Comment se comportent ces sols vis à vis de la pluie, de 
l'écoulement des bclclx, de la sécher- ? Dm réponses a cette interrogation révèleront l~ 
contraintes dune agriculture pluviale. 
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fig. 6 : BURKINA : Répartition des sols. 
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fig- 7 : MOYEN BASSIN DE- LA VOLTA : Croquis pédologique. 
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1 1 1. Des sols w r e s  en matières ormiwes. 

Les sois ferrugineux se développent sur des matériaux riches en argile faite dune 
kaolinite a faible pouvoir d'adsorption de l'eau et des sels fertiles et qui se transforme, par 
élimination de la silice, en hydrates d'alumine et de fer sans valeur agricole (P. 
ûûüRûü, 1982, p, 92). Le profi l  altéré atteint en moyenne deux mètrw, le  toit de la roche 
seine se situant entre 5 et 7 mètres. L'horizon de surface A,, de faible teneur en matières 
organiques, est sowent sableux et appawri en éléments solubles fertilisants. L'horizon 4 
qui l u i  succède connaît un phenornéne de lessivage qui entraîne les srgiles et les é lhents  
solubles. Ceux-ci vont s'accumuler dens l'horizon 8,  enrichi en argiles et W apparaissent 
des nodules de fer. 

Le régime swdsnien présente l'avantege dune fourniture annuelle de l i t ière par la 
chute des feuilles des arbres et des arbustes ainsi que par l'importsnte cowerture herbeuse 
qui se clessèche et peut se décomposer a1 bénéfice du sol. Les taux de matière organique, 
inférieures à 1 % en zone sahélienne, sont compris le plus m e n t  entre 1 et 2% dens le 
reste du pays (R. BWCET, 1976). Mais à une relative abondance de la  fourntture 
biomassique en régime soudsnien s'oppose une activité microbiologique plus importante que 
dens la zone sahélienne ; œ qui explique, entre autres, la faible épaisswr de la litière. Par 
ailleurs, l'action anthropique (feux de brousse, cwpe abusive de bois, défrichements, etc) 
réduit énormément et annule dens certains cas l'apport biomassique. 

A cette pauvreth en mai- orgeniques s'ajoutent des carences en éléments 
minéraux indispensables à la fert i l i té agmiomique, principalement en swte et en 
phosphates, parfois en calcium, en potessium et en magnésium. Le sol ferrugineux tropical, 
qui m v r e  la majeure partie du M a g o ,  a donc une faible valeur agronomique. Les autres 
sols, malheureusement d'extension plus réduite, ont des potentialités chimiques plus 
favorables. 

Ainsi les vertisols, localisiS cbns les bas-fonds, se caractérisent par dcs fortes 
teneurs en argiles, la p r é r b m i m  dune argile p f l a n t e  seturée en bases ( la  
montmorillonite) qui augmente de volume par rétention d'eau. Malgré une r i c h m e  
minérale élevée, les vertisois mt difficiles à travailler en raison dune compacité de 
surface, dune asphyxie fréquente en profondeur et d'un micro-relief tourmente. 

Les sols bruns eutrophes, en rewinche, ne sont pas soumis 8 &s mouvements 
internes, ont des horizons moins compacts que les précédents, donc une meilleure porosité. 
ils se développent sur des roches Cristallines basiqua (dolérites) ou neutres (migmatites) 
et comportent en profontleur wssi bien de la kmlinite que de la montmorillonite. Leurs 
caractères physiques apparaissent bien plus favorables que ceux des sols ferrugineux et des 
vertisols. 

Au total, les principaux sols rencontrés au Moogo présentent des caractéristiques 
chimiques et physiques variées mais les meilleures ne s'étendent g&e en dehors des 
secteurs non hydromorphes des bss-fonôs. La mise en valeur agricole porte essentiellement 
sur le type ferrugineux, pauvre ; cela s'explique par l'indigence du réseau hydrographique 
qui fait que la plupart des villages n'intégrent pas à leurs terroirs des bas-fonds et restent, 
pour ainsi dire, privés de sols vertiques et bruns eutrophes relativement plus riches. 
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1 12. ûes sols soumis au ~hénoméne de c u i r m e n t .  

Le régime climatique swdwiien sc caractérise par une opmi t ion pronaica entre 
une saison sèche de sept mois et une saison des pluies. Ce contraste saisonnier entraîne pour 
les sols des phénoménes de variation de structure Qnt le cuirassement. Celui-ci provient 
de la concentration et de la fixation, w cours de la saison sèche, sous une forme stable, des 
sels métalliques libérés par l'altération hydrique lors des pluies de la saison humide. Au 
murs de œtte dernière en effet, il y a formation d'argile dans l'horizon B daccumulation 
du sol qui prend alors une structure plus w moins plastique. L'engorgement temporaire 
provoque le blocage des annpoSéS de fer précédemment libérés et qui migrent soit 
verticalement soit obliquement le long du versant. 

En saison sèche le sol subit une ch icat ion intense car il se t r m  soumis a des 
temwatures élevées (60' C pour les maxima au sol en avril). I I  s'ensuit une 
déshydratation des composés de fer, cc qui entraîne la  formation de amcrétions 
ferrugineuses. cette tendence à l'inairatim s'accentue sous l'effet des craquelures aies aux 
feux de brouse w au brûl is et par le travail des animaux fouisseurs qui entralnent B 
l'intérieur du soi une &ration favorable à l'axydation, et donc à l'immobilisation des ions 
métalliques (M. MIETTON, 1988, pp. 1 16 - 136). 

Ce concrétionnement de l'horim B revêt des intensités variées suivant plusieurs 
facteurs dont la  nature de la  roche-mère sous-jacente (proportion plus w moins grande de 
fer), i ' i m p o r t m  de la mison sèche, surtout les amplitudes thermiques qui accentuent le 
phénomène. En fonction de l'importance du concrétionment, on désigie l'horizon induré 
soit par le terme de CBT~MUX s'il peut être CBSsé à la main, soit par celui de cuirasse s'il ne 
peut être cassé qu'à l'aide üun marteeu. 

Sur le plan apronomique, le  cuirassement des sols a un impact évident sur les 
possibilités de mise en valeur des terres. L'induration de l'horizon B joue un rôle de blocage 
vis à vis de l ' infiltration des m x  de pluie. La capacité üabsorption w la vitesse 
d'infiltration se trowe "réduite dms les proportions de 1 /20 de œ qu'elle est dens les sols 
ferrallitiques classiques" de la  m équatoriale (ROOSE, 1971); œ qui favorise par 
ailleurs un ruissellement important et témoigne d'une uiseeptibilité él& a l'érœim, 
malgré la faiblesse des pentes. 

Ces indurations posant des difficultés d'aménagement agricole lorsque le chpage de 
l'horim humifère A lei= affleurer la cerspace ou quand le débitepe en pros blocs de 
i'kinn induré gêne la traction de la houe, en culture manuelle m m e  en culture attelée. 
La perman#ice de la  cwche indurée entre 10 et 20 centimètres de proforideur limite 
l'enractnement des cultures et des plantes. Un autre p h h m h ,  l'encroûtement 
superficiel , constitue un facteur agp.avmt vis à vis de l'infiltration. 

1 13. Des sols sutwficiellement encroûtés. 

ûn verra ultériwrcmcnt que les pluies, dms œtte zone swdariienne, sont de forte 
intensité au début de la saison pluvieuse. La surface du sol, exposée à l'énergie cinétique des 
gouttes deeu, subit un phénomène de tassement en surface, prend swvent une structure 
massive qui , en s a i m  3èchc surtout , atteint une compacité et une cotiésion tris fortes. ces 
structures lamellaires dites "croûtes de battame" réduisent la vitésse d'infiltration des 
eaux et favorisent ainsi le ruissellement. De ce fait, l'érosion dens un premier temps se 
trouve limitée en raison de la cohésion superficielle mais s i  une brèche se produit , sarclage 
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par exemple, ie ruissellement ayant été stimulé, on assiste 6 une ebîation per plaques. Or la 
nécessité de ces opérations culturales est rendue obligatoire pour favoriser l'infiltration et 
éliminer les mauvaises herbes qui wnstituent une m u r r e m  néfaste pair les cultures. Le 
maïs par exemple âemsnde une opération de binage par quinzaine, surcharpent ainsi le 
calendrier agricole. 

L'encroUtement superficiel entraîne dric l'obligetion de façons culturales répétées 
pour ameublir le sol ; or cette répétition favorise par elle-même l'occurrence d'autres 
phénomèmes qui smt : le lessivage des éléments minéraux et le transport des éléments 
meubles du sol par les eaux de ruissellement. Sur les terres en repos, le phenomh de 
restauration par re#inquête de la végétation spontanée se t r w v e  perturbé par la grande 
susceptibilité dw sols a l 'kosim. En effet, plusieurs facteurs peuvent provoquer 
l 'owerture de brèches dsns la structure lamellaire superficielle, en l'ocwrrencs le 
piétinement des animaux et l'action des animaux fouisseurs. 

Cuirsssement dens l'horizon 6 d'acwmulation et encroibnent de surface jouént le 
même rôle de blocage vis 8 vis de l'infiltration, accentuent le ruissellement et confèrent au 
sol de mauvaises qualités physiques : compacité de surface, porosité limitée et faible 
pouvoir dabsorption en eeu. Tout cela amcourt a cbnner une importance particulière a 
l'érosion dans les processus morphogéniques. 

114. Dessolséradés. 

On ne saurait apprécier l'importance de l'érosion qu'à travers les caractères du 
ruissellement qui en constitue la cause principale en régime soudenien. Le ruissellement 
des eaux, phénomène morphoûynemique commandé par les pluies, dépend du relief. 

Le Moogo s'étend SUT une immense pénéplaine dont "le relief, monotone, n'est 
qu'une succession de croupes molles et de wllm éwwéW, avec de loin en loin une butte 
isolée ou un groupe de collines aux pentes raides qui s ' é l h t  de quelques dizaines de mètres 
au-dessus du platmu" (Atles JA; 1975, p.5). L'impect de l'érosion, dens ces coriditiww, 
serait limité a des secteurs a relief mntrmté, étant donné la faiblesse générale des pentes 
(0,5 % à 2%). Plus de 90% de la région 8 des pentes de moins de 1 %  (ROOSE, 1972). 
Celles-ci cependant sont longues ; œ qui favurise I'kouiement des eeux. 

L'impwtwice du ruissellement a été apprkiée notamment sur parcelles 
exph-imentales. Les coefficients unitaires atteignent 5 a 20g sws savane non brûlée, 20 a 
50% sous culture trditionnelle et jusqu'h 60 B 80% sur sol nu w substrat épuisé par les 
cultures (ROOSE, 197 1 ) pwr une plwiomètrie de 960 mmian. BIROT et MLABERT 
( 1970,197 1 ) ont mesuré, dens la région de ouagedwgw , des mefficients me/ens annuels 
de 24% sur sol nu, de 8% sws antverture arborée et 4% sur sol h tapis herbacé. Les 
mesures effectuées par le OERES âms la région de ouehigwys donnent des valeurs moins 
el& : un ruissellement moyen de 20% sur pentes fortes, 3 8 4% sur faibles pentes sous 
vk#tation, 10 a 15% sur les mêmes pentes lorsqu'elles sant dinudiris; J - Y .  MARCHAL 
( 1983, p. 44), qui cite ces chiffres, précise qu'il faut entendre par pentes fortes des 
pentes comprises entre 1,5 et 2%. Les travaux de M. MIETTON, au sud du domaine soudanien 
( 800 a 1 O00 mm/w), c k m  la région de Pô, ckmnent les résultats suivants sur cinq m. 
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1978 1979 1980 1981 1982 
(13/5 au 29/10] (16/4 au 15/91 (13/4 au 30/10) (23/4 au 8/10) 2114 au 4/10)  

l 
'- Années ( 5 1  

Pluies Hauteur (mm) 780.1 704,s 737.9 561 . Z  657,5 

RUSA index 368 235 271 212 298 

Pluies (mml d e  f ré -  42 e t  46 (f=0.8 55.1 (fs0.86 72 ( f  oi =0.68) 49 (f=0.8 en 
quence ra re  ( f  au en mai e t  juin) en ju in )  mai 1 
non dépassement 1 

KRAM % P1 4, 7 1.6 2.4 1.4 2.9 
P2 15.6 17.1 14.3 8,s 6,2 
P3(WI 11.3 29.1 21,6 14, 1 24,6 
P4 5 8.2 7.3 4.6 2.2 

KRMAX % P1 25,4 11.4 11.3 5.2 10.9 
P2 52.8 60 46.2 49.4 37.4 
P3(WI 45,l 74.a 71.7 67.8 93,3 

- 
128 ( f  an=0.975) 

- Ruissellement 

P4 25.8 22.6 34,3 18.6 13.7 

P1 O, 13 0.03 O. 13 O, 16 0.13 
P2 ~ 

1.4 0.86 1.38 0.76 1.8 
P31W) 2.3 3.9 4. 9 5.4 8.9 
P9 0.06 0.54 1 .O7 O. 33 0.03 

- Erosion ( t . h a - l  1 

*mesures pa r  d&faut 

TABLEAU n* 2 : SYNTHESE DES RESULTATS DE LA STATION EXPERIMENTALE DE 
Pô - B m  ( 1978 - 1982) in M. MIETTON ( 1988, p. 233). 

PO-BANON (Miet ton)  

- Coordonnées : 1 l O l l ' N  - 0lo06'W ; al t i tude : 305m 

- Disposi t i f  : 4 parcelles P1: sous savane arbustive, non protégée 100mz pente : 2,î% 
P2: cul t ivée (sorgho)  sans but tage ni bi l lonnage 100m2 pente : 1.8% 
P3: Wischmeier 100mz pente : 1.7% 
P4: en pente forte. gravil lonnaire. à couver tu re  28m2 pente :16.5% 
' de hautes graminées - Sols fer rug ineuxt rop icaux,  grav i l lonnai re dès la surface (PU). à carapace en profondeur  (80cm-P1), à 1 taches (P2,P31. 

On s'aperçoit, à travers a t ab la ,  que par-delà da may#inw peu 
impressionnantes, de l'ordre de 4% 9ous savm w de 15% sur pamlle cultivb, il peut 
survenir deux ou trois fois par an cles taux ctdpmant 20% SIUS sava# w 50 h 60s darrs 
les champs, valeurs e l d m  compte tenu db la faiblesai g8nérale des pentes. Le 
ruissellement varie dune ennée à l'autre suivant la répartiticm et l'intensité ch pluie. 
cette variabilité peut s'exprimer a m i  au mrs dune mâne année selon le liai, la 
structure du sol, la  rmtum, la croissance et la densité du couvert v@titai (formations 
naturelles et anthroipiques). 

Twtes cm d o n d u  déterminent l'apparition da dam types de ruissllement. En 
savane et sur les champs, il s'agit d'un ruissellement diffus, en filets divaguarit entre les 
touffes de graminées. Localement peut apparaître un ruissellement en neppe seion 
l'intensité de la pluie et le situation au long du versant, mais ce type 96 rencontre rerement. 
On r m t r e  enfin un ruissellement concentré là où la pente s'accélère et où i l  existe des 
fentes de dessicaticm qui canalisent les e w x .  
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Du point de vue m h i q u e ,  le ruissellement diffus donne lieu a une eblation 
pelliculaire ; œ qui entraîne alors un exhaussement des touffes de grmink autant que des 
pieds de cultures. Ce ruissellement est égelement sélectif, œ qui se traduit par l'occurrence 
d'un mulch de seblés grossiers. Un labour dp&é, sans protection appropriée du ail, aura 
pour condquence une mise 8 dlspasitlon des éléments fins aux ewx ruissellantes qul, 8 la 
longue, vont baleyer les particules de cohésion au toit de l'horim A déjà bien mince. Les 
plantes qui y sont cultivées rie supportent pas la moindre sécherwse; aussi constete-1-on, 
sur ces sois gravilionneires ( z;kujrnl; &uiPlrjils/, une lente croissence des mils juqu'au 
début du mois daoût où l'abondente fourniture deau vient stimuler la montaison des plants. 
Enfin, le ruissellement m t r é  donne des formes de dissection linéaire : rigoles et 
ravines qui drainent les eaux vers les marigots. Ce type de ruissellement prend naissance 
dens les sentiers et dens les t m  (limites des parcelles de cultures) en creux pour 
rejolndre des chenaux Uécwlement de falble importance dont la jonction crée la rigole. 

ûans les trois cas et sur tom les types de sol, il y a un transport de matériaux de 
l'ordre d'une tonne pw hectare et par an (M. MIETTON, 1980 et 1988) ou plusieurs 
tonnes per hectere et par an (E. ROOSE, 1972) fur champs cultivés. E. ROOSE et BIROT 
( 1970) ont mesuré, tou ours a l'échelle de la parcelle, dens la mion de Ouepedougw, des 

A l'echelle des bassins versants, les "mesures de transport en suspension et 
denvasement des barre permettent de fixer un ordre de grmâwr de l'éroslon dens la 
zone nord-souâmienne du Burkina Fcrso (a) des valeurs p r q u e  toujours supérieures a 50 
ou 1 O0 tonnes/km2/an" (M. MIETTON, 1986, pp. 1 191 1261, soit 0,s a 1 tmm/ha/an. 

ablations de 5 a 15 t/km 1 /an sws vk#ation et de 270 t/km2/an sur sol nu. 

contrairement à la logique apparente, même en l'absence de ruissellement, une 
averse entraîne toujours une érosion, sws la  forme de déplacement des partiales vers 
l'aval, sous l'impact de l'énergie cinétique développée par les gouttes bwu. La pluie 
''provoque une dispersion aléetoire des particules que heurtent les gouttes, œ que les 
auteurs anglo-saxons désigient sous le nom de si&" (R. NEBOIT, 1983, p. 30) ; il s'aglt 
d'un phénomène de saitation appelé éqelement "érosion pluviale". Il faudrait y ajouter le  
transport des matières organiques par l'action mijointe de l'eeu et du vent qui accompagne 
les pluies orageuses au moment du passage des lignes de prains (#ides de l'Est) en début ou 
en fin d'hivernape. Au total, l'érosion s'exerce sur les elhents  minéraux et orgeniques les 
p l u  ri- du point de vue m i q u e  : ergiles et limons, sels minéraux, litières en voie 
de dhnnposition qui participent à la formation des bases ictianqeables. 

Les sols que l'on rencontre au Moogo présentent dmc 8 priori des ceractères 
physiques et chimiquea peu favorables a l'obtention de rendements agricoles satisfaisants. A 
cette pauvreté s'ajoutent des phénomènes morphogéniques qui limitent enare chantage les 
possibilités de leur mise en valeur. Enfin le M i m e  des pluies et des vents exerce une 
érosion prononcée en î'ebsence d'aménagwnents appropriés. On aborûera ultérieurement les 
techniques mises en Oeuvre pwr amoinckir les effets de ces différents facteurs physiques, 
les alias du régime des pluies en particulier. 
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12. Les a i h  d'un régime piuvimétriqua : le climat ; une 
composate de la stabilité ? 

Le Mwgo n'est pas à l'abri de l'aggravation des conditions climatiques qui touche les 
pays au sud du sehara depuis quelques décennies. Même en régime plwiométrique "normal", 
les populations subissent de nombrewes contraintes. De façori amcrh, comment se rbl iw 
la fourniture d'eau dm œ pa/s W le problème de l'eau vient en tête des difficultés pour la 
survie biologique ? Cette question, rapportée BU secteur de la production agricole, activité 
principale des hh2q ne manque pas d'intérêt et constitue le cœur de débats qu'on ne 
pourra aborder dens le cadre de œ travail. Il paraît utile cependent, pour i 'miyse de 
l'environnement qui amditionne les possibilités du changement, de circonscrire ici  les 
amtraintes de la pluviosité : les caractéristiques des pluies, les prélèvements physiques et 
biologiques, la sécheresse, etc. , àspeCts étroitement lik les uns aux autres. 

Sur quels m q m s  s'appuyer pour l'analyse de la question? On dispose de tableaux 
plwiométriques annuels et de relevés mensuels pour la plupart des stations d'observation 
météorologique. Mais les moyennes que ces tableaux révèlent n'ont p8s beaucwp de 
signification lorsque l'on étudie les conditions de l'activité agricole à l'échelle d'une 
micro-région. Ainsi, au vu des relevés annuels des deux stations du W i n  versant de 
BaZéga, on observe des valeurs de 554,637,666 mm/an a 75 km au sud de ouagadwgw 
dwit la mayenne est cb 864 m m h .  Les résultats des campagnes agricoles 1983 et 1985 
par exemple, mis en rapport avec les totaux plwiométriques annuels, sont révélateurs 
dune situation : pour Lilbwre, la diffbenœ pluviométrique entre 1983 et 1985 est 
seulement de 28,8 mm ; et pourtant, les résultats furent très différents au niveau des 
récoltes. Plus étonnant m e ,  T& réussit mieux la campagne 1985 avec un déficit net de 
128 mm per raQport a 1983. Ces amstats montrent bien la limite des tataux 
plwiométriques annuels dam l'armiyse de la question. Aussi faudrait-il rechercher ailleurs 
les explications de œ paradoxe apparent entre pluviométrie absolue et réussite de l a  
campagne agricole : les ceractéristiques des pluies et le rôle ck prélèvements physiques 
semblent plus aptes a rendre compte de la situation. 

12 1. Une variabilité interannuelie. 

On remarque sur les tableaux suivants une forte variabilité interannuelle de la 
pluviométrie. Celle-ci est Uwtant plus grande que l'on se dirige vers le nord Elle pwt 
dépasser dans la zone sahélienne 30% alors qu'elle SB situe a moins de 10% en zone 
équatoriale. H. DERRlENNlC ( 1977, p.97) constrde Bgalement la corrélation inverse entre 
la variabiliti des pluies et la fourniture d'aw au Niger. Le tabla et les graphiques 
ci-après témoignent d'une réelle instabilité (voir égelement les annexes 1. 
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TABLEAU n' 3 : PLUVIOMETRIE ANNUELLE A TOECE ET A LlLBOURE ( m m ) .  

Année LILBURE TOECE 

1980 - 749.60 

- 1981 847.50 

1982 88S.20 902.30 

1 983 637.60 757.40 

1984 554.70 609.90 

1985 666.40 629.30 

1986 850.90 1 096.80 

Source : ASECNA/Service de la météorologie ; Ouagedougw. 

Fig. 8 : Variations interannueiles ôes pluies à û u ~ u g o u ,  Han9 et Pô. 
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Au-delà de cea considérations globales, il faut recourir a une observation plus détaillée 
où deux mactères retiennent d'emblée l'attention et ont un impact Sérieux sur l'activité 
agricole : la localisation dans l'espux et l'intensité des pluies. 

122. Des Dluies lucaliséea dens l'esptice. 

Dans le bassin-versant de BazégS, le pluviomètre de To& indique 3 mm le 29 octobre 
1986; Lilboure a 14 km au sud-ouest de T a k é  enregistre pour la m h e  averse 82 mm. On 
pourrait citer plusieurs exemples de œ genre au mrs de la même s a i m  entre des postes 
souvent bien proches. Il suffit dobserver les relevés journaliers des stations c i -desw c i t k  
( wi r Annexes 1. 

Ces observations montrent bien la répertition des pluies dens l'espace. Il s'agit le  plus 
souvent de pluies de convection correspondent à des ascendences très b t e s  de masses d'air. il 
peut s'agir égelement du pessage dune ligne de grain, laquelle correspond au déplacement 
EX-WNW dune msSSe d'air autonome dans la masse de la mousson. Elle se caractérise par une 
grande irrégularité spatiale, apperaît en un secteur, puis disparait pour réepperaitre plus 
loin. Ces variations se font aussi bien dens le sens Est-Ouest que dens le sens Nord-sud ; œ qui 
explique la grande irrégularité spatiale des averses. 

Les travaux de M. MIETTON ( 1988, p. 72-73) ont mis en évidence que les corrélations 
entre les précipitations sont mwvaises dans l'espace ; sur cinq années @étude, il retrouve en 
effet le même coefficient de corrélation ( O ,33) entre les stations de PÔ et B m  , distantes de 
seulement 5 kilomètres. La distribution des objets sur le graphique suivant, emprunté a 
l'auteur , montre bien la vsriaùilité spatiale des pluies. 

123. Des pluies aaressives. 

Les renseignements sur l'intensité des pluies sont fournis par l'examen des 
pluviogrammes. Le pluviographe permet ainsi de rapporter la hauteur dewi à l'unité de temps. 
Nous ne disposons malheureusement pas de données twt à fait iacaies ; M peut néénmoins 
amsidérer canme très significatifs les valeurs enregistrées à ûlaqedwgw. Les précipitations 
journdikès riepasSent 60 mm une fois chaque anrk et 92 mm tous les cinq m. A l'oocasion de 
ces p l u i e  exceptionnelles, on peut enregistrer des intensités de l'ordre de 1 O0 mm/h pendent 
10 minutes, 60 mm/h pendant 30 minutes et 40 mm/h pendant une heure (BRUNET, 1963; 
ROOSE, 1972). 

M. MIETTON ( 1988, p. 59 -69) a d r d  des typologies de pluies ; sa clmif icat ion 
graphique des averses a clonné cinq principaux types dont les ceractéristiques (heuteur d'eau, 
durée, intensité instantanée) sont intéressantes au p l m  de la perception des phénomènes 
morphogéniques et des besoins des cultures ; il distingue : 

correspondent e des pluies de mrte durée ( 10 a 30 mn), de hauteur 
généralement faible a muyenne ( 10 a 40 mm), dont l'intensité est forte du début a la f in de 
i'werse, avec chs maximum instantanés dépassant très @néraiement 60 mm/h et atteignant 
parfois 140 mm/h. 

- un tvm 2 : il s 'q i t  d'orages qui présentent un régime analogue au précédent, dwis un 
premier temps, mais W la précipitation brutale est suivie dune traîne variable en intensité et 
pouvant durer plusieurs heures. 

- un 
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- un tvDe 3 qui comprend des pluies composites, à plusieurs maximums d'intensité et se 
succédant au cours dune même werse ou à quelques heures dintervalle, deux ou trois fois en 
24 heures. 

- un tym 4 qui correspond à des tornades exceptionnelles tant par leur hsuteur que par 
leur intensité. Ces tornades ont une fréquwlce très rare (entre 20 et 50 ans) et ont des 
intensités i n s t a n t m k  pouvant atteindre 120 a 148 mm/h. La hauteur d'eau, variable mais 
importante, est à apprécier selon le mois. 

- un Woe 5 correspwidsnt a de petites pluies nombreuses mais peu efficaces, le plus 
souvent inférieures a 20 mm, voire 1 O mm, de plus ou moins longue durée et de très faible 
intensi te. 

Sur cinq années d'observations dans la région de PO ( 19 1 pluviogrammes), M. MIETTON 
a abouti a la répartition suivantedes pluies : 40Z du total pour les types 1 et 2 ; 15Z pour le 
type 3 et 45% pour le type 5. L'agressivité des pluies, selon leur intensité, &pend de la  plus 
ou moins grande chance d'apparition de tel w tel type ; or la dwinéc la p l w  artaine et 
permanente dens le temps pour le régime des pluies soudenien est son carclctére aléatoire. ûn 
retient dwir: qu'à une forte intensité instant& correspond un taux de ruissellement élevé, 
donc une plus grende susceptibilité des sols 8 I ' h i o n  ; en revanche, les ewersea d'intensité 
faible et de longue durée présentent plus d'intérêt sur le plan agricole. 

Il convient cependent de reconnaître la difficulté d'établir un lien direct entre une pluie 
et son efficacité selon la période de la saism car les carectères physiques des sols, le taux de 
cowerture de la végétation et les types d'opérations culturales à exécuter introduisent des 
nuances à prendre en considération. Néanmoins, le caractère orageux des pluies tropicales 
contribue a la dégredetion des terrains de cultures en l'absence d ' a m m e n t s  appropriés. 

124. Des pluies mal r b t i e s  dans l'anmk. 

Les histogrammes établis à partir des relevés pluviométriques mensuels montrent bien 
le contraste entre la saison humide de 4 a 5 mois et le reste de l'année. La encore, l'observation 
fait apparaître des saisons plus w moins longues selon les a n k .  En 1982 par exemple, seul 
le mois de janvier a été sec dens l'ebsolu à T O M  En revanche on compte 4 mois secs pour 
1983,3 pour 1984,s pour 1985. Comment donner une limite nette a la période de pluies ? 
Pour 1'ag.iwlture il y a cês pluies d'aucune uti l i té ni pour le sol ni pour les cultures, si œ 
n'est qu'elles pewent rediarger par endroits, en I'oawrrence dans les bas-fonds, les nappes 
phdetiques w intervenir dens I'abrewage des animaux. 

Du point de vue agricole, la saison humide comprend trois périodesdfinies selon le 
rapport entre les hauteurs de pluies (P) et les quantités d'eau physiquement évaporées et 
biologiquement transpirées (évapotranspiretion potentielle; ETP). La détermination de ces 
périodes s'inspire de le méthode de Franquin ( 1969) et distingue : 

- une oériode Dréhumide corréspwdent à l'ensemencement des champs et au murs de 
laquelle 112 ETP ( P < ETP et où les précipitations sont irrigulik et incertaines, les 
temphtures enatrc élevées. Le passage du FIT a &te période en direction du Nord installe un 
régime de vents forts dÛ aux perturbations entre les masses d'air humide et sec. Cette période 
s'étale 8 OuageQUgw sur 44 jours et commence entre le 25 mai et le 1 er juin dam la région du 
centre ( Atlas A, 1975). 

- une Dériode humide pendent laquelle la valeur des précipitations dépasse celle de 
I'ETP; le bilan demeure ainsi positif jusQu% la f in du mois d d t  ou le &ut du mois de 
septembre, soit a ouagedwgw 84 jours. 
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- une Dériade wst-humide qui commence dès que le bilan hydrique devient déficitaire 
sans pssser au-dessws de la valeur 1 /2 ETP. Elle dure a OuaOaQugou 16 jours en moyenne. 

La s a i m  pluvieuse dure à ouagadwgw 144 jours soit le 1 /3 de l'année. Ce temps doit 
suffire 8ux paysans pour travailler et récolter assez de Cérwies pour subvenir aux besoins de 
toute l'année. De décembre à mai inclus, l'absenœ ou la mm utilité de pluie (pour l'agriculture 
pluviale) plonge tout l e  pays dens une situation de chômqe Ou l'on "glane" de qwi s'occuper 
pour combattre l'inactivité et l'ennui et, 8u besoin, pour se procurer des reSSOurceS d'appoint 
si les récoites n'ont pas été satisfaisantes. Ce constat naus ramène à la notion de "pluie utile", 
surtout pour la périade préhumide durant laquelle les al& de la pluviosité soumettent les 
paysans, faœ à l'urgena des opérations denamencement, à l'angoisse du risque. 

Pour E. BERNUS ( 1974, p. 1 1, il s'agit de pluies "qui permettent une rétention en eeu 
des sols suffisente pour rendre possible le développement des plantes suis hiatus, jusqu'b 
maturité". Cette définition semble s'appliquer à une échelle saimnibe. AUDRY ( 1974, p.5) 
estime, pour sa part, qu'une pluie utile "recouvre de façon complexe la conjonction de diverses 
conditions : une pluie ou une séqmce de pluies assez forte pour mouiller le sol jusqu'à une 
profondeur suffisente pour attendre la pluie suivante (...), une probebiiité d'occurrence de 
pluies prachaines pour relayer l'effet de œtte pluie w de rn pluies (...), une vitesse de 
germination des graines puis de développement des racines permettant è la plente, daris le 
siqumx de pluies utiles ettendues, de partir gegnante dens la course de vitesse qu'elle méne 
alors en m r r e n c e  avec l'&vaporation directe". J. OALLAlS ( 1977) prooose de retenir 
m m e  pluie utile une chute supérieure à 3 mm, suivie dune pluie semblable dans un délai 
maximum dune semaine. Cette définition, proposée pwr le &\ta intérieur du Niger, devrait 
être nuanab, en #wisidération des sols gravillonmires du i laog. 

J.-Y. MARCHAL ( 1983, p. 471, qui ~wius fournit les diverses p r p i t i m  pracédentes, 
estime pour le  Yatwiga au nord du Maago "qu'il faudrait avancer un minimum de 8 8 1 O mm", 
tout en maintenant un intervalle maximum de 7 jours entre les deux pluies ; pour lui en effet, 
en dessws de cette valeur et au-delà de cette durés, il est probable qu'une sécheresse puisse 
s'amorcer, avec les implications qu'elle comporte vis il vis de le végétation. Les diverses 
approches de la notion de pluie utile prennent en compte, en plus de la quantité deau tombée, 
l'intervalle entre dewc pluies. 

Il faudrait considber per ailleurs la possibilité pour les hommes de travailler la terre 
cg.I'étetdesécheresse , auiant que celui de I'enqmpment du 91, limitent la productivité du 
travail en culture manuelle amme en culture &telCie. Aussi convient-il de r m n a l t r e  le 
danger de formuler une définition qui réponde à toutes las situations locales, même pour des 
w n d i t i m  similaires de fourniture deau et de répartition de précipitations ; la topographie et 
les types de soi j m t  égaiement un rôle à prwdre en compte. 

Si l'on se réfère a la méthak de FRANQUIN ( 1969, p. 65 - 95) qui permet, par 
superposition de cwrbes pïwiométriques, à partir de valeurs décadaires, sur une longue 
durée, de déterminer par calcul statistique la probabilité d'apparition des différentes périodtss 
de la saison, on s'aperçoit que le  calendrier dés pluies s'étale plus longuement que celui des 
cultures. Il est inutile de reprendre ici les calculs pour dwx raisons: 

I *) on a observé une baisse générale de la pluviométrie dens la zone depuis trois 
décennies, surtout une agqravation &conditions climatiques a partir de 1966 ; faute de savoir 
quelle =CI i'échewice de cette péjoration, vaut-il m e  la peine de poursuivre ce type de 
traitement statistique? Enfin, l'absence de corrélation spatiale des pluies exige, pour être 
efficace et avoir une signification réelle pour l'agriculture pluviale, qoe la méthode soit 
appliquée dans chaque village. 
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2') les stations du bassin de la BaZege sont d'installation récente et ne disposent 
pas de longues séries dont le traitement aboutirait à des résultats fiables. 

La direction de la météorologie nationale a propasé en 1982 une méthode fondée sur les 
mêmes paramètres climatiques : la pluviométrie et l'évvaporation potentielle ; elle suggère que 
le  méthode soit raffinée par des tests de terrain qui intègrent d'autres facteurs : préparation du 
sol, techniques culturales, matériel végétal. Il a ete possible de situer le début des detés 
favorables à la réussite du semis des céréeies : 

" ... est retenu m m e  début de période favorable, celle au cours de laquelle on a 70% de 
chance (60% de c h m  pour le Nord du pays) d'avoir une pluviométrie cihadeire supérieure 
au tiers de l 'hpotranspiration potentielle (ETP) et qu'en plus m ait 50% de chance (40% de 
chance pour le Nord du pays) davoir CBS amditions simult&ent remplies au cwrs des deux 
décack successives (à  mir  la décade du semis et celle daprés)". Une incertitude demeure 
car la même source indique que, deux années sur dix, le début des dates favorables w 
semis des céréales, peut selon les régions, a r e  avand ou retwbé dune à deux semaines. 

Aucune methode ne permet d'aboutir à des résultats fiables dans le temps et dans l'espace 
à 100%. Les différentes approches permettent néénmoins de mesurer les risques et peuvent 
aider le ps/san à sortir de son angoisse du risque. Notre préazupatim n'est pas de proposer 
d'autres méthodes ; nous voudrions partir des amstats du terrain dens le bassin versant de la 
Bazèg~  pour souligner les irrégularités de la saison, en reewrant notamment aux dates de 
semis et aux cycles de cultures pour évaluer les pertes d'eeu pour l'agriwlturé. Celles-ci se 
situent surtout sur les marges de la saison agricole lorsqu'une chute d'eau n'est pes valorisée 
par un travail ou perturbe le cycle cies opérations. 

Le nettoyage et l'ensemencement des champs ont lieu e T& entre le 15 mai et le 1 er 
juin. Les dernières opérations agricoles nécessitant la pluie interviennent avec le buttage du 
millet, la r b l t e  du vMwndzw et de l'arachide, les difrichements dans le courant de septembre 
alors qua les cultures terdives arrivent a maturité. Twte pluie tombée avmt les semis et qrès 
le ramesseqe de l'arachide est difficile B qualifier : 

- elle est utile quand elle reciwge les nappes phréatiques et remplit les retenues deeu 
et les marigots ; 

- elle peut h nuisible quand elle retarde la maturation des mils w p m a y e  la 
germination des grains sur épis avant 1s réwlte, ou encore favorise le développement de la 
végétetian adventice et oblige le peysen, soit à opérer des labours avant ensemencement, soit à 
mena &s semis précoœs pour lutter contre la amcurrenœ ; 

- elle peut être aussi inutile quand elle entraîne des pertes deeu, notamment quand elle 
favorise un écoulement exœssif qui alimente le bassin inférieur de la Volta au Ohana ; cette 
eau, en l'absence d'aménapements de stockagp appropriés, contribue peu à la recharge des 
nappes phréatiques et a l'alimentation des hommes et cks animaux ; elle ne peut non plus être 
valorisée par une quelconque activité Bconomique. 

P w r  ne point exmer et tenir m p t e  des variations interannuelles, retenons le 15 
mai pour début et le 15 octobre pour fin de la pluviosité utile. Cette fourchette paraît 
raisonnable puisque, d'après la méthode de Franquin, on a pu déterminer pour la  station de Pô 
le début de la saison au 25 mai, c'est 8 dire la dete à laquelle le  semis a 50% de chance de 
réussir. La méthode utilisée par la direction de la météorologie nationale situe la courbe de 
probabilité autour du t e r  ju in pwr Kmbissir i ,  dens la troisième décade de mai a Pô. ik t te 
superposition entre calendriers agricole et pluvianétrique permet d'établir le tableau suivant 
qui redistribue les heuteurs deeu selon les périodes considérées. 
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TABLEAU n* 4 : REPARTITION DES HAUTEURS D'EAU SUIVANT LE CALENDRIER 
AGRICOLE A TOECE ET A LILBOURE (mm). 

Période prétwmide post-hmide 

Station Toécé Lilbouré Toké Lilbouré T&cé L i l b é  

1980 - 85.1 O - 645.30 - 19.20 

1982 140.30 212.40 732.40 ûû8.30 12.50 01.60 

1983 57.90 136.20 579.70 62 1.20 O0 O0 

1984 1 O,# 24.90 523.90 57 1 ,ô3 12.40 13.17 

1985 59.90 20.20 606.50 609.10 O0 O0 

1986 66 75.90 778.60 935.80 06.30 85.10 

- Source : ASECNA / Service de la mMoro lq ie  ; Ouagadougou : Tsblesux pluviométriques. 

Ce comportement t i re  son fondement dans une artaine rwt ine  paysanne qui sait par 
expérience qu'on réussit rsrement son semis du premier coup en raison de l'irrégularité des 
pluies en &ut de saison. Toute la seison agricole se joue sur une période denviron trois 
semaines. Le paysan le sait bien et aime a le r@&er 6 l'enquêteur qui prêche la patience: 
"msnzy/Aeyi'/Aarrâm@vanrne" ; œqui wrréspond à :  "un bon repas se reamnait dés le 
plat d e n t h " .  L'expérience indique l'incertitude ; âonc twte occurrence de pluie vaut la peine 
qu'an tente sa dwrice. Plus le  semis échoue, plus l'angoisse du risque grandit. Aussi voit-on 
certains mer en sec dsrw l'espoir dune pluie imminente qui, si elle ne tombe pas, l iv re les 
grainas à la "canicule" du mois de juin et impose de r m m e n œ r  plusieurs fois la même 
opération. Cela entraîne un Qaspiiiage de semenœs, une dépense d'énergie, dés efforts ment  
vains. 

pœsèdent dens la nature dés repères et des indicateurs sur le temps 
qu'il va faire (comportement de certains a r b r e ,  position de la lune, direction des vents, 
humidité de l 'air, etc.). Les vieillards savent par expérience que quand ~'ALXCIB~I~I~~? perd ses 
feuilles, quand les vents violents m t  sur le pays, quand les Lmm r n / M ~  
commencent à porter dés fleurs, cpmnd l'arbre 8 karité porte ses premières noix, etc, il est 
temps de préparer les w t i l s  agricoles. De même, la remontée migratoire des colonies de 
pique-boeufs vers le Nord annonce le temps des semailles. Plus précis et fiables apparaissent 
les repères cosmolqiques : la voie lactee, l'étoile polaire, Orion, les Pléiades, indiquent selon 
leurs positions, la saison ; on se sert de as constellations comme des repères cbnt la position 
annonce le début imminent de la saison dés pluies. Les caprices plwiométriques ont f in i  par 
rendre cduques ces refkGnces puisque, selon les andes, la saison humide commence a des 
detes différentes. Il n'y a pss de saison "normale" en définitive ; chaque année apporte sa 
particularité. 

Pourtant les 
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L e  taieeu ci-dessus n'a d'intérêt que parce qu'il fait apparaître que les totaux 
pluviométriques ne rendent pas compte dés quantités d'eau tombées à temps opportun. Pour 
certaines saisons, il amvient, pour comprendre les résultats de la campagne, de défalquer du 
total enregistré plus de 200 mm . 

Ce qui gêne devmtage le papm c'est l'apperition dune période sèche de 2 à 3 semaines 
observk w sud de 12' N et qui x situe selon 1- m k  en début juin ou dans la seconde 
quinzainedejuillet (AtlasJA; p.15). Il nes'agit pasderéussir sonsemis, il faut leréussir 8u 
bon moment, avmt la  période &he favorable aux premiers sarclages mais ~ssez  longtemps 
went pour que les jeunes plants puissent supporter le menque d'mu. On comprend alors la 
précipitation du cultivateur à ensemencer, sans se danner le temps d'effectuer de labour 
(comme il le fait pour le maïs), m h e  après une pluie de faible importance. 

125-Une évaooration élevée. 

TABLEAU na 5 : EVAPORATION ET ETP (mm): MOYENNES MENSUELLES SUR 18 ANSA 
WAMMxMOu. 

319 202 

F k i e r  326 207 

k S  372 234 

Avril 325 190 

Mai 254 166 

Juin 166 1% 

Juillet 114 144 

A& 7!5 126 

sep- 76 140 

octobre 160 16 1 

Novembre 2* 181 

Décembre 286 184 

T o b l  

Source: KABORE K. Héma; d'après ORSTOM/ûiagadwgou. 
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La chaleur et les vents secs (harmattan) donnent de fortes valeurs à 
l'évapotranspiration potentielle (ETP). Celle-ci atteint m maximum entre janvier et mers 
(avec une pointe de 338 mm en mars) M i s  que les valeurs minimales sc situent en juillet et 
aWt. La moyenne annuelle ETP a ouagadwgw avoisine 2 1 O0 mm, soit près de 2,s fois celle de 
la pluviométrie (864mm). Le tableeu n' 5 indique, pwr la même station, les valeurs 
mensuelles dcs quantités deeu potentiellement vaporisées. 

Au bout du compte, a des totaux plwiométriques annuels relativement élevés, en 
mperaison de certaines régions méditerranéennes et de la  zone tempérée, s'opposent des 
prélèvements très importants qui rendwrt le bilan hydrique déficitaire. Les bilans hydriques 
schématiques établis par ROOSE a Saria et 8 Oomt ou par M. MIETTON a Pô et B m  montrent 
que l'évapotranspiration réelle (ETR) r e p r h t e  environ 90% des pertes sous savane et 
encore 80% BU moins sous cultures. L'existence dune longue saison sèche fixe dens le temps les 
limites de l'agriculture non irriguée, tandis que l'apparition de périades YHW pluies, w m r s  
de la saison humide, compromet sowent la bonne mnduite du calendrier agricole. 

Dans le  contexte dune agriculture pluviale, c a ~  d o n r k ,  et plus encore la  variabilité 
interannuelle du début de la saison humide, imposent un lourd tribut BU pa/sen. ûn verra 
ultérieurement ambien le  poids de l'incertitude plwiométrique a engendre des strat6ges 
d'adaptation, mais de prime abord, il constitue une pesanteur de taille par rapport a la  
recherche ou à l'adoption des innovations technologiques. L'agriculture représentant la  
principale r m r a  du pay3, les différents acteurs du milieu ont d# perceptions divergentes 
par rapport au developpement. Pour le pqtsm cepwrdent, une seule préoccupation le  h t e  : 
comment murer la subsistance de sa famille ? Toute autre question, fût-elle bénéfique, passe 
nécessairement après cette logique; et la  relation du rura l  avec sun voisin et l'extérieur en 
sera d'autant plus marquée. 

Ces facteurs ont représenté, dans la  tradition, des raisons profwides pwr l'orqenisetion 
sociale du travail ; celle-ci n'avait d'autre fin que de mettre l'individu à l'abri de l'insécurité 
qui en résulte, même eu pr ix  de a l iberté de di- de biens propres. Les paramètres 
physiques, sans être chrminants pour i'aménepement de l'espe, réduisent considérablement 
les capacités d'innover, lesquelles introduisent le goût du risque, notion activement combattue 
afin de prutégw un équilibre, une routine qui 6 fait 965 preuves. Cela a fOrgé pour les individus 
et les wpes une attitude de réserve, de prudence par rapport à toute nouveauté dont on ne 
peut prévoir ni contrôler les ccm&mœs et qui pourrait mettre en péril le flm 



2- FACTEURS D'ORDRE ECONOMIQUE . 

Les conditions de la production et de la consommation auraient-elles permis à 
la société traditionnelle d'opérer des changements ? A travers quelques aspects de la 
question, dont le renouvellement de la  force de travail, les limites du foncier et l a  gestion 
des revenus, nous nous efforcerons de montrer en quoi le  système porte des 6léments de 
blocage dans son propre fonctionnement. 

21 - Le plein emploi du capital démographique. 

Dans les andes 1950, l'Afrique occidentale m i t  des densités inférieures a 1 O h/km2 
pour l'essentiel ; elle comportait de vastes étendues , représentant environ la  moitié du 
territoire, qui avaient moins de 5 h/km2. Le Moogo faisait partie de deux bandes peuplées W la 
densité était comprise entre 20 et 50 , et s'éievait parfois plus haut (P. OOURW, 1953, pp. 
1 O1 - 103). A la f in du XIX' siècle, le Noogo aurait compté une des densités les plus fortes de ia 
région, atteignant dans certaines zones dé]à 50 h/km2 (T.  F. PACERE, 1981, p. 12). Le 
p r i v i l b  dune population nombreuse a mar@ l'orientation de la politique coloniale dens œ 
pays, dens le cadre de I'AOF et, par la même occasion, colore Crune teinte particulière les 
relations du hzre avec le colonisateur et les colonies voisines. Aujwrdhui encore, 
l'émigration massive des M h w  péSe âens les rapports du Burkina avec certains de ses voisins. 

Dans le  contexte d'une production exclusivement manuelle, l'importance du peuplement 
représente une r i c h m e  inestimable pour les roywimm m m .  De quelle manière celle-ci 
fut-elle utilisée dens la tradition ? Qu'est-ce qui a pu gêner sa valorisation optimale ? 

i s f m  2 1 1. une Dr-vite non sat . . .  

Plusieurs dwinéeS indiquent que les /Y" ont eu et ont encore dès difficultés relatives 
BU plein emploi du capital démoprsphique. Retenons-en quelques-unes parmi lesquelles la  
médiocrité âm rendements agricoles et les problimm engendris par la swdure alimentaire. 

Des sols peuvres, par ailleurs soumis à une érosion importante et à un système de 
cultures mi-intensifs, auxquels s'ajoutent les aléas d'un régime pluviométrique, par-delà 
une contrainte Uorgenisation du calendrier agricole, n'autorisent que de faibles rendements. Au 
moment où lm services aiministratifs et techniques âe l'Et& moderne s'intéressent au 
"divelqpement' de l'agriculture, les rendements en cultures traditionnelles avoisinent 500 
kg/ha sur une récolte annuelle. A. M R E  ( 1982, t.lI , p. 38) indique des rendements de 300 8 
400 kg/ha, tandis que L. W%O"E ( 1983, p. 1 14) âonne des valeurs âe 63 1 kg/ha pour le 
millet, de 660 k g h a  pour le sorgho et de 827 kg/ha pour l'aractiide. Ces chiffres se 
rapportent a la cikennie 1960. On ne sait si  les rendements ont évolué à la baisse ou 8 la hausse 
depuis la f in du XIX' siècle. Le premier terme p a î t  fort probable en raison de l'accroissement 
de la pression démographique qui a rendu de plus en plus difficile l'application d'une jechere 
"utile". En mprrraison wec les rendements enrepistrés dans deutres régions du globe, les 
Mme amsomment beaucoup d'espm pour une production peu satisfaimte. Cela tient tant aux 
technologies agricoles qu'a une philusophie qui semble avoir volontairement limite le  
développement en certains domaines. 
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D'autres conditions aggravantes peuvent être retenues ; le début de la saison humide 
correspond à une recrudesaence de maladies. Il s'agit, en premier lieu, de la fièwre paludéenne 
qui sivit à l'état endimique tant que durent la mux stagnantes et le pullulement des 
moustiques. Viennent ensuite diverses peresitoses dont les plus répandues sont le "ver de 
Ouinée", les bilharzioses, bactérioses et helminthiases qui affaiblissent l'orgenisme et dont les 
effets débilitwits ont été mentiont-& par de nombreux euteurs. P. (MUROU ( 1953, p. 7) estime 
que "on peut considérer mmme plus ou moins impaludés tous les habitants de la zone diaude et 
pluvieuse (à  part les régions très peuplées de l'Asie tropicale)" . En 1982, il précise que 
"l'habitant des tropiques est trop souvent atteint de plusieurs maladies chroniques 8 la  fois" 
(p.67). En plus de ces maladies m m u n e s  eux régions intertropicales, le Moogo fait psrtie de 
la zone de prévalence de l'onchccercwe et de la trypanwomiasc. 

Ces diverses maladies minent les forces des hommes et les rendent ineptes a des efforts 
soutenus, en c%s d'infection; si  bien que l'agriculture ne reçoit pas toujours les soins dont elle 
a W i n .  Aussi n'est-il pas rare d'observer des Opérations culturales non WtiCUtéeS 8 temps ou 
des parcelles de cultures abandonnées en cours de saison pour cause de maladie. Tout cela 
concourt a l imiter les productions de resswrces, en dehors de bute philawphie de 
plafonnement des richesses. 

Un autre aspect limitatif, la durée et l'intensité de l'insolation, intervient au nivew du 
travail. Le raywinement solaire, qui représente une surce  de richesse sur le plan des échmges 
chlorophylliens, comporte un revers dens la  zone intertropicale où les reywis tombent 
presqu'à la verticale et Oti le =leil passe w h i t h  h u x  fois l'an. L'insolation n'ayant qu'un 
impact infime sur les vwiations thermiques saisonnières, c'est le couvert nuageux qui joue le 
rôle d ' b a n  et m t r i b u e  a baisser la température en saison pluvieuse. Or, en ju in et juillet, ce 
couvert n'est pss assez 6pais et les 98 trwvent exposés à une chaleur torride qui 
impose m e n t  un arrêt de travail aux heures chaudes de la journée. Ces srrets obligés 
diminuent le rendement du travail, que l'on puisse en évaluer les effets sur la production. 

Enfin, la Swdllre alimentaire se manifeste comme codquem et 8 la fois m m e  cause 
de déficit des ressources. Chque fois que les œllules de amanmation ont recwrS à des 
rationnements ou à des aliments d'appoint ou de compensation , on est eutorisé à évoquer une 
situation de carence alimentaire. Quelles que puissent être les qualités des plats de 
compensstion ( géneraiemmt dominés psr des feuilles d htBkus swkh-ifh et de m u ,  ou 
autre plante sauvage, ou eclcore des épinards de twtes sortes, cultivk ou protégis à cet effet), 
à part ir  du moment W leur consommation traduit une pénurie de vivres, l'interprétation ne 
souffre d'aucune équivapa chez les pa/sens. Dans tous les c85, la mobilisation de ressources 
d'appoint au cwrs de la saison agricole, si elle redt une certaine néeessité, devient 
mpromet tmte pour l'exécution d'un bon calendrier des travaux. A fortiori, s i  ces aliments 
n'ont qu'une faible valeur h rg6 t ique par rapport au plat habituel, on se trouve devant 
l'équation suivante : à une forte demande en travail correspond une force de travail 
potentiellement faible, ayant peine a se renoweler ou 8 se maintenir par ailleurs. 

Endémies, radiations solaires et SOudure alimentaire ont toutes pour effet d'engenârer , 
tout eu moins de contribuer directement ou indirectement a alimenter, une situation de 
chéquilibre entre les besoins de consommation et les proaictions. 
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2 12.Une saison sèche dev enue bien morte. 

L'alternance des saisons Sèches et humides commande le rythme de travail chez les 
M m  Elle introduit une contrainte au niveau de l'activité agricole en œ qu'elle m t r e  tous 
les travaux sur 4 a 5 mois pour subvenir aux besoins de toute l'ennée. Au cours de la saison 
sèche, toute passibilite de production agricole, en dehors de l'irrigation, est nulle ; alors que 
l'indigemn du hydrographique fait que la plupart des villages n'intègrent pss un 
bas-fond a leurs terroirs. 

Avant la mionisation, œ temps mort connaissait un regain d'activités social= et 
religieuses, en i'occurrence les fêtes coutumières (hxgq r@&), les rites initiatiques 
(kxgp) ,  les céfémonies relatives aux échanges matrimoniaux (~HJWWEW, p-), 
etc. ûn esseyait également, à travers l'artiaanat, d'utiliser eu mieux CG temps, soit pour 
assurer une bonne conservation des denrées alimentaires, soit pour se procurer des resswtws 
complémentaires ou supplémentaires, soit encure pour participer aux circuits d'échanges 
v i l l m i s  ou l a m x .  

Ainsi, femmes et jeunes fil les se l ivrent 8 la cueillette et a la transformation dés gousses 
de PwSt-iabrg/c&cw en poudre alimentaire riche em glucides, et en protéines végétales sous 
forme de ka/@, le wmh/8 des juh Elles m t i t tm t  @lement des réserves de combustibles 
(bois et résidus de rhltes) pour la saison humide, cardent et filent le coton, teignent les 
vêtements. En marge de ces activités domestiques, elles font du petit commerce, notwnment la 
vente d'aliments préparés, de condiments divers pour les s~uces (piments, fleurs de BmAw 
mt'tum, fruits de pnLw ou HiBiixmem/mfm), de r& (bière de sorgho rouge) ainsi que 
de menus produits de cueillette : amendes et beurre de karité, fruit de hfwiuum miintaqp 
w km, etc. et des produits d'artisanat: poteries, v m ,  corbeilles, jouets sculptés, nattes par 
exemple. 

Les hommes, quant à eux, seamsacrent à la réfection des habitations, à la récolte et au 
conditionnement du tabac, 8 l'apiculture, au tissage des cotonnades, t~ la  sculpture non 
spécialisée, à l'entretien du cheptel domestique. I ls  creusent et/w approfondissent égelement 
les puits. Lorsque l'Europe pénètre le Moogo, a la fin du XIX' siècle, les hommes participaient 
aux résam d'échanges établis entre les régions sahélienne et forestière, commerce dominé par 
les colporteurs Y m e t  perticulièrement mimé en saison sèche par les missions de jeunes 
gens, w compte de leurs chefs de famille ou de lignage. 

Ainsi, la saison sèche, improductive pour l'agriculture, n'était jamais morte au Noopo. 
Elle correspondait à une revalorisation du commerce et de l'artisanat, à la saison des 
migrations, tautes choses qui constituaient d'autres saurces de revenus pour les familles. 
Depuis l'"intégration" du pays au système monétaire, et surtout sa psrticipation B la chsine 
industrielle cepitaliste, toutes ces activités secundeires ont quasiment disparu, fsute de 
compétitivité dés produits localement fabriqués. Le M', jadis polyvalent, devient de plus 
en plus cultivateur, sans pour autant a i d e r  à un nivew technologique qui permette une 
meilleure maîtrise du milieu physique et m pouvoir non plus participer aux nauveaux 
orgenés de décision politique, économique et administrative, pour plaider la valorisation de son 
travai 1. 
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Desormais, la  saison sèche introduit l'ennui, le remords de conmmmer sans produire, en 
attendent que de l'exacerbation des contraintes é#wromiques et physiques jaillissent peut-être 
des formes balaptation, spontanéeS ou s u s c i t k  de l'ext6rieur. Avant qu'advienne cc temps, la 
société peysanne mamg connaît de profondes frustrations et une désintégration de ses 
structures de production. Voilà comment une saison m, jadis intégrée aux cycles de 
production, s'en retrouve progressivement exclue et pose, en d'autres termes, la  question de la 
survivance d'un peuple, une société en état d ' m i e  et en quête de nouvewx équilibres. 
Serait-ce le propre de toute société en transition ? 

2 13. La soécialisution des métiers. 

Chaque gros village, ou groupe de villages, posséde son architecture konomique dans 
laquelle 9c répartissent lm métiers spécialisés m m e  la poterie, le travail du fer ou du 
bronze, la vannerie, etc. Il y a des métiers dwit la spécialisation est justifiée par l'histoire ou 
la religion, tels ceux de forgeron et de griot. &moins, la tradition n'explique pes assez bien 
cette division sociale du travail ; aucun témoignage n'a permis par ailleurs de remonter è 
l'origine des professions et d'aboutir a des justifications fiables. A l'observation de l'habitat, on 
se demwIcle par exemple pourquoi le quartier des potiers se trouve a cheval sur M o q  et 
Pawamtd ,  alors que les autres habitants de ces villages ne m b l e n t  pas s'intéresser a 
i'exercice de cet art si ut i le pour ï'équipement mobilier? Pourquoi lw s&w , si peu 
nombreux par rapport a leur clientèle, n'admettent pus des persunnw dautrw unités 
lignagères su sein de leur profession ? Même si des origines et des pratiques religieuses 
limitent à piori  des inbiqretions réciproques, pourquoi n'a-t-on jemais envis& de séparer la 
fonction et l'origine? Dens cette éventualité, on verrait des forgerons former des artisans 
recrutés parmi des membres d'autres lignages et qui n'apprendraient que l'art de travailler le 
fer, non celui de maîtriser la foudre. La m h e  observation vaut pour les p m & ;  il s'agirait 
donc de désacraliw la  profession. 

Une telle réflexion suppose que l'on fait table rase sur les pratiques du milieu ; en effet, 
m n  autre lignsge n'accepterait de confier un de ses membres aux soins du griot ou du 
forgeron. On les considère, avent tout, m m e  des sorciers ou des prêtres ; leur art n'étsnt 
qu'un moyen üexpression de œ powoir occulte ou religieux. Ainsi, les pratiques sociales, loin 
d'expliquer la sitwticm, sont les âonnées matérielles qui renforcent le constat üun 
cloisonment des métiers spécialisés. 

La remarque ne se réfère pas seulement à l'existence de castes puisqu'elle se qhéralise à 
la cordonnerie, a l a  taille des meules, même à la vannerie par exemple. Tout œ qui paraît 
évident, c'est que le  jeune homme hérite de son père la profession. Il a fallu la fin des années 
1960 pour voir le travail de l'argile quitter les quartiers riverains du thalweg Ko wu&, 
petit affluent de la Volta Blenche pessant a l 'Est de Tuili, pour 98 repsndre progressivement 
dens le quartier Yange du même village. Cette âynamique correspond à une généralisation de la 
bicyclette chez les jeunes, cc qui a facilite le transport de la matière première ; mais 
probablement aussi, s'agit-il dune remise en cause des règles sociales, %les jeunes 
générations. Celles-ci ne parviennent plus à s'identifier dans ces clivages, un contexte 
socio-éconOmique en mutation. D# lors, de nombreux mythes sont tombés en désuétude ; mais 
certains demeurent , en l'occurrence la sacralité du forgeron et la crainte que celui-ci suscite. 
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Quelles que soient les raisons de œ cloisonnement, on ne se doute pas que les Mkw ont 
été longtemps victimes de leur tradition, a part ir  de la rupture historique marqke par la 
coionisation française. Assurément, même avant la colonisation, le cloisonment cim métiers 
semble avoir bloque, de diverses manieres, l'expression l ibre de certains talents ; il aura 
égaiement étouffe des vocations créatives là où celles-ci ne devaient pes naître, freiné des 
initiatives qui auraient pu apporter de nowelles richesses a la science et w x  techniques. En 
témoigne le zèle des nouveeux potiers de Yange qui, en voulant eppœer leur marque sur le 
produit, ont introduit de nouvmx motifs de peinture sur les m a r i s ,  des modificetions au 
niveau du coi et, des gravures originales. Cette ferveur, par la concurrence sévère qu'elle a 
imposée aux potiers traditionnels sur le marché local, a poussé ces derniers à réagir, en c r h t  
a leur tour. Toute b/namique répond dww: a une h i t e  ; ici,  il s'est agit pour les artisans 
traditionnels de lever un défi dordre technique afin de reconquérir le marché. 

Dans une division sociale du travail qui exclut la concurrence, par un cloisonnement des 
métiers, tous les artiswis sont protégés. En revanche, la qwlité du produit n'évolue que bien 
peu. Dés lors que les gens de métier se toisent è tous points de vue, la société bénéficie des 
fruits de la créetion qui en découle, résultat de la  d y m i q u e  fertile d'un génie créeteur 
auparavant sciérosé. i l  convient toutefois de préciser que œ raisonnement ne veut que si le 
progrès est perçu m m e  un état de bonheur et reckmhé m m e  une fin en soi. 

2 1 4. d ' œ m .  

Dans le contexte dune culture manuelle, une production agricole satisfaisante passe par 
la disposition, au nivesu des unités éconOmiques, d'une main d'oeuvre nombreuse. Il faut en 
effet que la non-participation des uns (maladie, invalidité, vieillesse) soit compensée par le 
nombre. Ce besoin nourrit dautres valeurs, surtout sociales, telles le prestige d'une grande 
famille ou d'un nombre élevé d'enfants. La poiygynie représente le moyen de satisfaire a toutes 
ces fins. 

La logique recommande au M m p  de rechercher une progéniture nombreuse pour se 
mettre a l'abri de la vieillesse, de la  maladie w de l'invalidité autant que pour &ir une 
certaine considération sociale. La segesse du M m  sur œ point semble assez éloquente : "& 
dn kMe, sk i fssû i igm~&p~" ,  c'est-à-dire, "le tigre qui viei l l i t  passe sa griffe 8 son 
fiis". Loi& d'herittxpqui appwait ic i  umœrne aussi bien les fondions d valeurs miaies que 
le travail ou la capacité de produire. 

CM esprit nataliste fait que la famille a généralement beeucwp d'enfants, des 
consommateurs qui, avant detteindre un @e productif, constituent une lourde charqe lorsqu'il 
y a un ~ i l i b r e  entre consommateurs et producteurs 

En somme, une rentabilité de travail non satisfaisante, l'existence âune saison morte 
pour la praduction de ressources, un cloisonnement dès métiers artisanaux et un esprit orienté 
vers l'agrandissement de la famille, pcisent des difficultés dutilisation optimale du cepitel 
démographique. Finalement, il existe un capital démographique qui reste a valoriser. Est-ce un 
facteur de changement ? k t a i n e m m t  oui, si toutefois la santé des hommes continue de 
s'améliorer et si  des formules techniques permettent de compenser les temps de citômege 
enregistrés en saison sèche et aux heures chaudes de la saison des pluies. Oui égelement, si 
l'& aux facteurs de production ne comporte pas de discrimination ou dinégelite défavorable 
à l'accroissement et à ia jouissence dés fruits de son trwai1. Oui enfin, si  les paysans arrivent 
a vendre une partie de leurs récoltes à des pr ix  qui paient leurs peines. En tentant une réponse, 
on s'aperçoit que la question n'est pas si simple et qu'il faudrait recourir à plusieurs données. 
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Faute d'y repondre dans tous les aspects, au stade actuel de notre cheminement, nous nous 
proposons d'éclairer tant soit peu le problème, en essayant de cerner la nature et les 
implications de la relation de l'homme a la terre chez les Mam. 

22. La relation de l'homme à la terre chez les pfwaac. 

En quoi la relation qui l ie  l'homme a la terre peut-elle présenter des aspects limitatifs 
des points de vue de la mise en valeur agricole, de l'occupation et de la  gestion de l'espace? 

221. Des "vallées désertes". cks  late te aux surpeuDlh". 

Ces expressions antinomiqués de l'occupation de l'espace sont empruntées a Y. LACOSTE 
( 1980). Elles traduisent une réalité dont les origines font encore l'objet de débats. Pour J. P. 
HERVWET( 19781, l'occupation de la  vallée de la  Volta Blanche a été un "accident historique" 
consécutif à l'occupation coloniale du Moogo, et plus m e  par l'appliwtion dune politique 
d'exploitation de la  main d'oeuvre qui a provoqué des fuites de populations dans ces 
"zones-refuges", afin déch8pper a la conscription. O. PALLIER ( 1984, p. 61 ), traitant des 
sociétés agraires traditimnelles àms lm savanes de l'ouest-africain, écrit que l'outillage, 
entièrement manuel et sommaire, a conduit les populations à "coloniser de préférence les sols 
légers et bien Wttés, les plus faciles a défricher et a travailler". Elle ajoute : "ils n'ont 
jamais su acquérir la  maîtrise de l'mu". Cette thése peut-elle réellement s'eppliquer au Woogo 
et pourquoi ? Faudrait-il croire 8 une réelle incapacité a maîtriser l'espace ou pourrait-il 
s'agir d'un choix conscient et calcule ? Pour LACOSTE ( 19801, il faut y voir un mode 
d'occupation de l'espaœ et des techniques agricoles qui font qu'a des densités lkhes 
correspondent des taux de prévalence élevés des infestations onchamquiennes. L'onchocercose 
est une filariose qui attaque le globe occulaire et provoque la  Cicite. Elle est p r o p q k  par des 
moucherons appelés simulies (Simu/ium &mium ) dont les piqûres infestmtes ne font 
appareitre les symptômes de la  maladie que si elles sont 85sez élevées, de l'ordre de 100 
piqûres par individu. Le teux de prévalence de la  maladie est dw: inversément proportionnel à 
la densité de population. 

Si des raisons historiques expliquent la concentration des hommes sur le plateau central 
du Burkina ( fiy 42 1, le peuplement de la moyenne vallée des Volta (Nakambe et Nazinon) 
fait bien apparaître un contraste : sur l'interfluve, on r m t r e  les densith les plus fortes ; 
celles-ci décroissent au fur et à mesure que l'on se dirige vers la vallée, et s'annulent entre 12 
et 25 km du tracé des murs üeau ( Fi+ 43 ). Si l'on &acue pr ior i  la thèse technologique, 
cette distribution de la population peut procéder d'un choix w dune contrainte. 
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MOYEN BASSIN DES VOLTA : Les densités de population. 
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T. F. PACERE ( 1981 , p. 1 1 O), qui ne s'intéresse pas a l'apposition entre plateeu et 
vallées, semble en donner une explication historique et philosophique : 

"Si le Mogho est b i t i  sur un désert, des facteurs trop defevorables (...) 
déséquilibrent le Stabilisme (...). Le choix de la zone équatoriale annme socle 
d'existence, pose œ risque, en raison même de la fertilité, donc d'une possibilité 
d'accroissement émnomique progressif, de déséquilibre du Stabilisme dens le sens 
de la croissance du corps au détriment de celui de l'esprit. Ainsi l'équilibre qui 
fonde le bonheur des hommes impose, pour des raisons de chances de succès, 
â'écarter œs deux terrains; il faut donc un terrain qui ne soit n i  trop riche, ni  
trop pauvre; la savane entre le désert et la forêt constitue cbns l'esprit même du 
stabilisme le seul terrain souhaitsble sinon le plus propice". 

Ce chercheur écarte le hcmrd de l'histoire pour SC &mander pourquoi lm M i  alors 
qu'ils avaient la possibilité de conqukir des espaces plus hospitaliers, s'y sont refusés. il 
apporte des éléments de justification qui tiennent à un mi de construire le bonheur sur 
l'équilibre, en conformité emc le stebilisme. 

Si l'on admet cette thèse, le choix des f f l u s ~  se justifie dans le ffm; mais il est lourd 
de con&quem. Les caractères physiques du milieu en témoignent ; de m h e  l'endémie 
onchocerquienne qui, loin de renforcer le stabilisme pour toujours, porte des germes 
déstabilisatrices d'un système conçu pour fonctionner et "faire l'Histoire en dehors du temps". 
En effet, les M h m ~  connaissent depuis toujours la "cécité dés rivières"; mais l'inoccupation du 
moyen bassin de la Volta ne semblait pas poser de problèmes au moment de la conquête de la 
région par les cavaliers &zuniw. La pression démographique, certainement faible 8 cette 
&que, permettait la pratique de longues jachères qui, bien conckiites, suffisaient à maintenir 
en équilibre les ressources et les M m e s .  3usqY'a une période qui reste 4 determiner, la mise 
en valeur des vallées semble n 'are jamais apparue ni  m m e  un besoin, ni m m e  une 
nécessité. Aussi, le frein que repdsmte l'wdémie ondwicerquienne ne s'est révélée m m e  tel 
qu'à part i r  du moment W un peuplement de circonstance, dû à la contrainte coloniale, a mis en 
contact des hommes de "platew" evec le vecteur de la maladie. De cet "accident historique" est 
née une incompatibilité entre un système agricole extensif et #wwommatwir despaœ, et la 
possibilité d'augmentation des taux d'infestation, notamment par l'accroissement du nombre de 
pipiires par indiviai, en raison de la  faiblesse des densités de population. L'épidémiologie de 
l ' m c o s e  s'est donc accomodée de la création , par les ffm , de œ que HERVOUET appelle 
les "Mnal refUgR8'. 

ces dév8loppements appellent deux mte l ts  : 
1') les M m n e  s'intéressaient pas aux vallées à œtte latitude parce qu'ils n'en 

ressentaient pas le besoin ; il n'y avait ckmc pas pour eux la nécessité d'y maîtriser l'mu. 
Aussi, pour l'bvaluetion bentuelle du niveeu w du capital technologique treditionnei, il 
convient de rechercher les signes ou les marques sur le plateeu, en egriculture séche, et non en 
direction cks vallks. N'y aurait-il par, en d'autres termes, des strok$es de lutte pour et 
m t r e  l'eau sur le plateau, en agriculture pluviale? 

2') il n'y a pas eu aôeptation immédiate entre l'homme et le milieu parce que 
l'occupation des vallées a éte d'ebord accidentelle. Cela signifierait-t-il que les ffLzwe n'ont pas 
su w ne sevent pas maîtriser l'eau ? Les rapports du Mme avec le v i l l e  de Ni- (qui 
représente un exemple de maîtrise de l'mpme par l'hebltat, la densité de populetion à grande 
échelle et les techniques agricoles) autorisent peut-être le doute ! 
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En quoi le t h e  de la vallée nous intéresse ? Une simple superposition des certes de 
peuplement et des sois renseigne sur la relative richesse de vallées inaccupies (sols vertiques 
et bruns eutrophes) et la cwrcentratiwi des populations sur des interfluves w, selon 
l'expression de MARCHAL ( 198 1 ), "l'espace est fini". Ce constat suggère de amsidérer que, 
même en dehors des influences extérieures sur la société agraire, la seule pression 
démographique sur les interfluves cles vallées aurait, a terme, p d  le problème de ces enclaves 
imupées. Mais alors, la ccmqdte de la vallée aurait-elle procédé d'une remise en c8we des 
systèmes agricoles traditionnels, d'un apprentissege de l'eeu, d'un mode d'habitat moins 
dispersé et plus efficace pour faire front a l'effet cumulatif des piqûres infestantes des 
simulies? Quelques-uns des aspects de la question seront ebordés dans le thème de l'eau au 
Moogo ; mais nous ne disposons d'aucune don& 8 même d'klairer la question dans Cette 
perspective. 

Alors que les chercheurs s'interrogent encore sur la non-occupation des vallées d6ns le  
moyen bassin de la Volta, les programmes de "développement" en cours fwrnissent 
implicitement une réponse. L'assainissement des zones onchocerquiennes, depuis le début des 
années 1970 , et la mise en Oeuvre de l'Opération AVV, a partir de 1974 indiquent, BU regard de 
leurs objectifs, que : 

1') L'onchoceraise a été un obstacle à la mise en valeur des vallées ; il faut donc 
l'éradiquer afin de ckmner un moyen de ré3oudre le problème de dhéquilibre entre les besoins 
dune population à croisssnce rapide et la production de ressources limitée dens l'espace. 

2') La correction de œ W i l i b r e  pesse par l'application de technologies eppropr ik ,  
en l'occurence du gros matériel fourni par l'Abninistr8tion du Projet et un ersenal de petit 
matériel indispensable à i'applicatiwi de la culture attelée, intensive, en agriculture sèche et 
irriguée. il s'agit là â'une remise en des technologies traditionnelles, considéraes pour 
incapables d'essurer une transition B caractère eutorégulateur. Autrement, comment 
comprendre que la mise en valeur des zonas l iôérks  de l'onchocercrwe n'ait pcls été laissée à 
l'initiative spontanée des populations, quitte à epporter des appuis en équipement, en 
"animation", en orgenisation de circuits üechanges, etc.? 

Sigrtalons au pesage l'installation spontanée de colons avant la  mise en Oewre de 
l'opération AVV ; n'est-ce pas un indice qui autorise a envisager que les populatiwis auraient 
d'elles-mêmes donné une nowelle perception de la vallée, en dehors de toute initiative 
extérieure, de l'&adication de l'wichocercose et des "incitations" de 1'AW ? Il semble par 
ailleurs que (J.-P. HERVOUET, 1978 ; O. REMY, 19701, c'est plus par le  contrainte de 
l'administration coloniale que par fuite de la "Cécité des rivières", que de nombreux villages 
ont dû atmdctnner les vallées, dens la région de Nobéré et dans les "zones refuys". 

Il est possible que I'AVV représente une formule de âéveloppement. L'erreur, c'est de 
croire que l'existence de œtte institution depuis quinze ans a résolu les questions de mise en 
valeur des vallées jadis infestées par les simulies et les tsé-tsé. ûn est en droit de déplorer 
aujourd'hui la vacance des terres riches des v a l l h  et la dégradation accrue des sols de 
"plateau"; ce qui semble avoir chengé , œ ne sont pas tant les données que le  verrou . L'endémie 
ne constitue plus un obsttacle absolu a la mise en valeur dés fonds de vallée. Le vrai b l q  
risque de s'identifier a la formule de I'AVV elle-même. 
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222. La terre. svmbole reliaieux w facteur de oroduc tion. 

Les Man#, voient en la terre une source de communion avec le passé, les andtres et les 
esprits chtoniens dune part, et une mère nourricière de l'autre. I ls  semblent rejeter 
cependent toute vision manichéenne puisque les h u x  termes de l'objet m r e n t  w m h e  but: 
la réalisation du bonheur, Qnc le Bien. On retrouve, derw la relation de l'homme a son espace, 
le couple antagoniste "spiritualite-vie mat6rielle" mformement eux dispositions du 
stabi 1 isme. 

Sur la perception plurielle du foncier, A. M E  ( 1983, t.1, p. 358) écrit : 
"elle [ la terre] n'est pas seulement un lieu (milieu éicolqique) et une valeur 
économique (mère nourricière), mais encore une valeur sociale (étant 
associée à l'histoire du groupe) et une valeur religieuse (lm sacré des 
ancêtres)". 

La même idée d'antagonisme apperait ici, sous la forme d'une complémentarité qui 
exprime : 

- dune part, une intégration horizontale qui détermine ou difinit les différents liens 
des hommes 8 leurs espaces et w le facteur "terre" accède 8u rang de divinité elle-même 
composite ; 

- d w t r e  part, une intégration verticale qui débouche sur la notion de propriété ; en 
effet, la notion de legs anœstral suggère que les vivants n'ont de droits sur la terre que par et 
selon leurs d t r e s .  Ainsi, O. A. K(WASSIû4N ( 1966; p. 67) cite la réflexion d'un chef 
nigérian en 19 12 devant le WmtAkiiamLax&û;vnitttw : 

"A mon sens, la terre appartient a une gr& f m i l l e  dont bmucoup de membres 
sont morts, quelques-uns sont vivants, et dont le plus grand nombre est e n m e  a 
naître". 

Les Ma#ir reprendraient à leur compte &te déclaration. Les hommes [les quelques-uns 
qui sont vivants], ont la responsebilité de gérer un patrimoine dmt ils ne sont pas seuls 
propriétaires. En privilégiant cette vision verticale eu détriment d'un rapport concret et 
dfnemique ~ V B C  \a terre, les M m  bloguent volwi ta iment le8 possibilités de mise en valeur 
écw#xnique du domaine foncier. Cet aspect est même souhaitable et consolide le stabilisme. 

Ainsi, il ne s'agit pas de satisfaire aux besoins de production agricole pour défricher un 
terrain mais d'abord de travailler à préserver et 8 actualiser un lien @ordre social, f m i l i a l  et 
religieux avec la  divinité Terre. On comprend alors les interdits sur la  mise en culture de 
certaines terres pwrtant riches (@a&). En but état de cause, les papens ont conscience 
aujourd'hui d'une insécurité du potnt de vue de i'tnvestissement à long terme sur un capital 
foncier dont le  caractère sacré et coilactif permet eu f&p& ou au yiP&w de wspendre w 
de retirer le droit dusage. 

Pour &happer à d'éventuelles sanctions, l'usufruitier se contente d'appliquer les mêmes 
techniques que les autres, hésite à prendre des initiatives individuelles. En dehors des champs 
kmms protégés per la proximité de l'habitation, peu de terres font l'objet de revalorisetion 
par la fumure (récemment par les engrais), les arbres fruitiers, les haies vives, etc. Est-ce 
une des raisons pour lesquelles le système intensif ne s'applique pas aux champs éloignés ? Des 
investigations restent à faire dans œ sens. 
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Dm le cadre des politiques de "modernisation agricole", la question foncière apparaît 
m m e  un écueil, tant que les inmat ions exogènes n'intéressent que des cadets de famille qui 
n'ont aucun pouvoir de décision en matière de distribution de terrains de culture, de sacrifices 
rituels, etc. Les jeunes se retrowent quelquefois victimes du système foncier, apanage des 
vieillards, alors qu'ils disposent de capacités de travail, de création, d'inspiration ou 
d'imitation ou encore d'intégration et d'adaptation d'expériences extérieures BU groupe, en 
raison m h e  de leur grande mobilité &graphique. Ainsi, l'importance démographique 
recherchée dens la  tradition constitue un cepital inestimable, dens le contexte dune 
agriculture manuelle. Cet avant@ a été exploité ôens le cadre des travaux d'infrastructure 
coloniale (chap.3); il sert aujourd'hui Uappui a une dynamique du changement, notamment 
pour l'édification de digues de barrage, la construction de bourrelets anti-érosifs, les 
reboisements, les etc. On déplore cependent qu'un système social en état d ' m i e  et 
bl@ par ses r b l e s  foncières et l'ambiguïth m h e  de m dafinition, freine les possibilités de 
valorisation de ce capital. Est-ce le  p r ix  de la transition ? 

23. La gsstion des revenus : des logiques anti-surplus ? 

En considération des conditions difficiles de la  proaiction agricole exposéeS dens les 
développement3 précédents, certains comportments dwis la gestion des revenus RC manquent 
pas d'offusquer l'observateur étranger; il en est ainsi de cette générosité excessive qui permet 
une sorte de parasitisme spontané ou institutionnalisé, des fetés cwtumières dont les dépenses 
semblent exek. Ces comportements dens la  gestion des resswrcm imposent men t  des 
rationnements alimentaires en saison pluvieuse. Ils s'appuient sur un fonds culturel; n'y 
aurait-i l  pas éqeiement une volonté délibérée (au niveeu du systéme social, non des individus) 
de détruire l'accumulation probable des surplus ? A travers quelques exemples, nous a l l m  
tenter de décwvrir le sens religieux w social de ces pratiques qui évoquent bien souvent le 
gaspillage, dans un pays qui connaît des d i f f i w l t b  Uwtosuffisance alimentaire. 

23 1. La notion de richésse dens l'dthiate du Mme. 

B. L. OUEDRMIOO (1970, p. 65) b i t  au Yatenga combien l'attrait d'un revenu 
monétaire ne suffii pas à enaurager au travail. Cette constatation se justifie pleinement dens 
la  #wiception du bonheur et pourrait être comprise m m e  un legs du stabilisme qui privilégie 
les +ilibres. Les comportements actuels des M#apr sont largement tributaires de la 
philosophie dw origines, laquelle oriente les mentalités vers la conq&e de valeurs plutôt 
d'ordre social qu'économique. Même le dernier des &/s estime qu'il a une valeur essentielle 
qui fait le minimum de la  vie de l'homme, i sevoir I'integrité, la dignité ( &urkr̂ /dlevn). 

Ce souci d'intégrité mmande des comportements sociaux qui entraînent à leur tour une 
distribution des biens pour la qu&e de valeurs. Cette circulation de biens (vivres, animaux, 
cauris puis argent, etc) s'exprime principalement à l'occesion des fêtes et des échangés 
matrimoniwx. Mais elle pondue les relations de la  vie quotidienne par des flux de faible 
importance mais dont l'existence témoigne dune attitude profonde de communion ou de mflit à 
l'intérieur et entre les sociétés loceles au les unités lignagères. 
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Ce type déchanges est gouverné selon F. BEZI ( 1977, p. 219) par un système de 
prestations et de mtre-prestations qui crée "un courant continu de dons donnés, reçus, 
obligatoirement et par i n t M t ,  par grandeur et pour servias, en M i s  cl en gges". La logique 
du système veut que le donnateur gravisse dans l'échelle sociale, affirme sa supériorité et place 
sous sa dépendance le dwinataire qui devient ainsi son obligé, s i  toutefois celui-ci ne relève pas 
le défi en donnant en échange un présent de valeur équivalente w supérieure. Quelquefois , 
même un geste symbolique remplace la valeur réelle du wck%u. Ce que l'on recherche avant 
tout, ce n'est pas une compensation de prestation, en terme de rapport mathématique, mais 
l'expression dune volonté, dune aspiration d'être. 

Il parait évident que les mieux nantis ont la  possibilité de 3~ toiser entre eux et 
entretenir un certain Clientélisme vis-à-vis des plus démunis. Mais pour le  m m u n  des 
M m  il s'agit de br i l ler  par le m u r ,  d'exprimer une disponibilité constante 8u service des 
autres; 6 cette condition, entre autres, on peut csptker mourir dans la  g r b  des vivants 
desquels dépend ia piaœ de tout défunt dens le panthéon des B s r h â 9 .  Le f l h i r g 9  aspire à la 
rectitude toute sa vie durant, dens l'espoir légitime de servir de guide, de mémoire w de but, 
eprès sa mort biologique. 

Pour &te wuse, r ien ne retient l'homme dans s ~ 5  largesses, quitte 3 s'impoar le 
rationnement alimentaire pwr passer la période de soudure et ensuite à recommencer. Voilà œ 
que recouvre l'expression "travailler pour ne pas avoir honte" chet les Hhze Ce 
developpement montre bien que l'on s'appuie sur des valeun autres que matérielles, pour 
définir la richesse, non annme un niveau de ressources économiques, mais devantage comme un 
programme de vie qui inclue l'au-delà. Aussi la richesse 8-t-elle un caractère foncièrement 
spirituel ( la  Conquete de vertus); la possession de biens peut aider 8 y pervenir, qwique œ 
mayen ne soit pas absolu n i  indispensable. 

Une telle conception emphhe l'accumulation de biens au-delà d'un certain seuil, ne 
serait-ce qu'en limitant les ardeurs à la production. Si la pratique des prestations et 
contre-prestations n'entame pas exassivement les réserves, dautres modes de vie 
interviennent tels les pwasitismes sociaux de tous ordres et les fêtes cwtumières. 

232. Les "castes" et les wrasitismes s u c i m .  

La soliderité autorise une sorte de pas i t i sme social. A l'heure du repas, toute personne 
qui se p r h n t e  bénéficie dune part, eu même t i t re  que les membres de l'unité de 
consommation, alors qu'elle n'était pas prévue dans la ration. Ceci appelle, dans certains m, 
une compensation, à trouver dans les réserves &/SE ou à puiser dens le stock collectif. Ces 
suppléments de ration, chase benale p u i q m  normale pour les M m ,  en 96 multipliant sans 
que l'on s'en rende campte ni que l'on puisse en évaluer l'importance cumulée, accélèrent 
l'épuisement dw rdserves. 

Les griots, médiateurs au Yatenga, maîtres de la parole et du langage, @ositaires des 
savoirs culturels, estiment que leur principale fonction est de lmngw les autres groupes 
miaux ,  afin de se procurer les moyens de leur subsistence (A. U(iRE, 1982, t.lll, p. 72). I I  
ne s'agit pas de remettre en cause i'intéfêt culturel des griots, ciens une civilisation d'oralité 
qui dispose d'un code juridique complexe procédent des d t r e s  ; on remarquera cependent que 
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la division sociale du travail ne tient pas compte de œ qu'un griot peut avoir plus de 
dispositions qu'un autre homme 8 produire des reSSOurceS hnomiques, en merpe de ses 
fonctions spécifiques. M h e  si les groupa de griots mt trk minoritaires, i ls  représentent 
néenmoins une charge pour les autres, étant donné les conditions difficiies de la production. 

En plus de cela, le prestige de tout individu dépend du bon vouloir du griot qui valorise, 
par son témoignage, les vertus que chacun &le. Le y v v m  louange donc pour sa propre 
subsistance mais incite les uns et les autres a la ghkosi té  sans limite, dens n'importe quelle 
direction, y m p r i s  celle de l'inconnu. Ainsi \'histoire (enseignée par le griot) retiendra que 
tel personnage, de son vivant, a eu beaucoup de mérites et incarné des valeurs nobles. 

Le griot est un défenseur invétéré des prescriptions mtumières. Il se montre M i l e  à 
des transformations sociales car il se trouve mieux placé que quicwique pour redire i'histoire 
et l'esprit des ancêtres. Ainsi par exemple, il s'attache BU maintien de certaines pratiques d'où 
il t i re  profit mais aussi qui rappellent et prowent cette communion nécessaire avec les 
sources pour la sauvegrde du Man.  Il en est ainsi des f ê ê  traditionnelles, des funérailles et 
des menues cérémonies ayant trai t  BUX mariages, aux naissances, etc. O r ,  ces pratiques sont 
coiitewes pour les unités de production, lorsqu'elles se rép6tent plusieurs fois dens la saison. 

233. Les fêtes m t u m i k e s .  

Après les récoltes, chaque yif& orgenise son r&htp. Il s'agit d'un r i te  agraire 
portant sur l'offrande du naiveeu sorgho sws forme de bière ( r h  en m m  , &/O en Ju/8). 
La cérémonie consiste a officier une prière pour remercier l'Ensemble Ciel (toutes divinités 
confondues) de la saison précédente et d'implorer son assistance pour ia réussite de la 
prochaine : protection des individus et des biens, bonne pluviosité, fécondité de la terre, bonnes 
récoltes, etc. Elle comprend deux étapes : celle du matin consiste 8 officier un sacrifice de 
poulets, avec des offrandes d'mu et de bière sur l'autel familial ; celle du soir est une offrande 
de sg& (pâte de mil)  mpagnédes victuailles du matin. 

En marge de œt aspect religieux, on réunit chez soi tout le village, les amis et voisins, 
les membres des belles-familles, pour boire le r h  toute la journée, dwiner un festin à la 
mi-journée. L o r w ,  le  soir venu, certains étrsngers sa retirent, on sert à nouveau un repas à 
l'oaasion du sacrifice religieux. Dans certains cas, des veillées de chants et de danses 
s'orgenimt BU cours de la nuit ; et le yif& m n é  doit fournir régulièrement de la 
boisson. 

Le lendemain de la fête, des dél@tions venues de loin reçoivent un traitement distingué. 
Par solidarité, les voisins accourent à nouveau pour saluer et entretenir les étrangers, 
engegent avec ceux-ci des débats interminables et profitent du nouveau festin. Il y a lieu de 
relativiser : tous les r&& (sing. r&htp) ne mobilisent pas les mêmes foules. Mais tout 
y~hnk? w dont le père est mort s'astreint à la cérémonie, donc à organiser bon an 
mal an UM fete ouverte. Ainsi, de déambre à avril, les villages du Moogo ne connaissent que 
réjouissances renouvelées, suivant le rang des vif- h9 (sir@ y i f d ) .  Mais a quel 
pr ix ? Plus mobilisateur de foules apparaît le  kwré. 

Pour éviter un débat inutile, nous admettrons la traduction murante du mot kwre par 
celui de "funérailles" en français, bien que celui-ci introduise des questions d'interprétation. 
Nous n é g i i p s  6gelernent les sspects qui n'engagent pas ou ne justifient pas de dépenses pour 
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nous intéresser a la manifestation la plus significative aux yeux des /Y". Après la mort, le 
défunt a besoin d'un certain nombre de rites pour accéder au panthéon des B e r h & ? .  Dés lors, 
il sera intkgre à une (des) hmmission(s) s p k i a l i a s )  de 1'Enmble Au-delà, œ qui lu i  
amfbre un droit dainesse vis-a-vis des vivants. 

Sur le plan culturel, le kvvm permet Qnc au défunt d'avoir une existence spirituelle et 
d'influencer les membres de sa mmmunauté, en tant que "guide", "miroir", "but" (PACERE, 
198 1 , p. 4 1 1. Sous l'angle pratique, fils et frères du défunt fmt préparer de la bière, abattre 
des animaux (volailles, petits ruminants et quelquefois boeufs), convient parents de toutes 
alliances et amis, ainsi que toutes les personnes que le f% CLym a connues de son vivant. 
Pendant deux a trois jours, on accomplit différents rites, on offre a boire et a manger. 
Personne ne trouve d'excuse valable p r  ne pas venir honorer la mémoire du kit&. 

Ces monifwtations se déroulent généralement dans les semaines qui précèdent les m i s  
et peuvent déborder sur la période des premiers sercleges. Elles donnent ainsi lieu a ulie perte 
de temps pour les trwaux egriwles très urgents en cette p é r i a  du calendrier. Outre cette 
démobilisation au champ, elles engloutissent d'énormes quantités de céréales et ocmionnent de 
lourdes dépenses pour la famille du défunt. Pwrquoi ne p orgeniser des cérémonies moins 
coirteuses ? 

Au-delà du ri tuel indispenseble, le kwre sert dans le marquage du temps. Les f i ls  
estiment qu'ils ont le  devoir de p l w  les funérailles de leur pire parmi les repères 
historiques de la communsute et de réussir a sssocier, et mieux, a incarner au souvenir du 
défunt une w plusieurs vertus. Pour y parvenir, on fait en sorte que la drémonie, plut& les 
festivités qui l'accompagnent, soient m h o r i a b s  le plus longtemps possible dens le 
subconscient communautaire. De cette manière-là seulement, le défunt a la  chence de jouer ses 
fonctions de guide et de miroir  auxquelles il aspirait de son vivant. Ainsi Qnc, il ne s'agit pas 
seulement d'intégrer l'esprit au p a n t h  des Ancêtres; il faut le faire distinguer en valorisant 
ses vertus. 

En quoi cela peut-il reprhter un quelcaque intérêt pour les vivants ? Le kwre bien 
fêté fait partie des valeurs qui permettent aux organisateurs de revendiquer w d'affirmer une 
pasition dens 1'Bchelle sociale. Les griots le savent bien et incitent a la depense, e des 
manifestations qui forcent l'admiration et aident à le mémorisation de l'événement. 

Comme pour le r i tuel du r9/uLQIp, le kvvm a une signification culturelle profonde. Les 
homme ont peut-être exagéré les dépenses BU cours des générations, à la recherche du 
spectmle w du sensationmi, pour frapper toujours i'im%ginatiun et fawriser la mémorisation. 
Depuis l'owerture des SaCietés locales a l'&mamie de marché, on assiste devantage a 
l'introduction de pruduits odreux, tels la b i h  de houblon, les liqueurs et bien d'autres 
consommations de luxe, àens le menu. Malheureusement, cela amfirme l'agonie du Mme, les 
difficultés spécifiques à une formation suciale en état d m i e ,  et aceentue devantage la 
paupérisation croissante des campagnes, la dGpendana konomique (J.-M. ELA, 1987, pp. 157 
- 182). A l'idée que ce renchérissement des pratiques traditionnelles se réalise grâce aux gains 
de migration, aux rapports ck4quilibrés entre des populations urbaines en voie 
d'embourgeoisement et les campagnes, e quelques initiatives de cultures irriguées de saison 
sèche, on n'a aucune peine a se représenter les chances d'investissements productifs 
(équipements agricoles notamment) qui y sont détruites ou amoindries. 
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A la lumière de ces données, tout semble indiquer que les frais w&s pour 
1'orgenisstion de ces festivités participent de logiques anti-surplus ; en effet, m fêtes 
entraînent régulièrement la destruction dune partie des réserves alimentaires. (ns 
comportements rappellent les éch- spécifiques pratiques chez les indiens Kwakiutl et les 
Meladsiens de l ' î le de Trobiand, désignés par le terme de "potlatch" chez les premiers et p8r 
celui de "kula ring" chez les seconds (M. (KH>ELIER, 1985, E.U., VOL.14; pp. 247-249. C1. 
MEILLASSOUX, 1972, E.U., VOL.13, pp. 423-424). Ces observations semblent m f i r m e r  
l'existence dune logique sociale qui empêche, limite w contrôle i'apperition éventuelle du 
surplus (R. BAMKIIN, 1975, pp. 62-70). 

Conclusions : 

cès quelques exemples montrent que le M m ,  dans sa tradition, privilégiedes valeurs 
pour la w@te desquelles il n'a que peu de retenue 8 se dépouiller d'une partie de ses biens, 
tout au moins à engeper une dépense. Ces comportements se trwvent de nos jours valorisés en 
raison d'une monétarispition partielle dw revenus ruraux ; cela augmente davantage les 
charges des budgets payssns alors que les systèmes qui en justifiaient la pratique apparaissent 
obsolètes, dqsfmtionnels par rapport 8 la réalité actuelle. Même si ~ucune logique 
anti-surplus ne les swtient, le résultat se traduit concrétement dans dw termes similaires, 
empkhe ou freine l'accumulation de revenus, réduit la capacité de l'agriculture à 
s'autofinancer , avec pour finalité de réaliser des performanœs économiques. Ces données se 
perçoivent mieux à l'étude du staôilisme dont elles sont issues même s'il faut m e t t r e  la 
responsabilité d'un certain nombre de pesanteurs récemment introduites dens le milieu et qui 
participent de l'ambiguïté de l'environnement socio-éconOmique. 



3- FACTEURS LIES A L'HISTOIRE ET A LA 
CI  VI  LI  SAT ION. 

Toute m ie te  comporte dens son système une part de conservatisme fondé sur 
l'expérience et l'histoire, exprime sous la forme de codes de valeurs et a travers ses 
institutions entre autres. Cependant, l'idée d'un système social porté vers la stabilité et 
hostile a tout changement paraît utopique. PACERE ( 198 1 ) a formule une thèse dens ce sens 
pour le Moogo, confortant les théories fixistes sur les sucietbs dites primitives même si  les 
matériaux qui ont servi à l'éleboration de ses m l u s i o n s  et les finalités de sa démerche 
diffèrent de œux des premiers. Malgré les réserves que l'on peut exprimer sur le 
stabilisme, le concept offre une lecture intéressante du M m e e t ,  a œ titre, pourrait 
apporter des justifications sur le nature et le rôle d'un legs historique dons le processus des 
changements en m r s .  Autrement, y a-t-i l  dans les m b i s m e s  de fonctionnement sucietal 
et les fondements philosophiques de l'histoire une explication a la mentalité séculaire des 
M m  sur la logique du changement ? Nws eborôerons successiment le rôle du 
stabilisme et les moyens de b l q ,  la destruction dés structures de l'ordre originel, les 
attitudes des notables traditionnels et des "néo-notabilités" depuis l'invesion coloniale, 
toutes considérations qui ont contribué a forger diverses personnalités aux hommes de œ 
P W .  

3 1 .) La philosophie du Hhwe et ses implications sociales. 

Toute l'existence du Moogo reposa sur un équilibre dont la destruction ou la 
modification d'un seul élément entraîne celle de tout l'ensemble. Le M m  s'identifie a un 
bonheur construit par le stabilisme, œt d'état d'équilibre dons lequel on v i t  (ou vers lequel 
on tend) et selon lequel tws  les actes de la vie sont réglés. Cette construction aurait atteint 
sa forme achevée sur les plans politique et juridique au XIV' siècle pour le royaume de 
ûuagadougou sous le r6gm de May Ahdw KÛndÛmye. Dans la philosophie qui =-tend le 
fonctionnement sociétal et le vie de l'individu, il y a le rw n miH( ensemble de 
dispasitions d'ordre juridique relevant dune amscience (les Ancêtres ou B e r h h ) ,  dune 
spiritualité N i e  sur les idées-forces &s d t r e s .  I l  importe avant de tenter toute analyse 
significetive de cerner le contenu de cette philosophie. 

. .  . .  3 1 1. L'anti - h i s w t é .  fin du &ôi l i smg 

Il faut se rappeler que les BB r&& une fois morts, ne vont pas dans le passé des 
vivants mais se projettent dens le prochain pour servir didéal. Chaque individu au cours de son 
existence terrestre aura marqué la vie des hommes par une ou plusieurs qualités qui, dès sa 
mort, eccédent au rang de vertus recommandées par l'ensemble divin. Chque vertu représente 
donc, dans l'esprit des M m ,  une tendence, un vecteur evec autant de wmprwentes que chacun 
connaît cfan&tres qui en sont incarnés. En raison de la nécessite d'équilibre, toutes les vertus 
ôans tous les domaines se complètent et concourent B l'élaboration de prescriptions dont la 
réunion constitue le rqnmiikr; c'est-à-dire le "Loi des Peres". 

PACERE relève trois originalités dens les coutumes M m :  
1 ' )  il s'agit d'un esprit qui impose sa volonté dans un contexte de complémentarisation et 
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qui exclue l'idée dimprwisation; 
2') cette volonté existe en dehors de toute pratique significative; 
3') elle a un c a r d c r e  trks coercitif en raison de sa valeur de guide, de miroir ,  de but. 

Dès le règne de rt4wilw Wubri (vers le XII' siècle), la m t u m e  délimite son champ 
spatial d'application par l'institution du port des scarifications faciales grâce euxqueiies on 
identifie chaque individu : origine, sexe, rang de naissance, etc. Les délits, les peines et le 
pouvoir judiciaire sont fixés depuis ce temps, avec précision : pas de peine sans jugement, pas 
de rétro-activité de la loi, etc. 

La coutume régit les rapports entre les individus, les biens et leur transmission, la 
religion, la pharmacupée (notamment la  toxicologie), les techniques artisanales ; elle p r b o i t  
le droit de grke  assumé par un coli6ge de W m q  comporte un Quble degré de juridiction (J. 
KI-ZERBO, 1973). 

Des développements précédents, on retiendra pour le Mooqo que l'homme a créé son Dieu 
et sa spiritualité sur une réplique de sm orqmisaticm terrestre et dens un souci d'équilibre. 
cette volonté est fonctionnelle puisqu'elle est un pendent nécessaire et complémentaire à la vie 
terrestre. Mais l'équilibre, une fois établi, devient une contrainte pwr les hommes, plutôt 
ressentie comme une protection dens laquelle réside le bonheur de l'indiviôu, à travers celui du 
groupe. Or, il n'y a point de groupe, de société qui tienne en dehors âe la  structure pyramidale 
Où les Ancêtres occupent le sommet et i m p m t  leur volonté. Celle-ci devient une force garante 
de stabilité en ce qu'elle dispose dune législation qui ne tolère n i  ampromis n i  déviation et que 
le respect du r iyn  miMi se trouve 8 la bese de tout acte, de tw te  initiative. Ce raisonnement 
aboutit a une situation blayke, par ailleurs entretenue par la  foi en l'expérience et \a peur de 
l'inconnu. 

Ainsi A. ZAORE ( 1983, TII, p. 59) b i t  : 
"le (...)moaga n'est pas prédisposé à tout développement qui suppose des 
transformetions profondes de œ qui existait auperavmt. Or le système qui 
existait et existe m e  est élbboré pour perpétuer les habitudes acquises de 
génération en ginération ( ... ) où le pasSe sert de référence". 

Dans le même orchdidées, il cite A. LEROl-OOURHAN ( 1973, p.706) : 
"la société moaage aligne spontanément su progréssion sur le chemin déjà 
parcouru. Elle s'oriente d'après sm pas&. C'est une société qui, pour determiner 
et v ivre le temps présent, pratique œ qu'on pourrait appeler la "rétrospective". 

Cm observations perspicaces méritent notre attention et peuvent être généralisées à 
toute formation sociale, m h e  aux sociétk dites développéeS. E l l es  sUggèrent l'idéa dune 
formation figr% dsns sa tradition. Or,  il semble que le Mme ait été marqué, bien avant la 
colonisation, par des ûynamiques internes gérées par cks contredictions à l'intérieur même du 
système, d#is la mouvence du r g n  m M i .  Ainsi  D. lAHAN ( 1965, p. 1 1 1 - 1 12) formule, en 
hypothèse de travail, W. 

"les Mossi accordent une grende importance 8 la hiksrchie diachronique, a la 
préséance dans l'ordre rkss pénérations. Diachroniquement parlant, trois 
générations sont importantes : celle des grands-parents, cies parents et des frères 
( ..) la quatrième génération constitue une répétition de la première (...). Pour 
la  quatrième génération, on constate chez les mœsi (...) qu'elle est un 
recommencement. La première et la qwtrième ginkation sont sur le même 
plan". 

"L'écart de comportement du grand-père est corrigé, rectifié à la @nération du 
petit f i ls et au plus tard par la génération suivante qui remet le Mogho à sa place 
(s i  besoin est), la W il était il y a une cinquantaine ou une centaine d'années; mais 
la correction est inévitable, et c'est pourquoi je parle dsnti-histoire". 

Dans le même sens, PACERE ( ibid., p. 23) t i re  la conclusion suivante : 
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On aura remarqué la tendance de la société matgt? a l'immobilisme dans la plupart des 
écrits. Les réflexions ci-dessus apportent un matériau m u v m  pour i'interprétatian dc 
l'histoire. Les aspects immatériels de la  vie restent apparemment stationnaires ou holuent 
peu, tandis que les aspects matériels sont susceptibles de changement, d'une @nération a 
l'eutre. Le bonheur relevant de la h i t é  d'équilibre, il réside par ca&quent dans la 
nécessité de s'opposer a l'évolution, notamment émnomique, dès que le niveau équilibre de la 
spiritualité atteint son maxlmum. Ce blocage entraîne que l'histoire, dens son acception 
linthire, n'est plus nécesaire ; elle serait même nuisible perce qu'elle porte des germes a 
même de déséquilibrer le  systhe. 

Ainsi le  bonheur des Mhm réside dans une sitution d'Anti-histoire, une vie en dehors 
du temps. Et  si  le nivefw équilibre correspondait à la synthèse dune contradiction, selon la 
théorie marxiste du matérialisme historique ? En ce cas, éventuellement, il fwdrait  changer 
l'échelle de lecture du chwgement, étant entendu que la dynamique sociale est suborhnée au 
mouvement de ce niveau équilibré, c'est-à-dire, la plus ou moins grande possibilité patr des 
conflits de se dérelopper et de se résoudre. En revenche si l'effacement du temps dens l'histoire 
consiste à supprimer régulièrement certains acquis (richesses écww#niques, techiques et 
sciences, etc.) en vue de maintenir w revenir 8 un nivew équilibre w se t r w e  difini le 
bonheur et la paix âes m r s ,  il y a lieu d'évoqUer avec PACERE et ZAi-iAN le fixisme ; i l  
s'agirait d'un fixisme relatif CBT il est marqué par un mouvement de balancier w de girouette 
qui fait de l'Histoire un œrcle clos. Il y a lieu d'envisager une autre possibilité qui serait que la 
référence étant un repère fixe et le mouvement quasi perpétuel, un cycle ne ferme jamais à son 
point de départ ; alors c'est peut-être un mouvement, m pes circulaire, mais spiraiaire B 
trois dimensions : un temDs invariable qui ne s'arrête jamais ; un point qui est le r&e 
existentiel du Moogo, qui s'enrichit du renouvellement des générations (quantitativement et 
peut-être aussi qualitativement) : c'est le n;~nmri ; t - i ;  enfin, l'effort de chaaue aénération à 
se rapprocher de œ point, lequel, étant a m i s  à i'espaœ temporel, prend \'allure dune droite 
et fait de chaque cycle de l'histoire, un morceeu de spirale. 

Le problème de la dynamique demeure posé, malgré les passibles que proposent l'histoire 
et la philosophie. Ce détour théorique ne doit pes mus faire oublier la place de l'individu daris le 
processus du diangement. Si l'on abnet que "pour déterminer et vivre le temps présent, ( le  
Htmjip) pratique la rétrospective" (op. cit.), l'individu ne nourrit-il pas âes sentiments de 
peur face au risque et à tout œ qui sort du domaine connu et maîtrise par les générations 
antérieures 3 Le respect scrupuleux de la "Loi des Pères" ne ret i re- t - i l  pes aux vivants le 
sens critique vis-à-vis des usages en vigueur, la remise en cause pouvant conduire à renier les 
ancêtres et soi-même ? ii en décwierait aiors un sentiment de fatalité et de résignation face à 
l'avenir, un manque de motivation qui annihile l'esprit d'initiative dans un monde où l'avenir 
existe avant soi ; avenir déjà Min i  et orienté par le n ; ~ n  m i W  dont la traduction littérale 
dwine en français "ce qu'on a trouve 6 sa naissance". L'existence de moyens de blocage vient en 
eppui de cette hypothèse. 

3 12. Les mwens de blocarie : âes ora8nes et des Dratiaues. 

Si I'anti-historicité du Moogo s'appuie sur les coutumes, essrjyons de décwvrir a 
travers quelques institutions et pratiques les moyens par lesquels le stabilisme se maintient 
ôans son esprit. On peut annoncer dores et déjà cinq des canaux qui gerantissent l'immutabilité 
structurelle de la société et des mades de vie : l'information, la formation, la swiction, le 
contrôle et l e  serment essurent pour l'essentiel la reprobuction sociale. 
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3 12 1. Le contrôle social. 

Dans les aménagements du powoir, l'Exécutif a son contrepoids sous la forme d'un 
ensemble d'or- qui assurent la définition et l'organisation ainsi qu'ils veillent a 
l'application de la "Loi des Pères". On sait dé]a que l'individu n'a pas d'existence propre en 
dehors de son groupe et que toute sa vie est minutieusement réglée par les coutumes. La société 
y veille tout entière par le biais notamment du lignape ou de la  famille. 

Ce contrôle prend, au niveau du pouvoir suprême, un caractére véritablement 
institutionnel qui ne k i n e  pas. ii existe un conseil de contrôle prés la Cour du M & J ~  6 
Ouagadougw, et qui est composé : - dune part, du WiiüAbnnéa, ministre char@ de la cavalerie, et du Ldg/Ahdq ministre 
de la culture, tous deux descendents de ouébraogo; 

- d'autre part, du &v-A4dw et du ï&&, représentants dés autochtones d'origine 
Mnim 

Ce Conseil a des pouvoirs très étendus. Il él i t  le M#Y&&Y et le contrôle. Pour cela, 
aucun de ses membres ne peut être cendiâet, sous aucun prétexte, a la magistrature suprême. 
En revanche, le P'n'a aucun powoir ni c&ns la nommination, n i  dens des senctions 
éventuelles a l'encontre des membres du Conseil qui, dés lors, jouissent d'une totale liberté et 
dune force de pression. Ainsi on a pu dire qu'su Moogo, "le Roi r & e  et la cwtume gouverne". 
La coutume ic i  fait office de véritable constitution rn écrite, avec la pertiwïarité d'être 
proclamw par les Andtres. 

En œs de faute grave, d'inconduite notoire ou d'un quelconque handicap a assumer le 
trône, le Conseil intervient pour rétablir l'intégrité du powoir. A ce propos, les ûh&& 
Zoombre , Rawengma à Ooagadougou et Y h b r e  6 Tenkodogo en furent victimes pour des 
raisons diverses : tendance a la dictature, comportement sanguinaire, reldions 
(anti-coutumières) avec les épouses de ministres. On cite égaiement, pour le Yatenga, la prise 
de Tombouctou en 1337, w r e  du ro i  qui fit une amquête cruelle, en dehors de toute 
agression, et qui dut 98 replier sur ordre du Conseil de contrôle ( PACERE , 1 98 1 ). 

Ces exemplés, quoique limités, montrent bien l'efficacité du système fax a l'arbitraire 
des hommes. Ces pouvoirs énormes ne scmt que très rarement utilisés cependsnt, car les abus 
auraient entraîné une autre forme de dictature ( institutionnalisée), la confusion de I'orgme et 
de m contrepoids, l'instabilité du pouvoir. La pratique semble, en tout cas, avoir maintenu les 
nmmw (sing. na&) dans le droit chemin, celui des mutumes, et hité l'arbitraire. 

Il existe, su-dessus du Conseil, le 8fke de Biktaqo, grand sutel char@ de ramener 
l'histoire a sa place. Il joue le rôle d'ajusteur puisque son conseil rappelle la ligne des Pères au 
M q  )\6p4tbB et demande à celui-ci, le cas échbnt, un changement de politique pour la 
respecter. 

On t i re  la conséquence évidente que même pwr le premier des M i ,  aux attributs 
honorifiques, la liberté se confond au respect de la Loi des Pères. On retiendra alors que pour 
tout M m  la société définit les droits et les devoirs par le biais dés hiérarchies. Cwnment le 
système a-t-il pu fonctionner pendent un demi-millénaire s8ns tomber dans la dictature ou 
l'anarchie ? A cause du contrôle réciproque évidemment, mais concrètement au moyen d'un 
dispositif auto-régulateur qui comprend la formation, l'information, la sanction et l e  serment 
et qui établit le lien entre l'individu et les institutions. 
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3 122. Le disrimitif auto-rhlateur. 

Pour être efficace, le contrôle doit s'appliquer avec rigueur. Aussi faut-il que tout le 
peuple connaisse dans les moindres détails les prescriptions. L'initiation, ic i  le  école 
supérieure du système éducatif, y pourvoit. En effet, le r i te  initiatique marque le dun 
état mineur, dans lequel on échappe à la rigueur des mutumes, à un stade de maturité W le 
jeune homme (w la jeune fil le) accède a des fonctions de responsabilité. La formation 
intervient ici  pour apprendre à l'individu "à pratiquer les coutumes et de ne vivre que selon les 
coutumes" (T. F. PACERE, 198 1 , p. 107). Le hwgu a pour finalité le respect des coutumes et 
comme tel, il participe de l'anti-historicité, en impclsant le "refus du mouvement", donc en 
garantissent l'équilibre la Ou le risque peut survenir, en raison de l'ignorance ou de 
1 'inexpérience. 

A p r b  ce r i te, la vie apparaît pour l'individu comme un recyclage permanent, par 
l'intermédiaire des griots qui ravivent, à toute occasion, l'essentiel des coutumes (notamment 
au murs des cérémonies de kvvre , les r&k4 les merchés, etc.). Le "griotisme", dsns sa 
fonction culturelle, joue un rôle stabilisateur, en invitant chaque membre de la société a 
s'identifier à son père, à ses escendents. De là, l'importance de la génénlogie et de la lwange des 
défunts, qui ne s'explique que dens l'anti-historicité. 

Moins connu, mais plus stabilisateur, est le /a/- (mur msudit). I l  s'agit dune 
prestation de serment, MI travers d'un orifice mural par lequel paxte le prestataire, après le 
d w r e  d'un parent défunt. A la mort de toute personnalité importante (chef notamment), les 
successeurs potentiels sont invités, avant l'enterrement, à prêter serment sur la dépwille. 
Cela équivaut, pour chacun, à un engagement solennel (prononcé è trois reprisés devant le 
peuple) de ne jamais trahir la volonté des Pères, üétudier et d'enseigner les coutumes. Le 
prestataire ne porte w moment du r i te  qu'un cache-sexe en pcau de Me (pour les hommes) ou 
des feuilles d'arbres a la ceinture (pour les femmes); cela évoque le stade primaire du Mhm 
et met en exergue 1 W e  dimmutebilité du rcqn m i W .  Le serment engeoe en œ qu'il fait 
encourir la mort au prestataire, si  toutefois l'intégrité de celui-ci vis-à-vis des coutumes 
n'est pas acquise. 

de la famille des masques kwmse de Manéqe, œ serment réunit les 
membres de la  famille sutour d'un repes singulier. Chewn prend une boulette de s@q prête 
serment , puis enjambe le corps du défunt allongé à même le sol, trempe dans la sauce avant de 
mengr sa tartine. 

Chez les 

Selon les régions, les modes de prestation varient mais le serment comprend les mêmes 
termes. Acte symbolique ? Evocation d'un & d'or qui a le cherme de n'être pas vécu per soi ? 
Réactualisation d'idées forces qui orientent véritablement le murs de l'histoire et donnent un 
Sens à l a  vie ? Qu'importe ! Les M#oi.ont la conviction et la volonté de respecter leurs 
ancêtres et les prescriptions que ceux-ci ont Bdictées pour le bonheur de la postérité. 
L'anti-historicité du Mme s'identifie donc 8 une situation voulue, recherchée par les hommes 
pour leur bonheur ; ce bonheur ne dipend pra du niveau des richwses iainWniques. 

Pour les M-, il faut être, jamais devenir. Ont-ils r h i  ou voulu réellement bloquer 
toute évolution et vivre un éternel présent ? Peut-être! mais l'essence même du dispositif 
anti-historique, c'est de s'opposer 8u mouvement ; donc celui-ci existe. Il ne s'qisseit p ~ s  
alors dune société figée dans sa tradition. Les hommes ont-ils vraiment été heureux ? Sans 
aucun doute, s i  le bonheur éqivaut a un état de stabilité : 

"Les Royaumes Mossi ... thoignèrent dune remarquable stabilité depuis leur 
fondation ... I ls  atteignirent probablement dès le XIV' ou le XV'siècle leur étendue 
actuelle et trouvèrent leurs formes d'organisation définitives" (J. 
SURET-CANALE, 1968, p. 19 1 ). 
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Les hypothèses formulées au départ ne semblent n i  s'imposer, n i  se détruire, car 
l'investigation révèle la complexité dune question ambigüe. On peut retenir &anmoins que 
certaines dispositions des coutumes n'encourageaient pas l'esprit d'initiative lorsqu'aucun 
intérêt individuel ne peut s'exprimer en dehors de celui du groupe. La possibilité d'une 
dynamique est a prendre désormais en wmpte, que celle-ci soit de nature circulaire ou 
spiralaire. La destruction du Mare aideret-elle à mieux vivre, imposeret-elle un autre 
bonheur ou supprimera-t-elle, consciemment w inconsciemment, le bonheur ? Comment le 
Mocigo a-t-il vécu SB d)mamique, de l'anti-historicité ou de l'histoire cyclique a l'histoire 
linéaire ? Ce passage n' intraki i t- t- i l  pas de noweeux éléments& blocage au changement ? 

32. La colonisation et la  rupture #un équilibre. 

Connaissant le principe de fonctionnement qui m s i s t e  a bloquer ou a l imiter certaines 
évolutions dens la tradition, il peut paraître p a r a a l  que la  destruction des équilibres 
traditionnels joue un quelconque rôle de blocage BU changement. Un des traits de la politique 
coloniale n'a-t-il pas & "de sortir les saci& traditionnelles de l'archaïsme" ? A l'heure de 
l'expansionnisme européen, on n'a peut-être pas envisagé l'éventualité que les peuples 
"primitifs" pouvaient avoir choisi d'autres destins que celui qui privilégie le développement 
h m i q u e .  ûn vient de montrer que le Mnm, même s'il n'interdit pas l'acquisition de 
richesses, limite par SB philosophie le besoin de disposer de biens personnels, au-delà d'un 
certain seuil. La colonisation semble avoir introduit une rupture historique et i m p d  aux 
hommes de vivre dasormais selon d'autres normes. De quelle manière le fait colonial a-t-il 
détruit le stabilisme et "libéré" le  flimgw? C'est un sujet très vaste en soi qui n'est pas le 
nôtre. Nous ne retiendrons que. les e lhents  qui mus paraissent int&essants pour notre 
propos- 

32 1. Un r h m m e n t  du w o i r  wl i t iwe.  

En 1896, la C~lonne Vwlet-Chanoine observe, a partir des falaises de Bandigera (dans 
le Mali actuel), les luttes internes pour la successicm au trône de ouahigwya. Appelée à l'aide 
par un dcs soupirants w nam (C. SAVONNET-WYOT, 1986, p. 1301, la colonne desand sur le 
Royaume du Yetenga Elle profite instaurer le powoir colonial, faisant du ~UJVWU A k b  un 
auxiliaire. En 1998, "après avoir détruit une partie du territoire, la Colonne Françeise 
Voulet-Chanoine prend OuagaQUgw, "capitale" de l'Empire, et soumettra peu d'années après 
toutleMogho"(T.PACERE, 1981, p. i l ) .  

A part ir  de œ moment le Moogo v i t  des perturbations politiques traduites par des 
destitutions de chefs de tous niveaux et des nomminetim, en dehors de l'esprit des coutumes : 
cas de B k 8 e n  1908 W h x b  Koom fut chassé de m trône et r e m p l d  par son cousin 
petrilateral iîkb Senem ; CBS également en 1909 de l'exécution de Kugri de Ri- 
et de la nommination de son frère cadet. On pourrait multiplier les exemples. 

Dans le même temps, des provinces et cantons décentralisés sur les marges des ruyaumes 
excentralisés connaissent la valse des m e a u x  découpages dministratifs. Ainsi %met 
M m ,  rh6t de Ouagadougou, se trouvent rattachés à B h 8 ,  autre ruyaume excentralisé ; il 
en a été de même pour R i W .  Yako, avant de devenir un cercle, se voit rattaché tantôt à 
Ouagadougwi, tantôt 8 Kwdwgou, ainsi que le KmkirS im. 
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La Conséquence de la colonisation a été d'abord, sur le plan administratif, la création d'un 
niveau intermédiaire, le cercle, entre l'autorité du Dfm,T (ou R ~ T )  et celles des provinces 
autonomes et des r h b i  Elle a porte ensuite sur l'affaiblissement de ar ta ins r h b i ,  
transformés en vassaux de leurs pairs ou de leurs suborhnés hiérachiques. S'y ajoute le 
déplacement de chefs-lieux de certaines circonscriptions. Au total, $elon le schéma colonial, on 
aboutit à un essai d'intégration des niveeux de pouvoir à l'échelon suprême, considéré 
désormais comme pouvoir centralisé, reconnu aux trois importants pôles dexcentralisation : 
Ouagadougw, Ouahigouya, Tenkodogo. En revanche, le rfm&h'8 disparaît, de même que les 
cantons décentralisés et déconcentrés. Toute la structure équilibrée du stabilisme tombe en 
désuétude pour laisser place à une construction pyramidale, allant du village au pouvoir 
centralisé. Les royaumes excentralisés, désormais centralisés à l'intérieur, fonctionnent à un 
niveau subalterne par rapport aux nouvelles autorités : administrateur colonial, gwverneur 
général de I'AOF a Dakar, Ministre des colonies a Paris, gouvernement français. La "Loi des 
Pères" cède le pas à la Constitution française. 

Ainsi écrit PACERE ( 198 1 , p. 95) : 
" ... œ qui allait sort ir  de la période coloniale n'avait plus rien du Mogho équilibre; 
les coutumes, iés organes, les territoires ont été modifiés; tout le cloisonnement 
qu'imposait l'équilibre apparaissait illogique et devait par voie de consécpmx 
disparaître (...). Les orgenes qui se maintiennent n'apparaissent plus, sous 
l'angle politique, administratif, traditionnel, que m m e  des pions superfétatoires 
qu'on engraisse sporadiquement sur un échiquier, (...Y'. 

Ainsi le M m  n'a pas survécu ; le système, malgré son caractére élsboré, comporte une 
très grande fragilité, en raison de la nécessite d'équilibre. Une seule structure, ic i  politique, 
ou même un seul élément modifié, entraîne inévitablement l'effondrement ou la modification de 
tout l'édifice. Or,  dans le cadre de la colonisation, le  Moogo n'avait pas la pcissibilité de 
maîtriser un quelconque élément de la logique coloniale, en vue d'opérer une "phagocytose", 
comme ce fut le cas avec l'islam BU XVIII' siècle. 

Pendant que l'administration coloniale soigne les structures, et plus enmre les hommes, 
par le feu et la potence, puis par la cravache, la prison et l'humiliation, la mission catholique 
octroie une âme au hkasgw pour s'en occuper et détruire de son côté les bases spirituelles du 
M m  Ainsi, l'essessinst culturel &ait comwder avec celui du corps. De ce contact 
âoulwreux avec 1'oCcidcnt naîtra un m v c w  type de M-, plus conçu et jugé de l'extérieur, 
édifie par la  contrainte extérieure que résultant dune option historique pleinement sssumb 
par les acteurs. L'être, déneturé dans son m e e u  axire de vie et demeuré profondément 
enraciné dwis son stebilisme déchu, & eu rang douti l  et de matière première à mettre en 
valeur au profit de la métropole. 

322. PeS D rélèvementci de resswrœsenhom mesetenb iens. 

La colonisation, en détruisent les équilibres traditionnels, a engendre une dynamique. 
Les changements m t - i l s  parvenus a substituer au bonheur construit par le stabilisme une 
eutre forme de bonheur, selon de nouvelles références ? 
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322 1.  Une politiaue dexoloitation ? 

A la période de conquête succide une @iode de mise en valeur des colonies a laquelle 
t'administration coloniale exige la perticipetion des colonisés. Ceci découle du "bon droit" de 
l'idéologie coloniale selon laquelle Jules FERRY, ardent défenseur de la politique 
expansionniste, déclare Ii la Chembre des Députés le 12 novembre 1884 : "Il convient de dire 
ouvertement que les raœs supérieures ont, en effet, un droit vis-à-vis dés raœs inférieures " 
( D. PARROT , 1 983 , p. 8 1 1. 

En 1887, le Code de l'lndigénat voit le jour. Il résulte d'un k r e t  de septembre 1887, 
pr is en application du &?nafus -~ l f e  du 3 mai 1854, qui "donnait a l'Et& français toute 
compétence dans la reglementetion dés colonies françaises et du sort des IndigèneSu (T.  
PACERE, 198 1 , p. 120). Le Code repose sur une distinction fondementale entre le cituyen et le 
non-citoyen. Jusqu'a la Loi Lamine ûueye du 7 mai 1 946, les sont considirk wmme dm 
sujets français dont on ignore les droits mais dont les devoirs sont très précis. Ces devoirs 
comportent, entre autres, l'obligation d'un impôt direct et de prestations gratuites dens le  
"champ du commandent", pwr les travaux de "mise en valeur des colonies" (voir A MAûASA, 
1978). 

Le Moogo, nous le rappelons, semble avoir choisi un terr i toire pauvre et mir 
volontairement limité la production, du moins l'acwmulation des reSSwrceS pour éviter les 
convoitises extérieures. I I  se t r w c  obligi, sous la colonisation, de produire dm richesses 
au-delà de ses besoins et , peut-être aussi , de ses capacités. La colonie de Haute-Volta, créée en 
19 i 9 , possède un cepitsi singulièrement abondant, à savoir l'importsnce de sa population, 
représentée pour près de moitié par les /%txw. ûans le m i r e  de l'exploitetion des colonies, la 
Haute-Volta devait fournir de la main d'oeuvre, faute de ressources minières et forestières ( Y .  
M. MOYENGA, 1983, p. 20). 

3222. L ' i m d  de mitat ion.  

Le prélèvement de ressources commence avec ï'imp6t de capitation, dam les premières 
décennies de la période coloniale. Cet i m m ,  exigé en nature au dépert, fut rapidement pa/é en 
espèœs : cauris, puis monnaie française exclusivement (O.  F. KABORE, 1987, p. 29). La 
pratique possédait l'avantage d'une pert, de compléter les allocations budgitaires fournies per 
la métropole, puis de s'y substituer; dautre part, d'obliger les paysens, soit à développer les 
échmges mrnerciawc, mit à s'arracher de leurs terres pour se l i v rer  8u selariat. L'tmp6t 
s'apparente rapidement a un tr ibut annuel du au pouvoir colonial et ne tarde pes, en raison des 
augmentations vertigineuses, à devenir une hantise pour les M' qui l'appellent pkr- 
ce qui signifie "le montant du droit à la vie" ou "la rençon gratuite" ( le  f&$u des V k a ! ~ ) .  I 1 
ne s'agit pas ià dune "inflation" de vocabulaire qui pwr ra i t  prêter à sourire w à controverse, 
mais dune réalité suffisamment cruelle, pour n 'm i r  pas échappé aux observateurs de l'époque 
dont A. LEBON : 

"Il est malaisé, écrit-il en 1900 dens La revue des deux mondes, de r ien 
imeginer de plus pitoyable que le système pratiqué par la F r m  jusqu'en 
1897, pour la jonction du Sénégal au Niger pour la voie ferrée de Keyes à 
Bamako : un crédit annuel était alloué a cette entreprise qui lui permettait tout 
juste d'avancer de huit a dix kilomètres par exercice, et e x i p i t  plus de 
vingt-cinq ans pour l'echèvement de la ligne. La consolidetion et l'escompte de 
cette annuité, combinés avec quelques autres exxpédimts financiers, ont 
autori& le Soudan a divelopper son chantier de manière a parvenir au terme 
du travail denstroisouqustreanmk (...)Il. (PACERE, 1981 , p . l  18-1 19). 
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A. LEBON précise que, pour les quelques expédients financiers, il s'agit des impots et du 
travail obligatoire et gratuit exkute au benéfiœ de personnes physiques ou morales coloniales. 
11 ne manque pas de souligner que l e  montant des impôts du Souden, qui s'élevait en 1893 a 
564.000 francs, etait passé a 4 millions en 1898, soit en cinq ans plus de dix fois. Cela n'est 
pas dû au seul agrandissement de l'Empire colonial français au Soudan occidental et surtout a 
l'intérieur de la Boucle du Niger dont le Moogo, mais a un alourdissement sensible au niveau du 
fisc. 

La contrainte se manifeste surtout au niveau de la collecte W apparalt la rigidité des 
textes, notamment un arrêté du 4 septembre 1909 qui définit l'infraction en la matière : refus 
de payer les impôts, amendes ou de rembourser toute somme due a la Colonie, ainsi que 
d'exécuter des prestations en nature; négligence dms ces paiements et dens l'exécution de ces 
prestations. Les traitements corporels relatifs à la perception de l'impôt, qui marquent par 
ailleurs la difficulté pour les payswis de satisfaire 8 des obligetions fiscales hors de leurs 
muyens (cf. MARCHAL,l980), ont atteint un tel &gré de cruauté que certains écrits &quent 
des territoires transformés en véritables centres concentrationnaires (PACERE, 1981 ; A 
ûIDE, 1954). 

La situation au Moogo etait égaiement tributaire dune lecture erronée des possibilités et 
des revenus pa/sans. ci. SURET-CANALE ( 1972, p. 160) écrit que l'impôt frappait de manière 
privilégiée les plus pauvres puisque, malgré des taux régionaux différents, il ne tenait 
pratiquement pas compte de la différence des revenus. En effet, M. CAPET ( 1958, p. 681, dans 
son Traité d'économie trooimle , mentionne que l'impôt de capitation, dens les riches régions 
cacaayéres, équivalait à peine à un vingtième des ressources monétaires alors qu'en 
Haute-Volta il en r e p r h t a i t  les trois quarts. Les seules conditions de recouvrement des rôles 
d'imp6t suffisaient a troubler toute quiétude; aux échelons subalternes et intermédiaires de 
l'appareil d'administration coloniale, il y avait les cohortes de goumiers et d'interprètes, les 
chefs traditionnels qui prélevaient a leur compte des ressources sous la forme d'amendes 
fictives ou de prestation gratuite. il convient d'ajouter e œla les diverses réquisitions qui 
alourdissent la amtrainte écwwXnique. 

3223. Le travail forai 

Les amditions du travail prestataire gratuit semblent assez m n m  et s'apparentent par 
ailleurs à celles de l'impôt de capitation. Le volume de recrutement varie selon la amjwicture 
économique ou politique ainsi que les affectations. Pour dwiner une idée de œ que fut pour l e  
Moogo le poids h i q u e  et démographique du travail prestataire gratuit, on peut citer 
quelques références. 

En 1922 par exemple, on demande à la  Colonie de Wte-Volta de fournir, pour les voies 
fe r rk ,  8.000 travailleurs (dont 6.000 pour Thib-Ka/es et 2.000 pour 
Abidjan-Ferkésédougw) en contingents renouvelables tous les six mois (LEDAM, 1922). 
Dans les mêmes conditions, on recrute pour les entreprises privées de Côte-d'Ivoire 1.000 
manoeuvres dans la région de Ouagadoucpu et de Bobo-Dioulasso. Parallelement, le ministre de 
la guerre "enrôlait 45.000 hommes chaque année pour compenser la faiblesse du recrutement 
métropolitain et réduire la  dur& du service mil i taire des conscrits". (BURTHE D'ANNELET, 
1939). 

Les premiers recrutements de travailleurs au Moogo remontent 6 19 12 et ont d'abord 
concerné des travaux d'infrastructure fédérale. La première guerre mondiale introduit la  
conscription ; l'après-guerre connaît un accroissement de la part des entreprises privées dont 
l'organisation et l a  force, dans un contexte d'effort de guerre et de relance h o m i q u e ,  obligent 
l'administration à accorder des facilités de recrutement. Le seul gouvernement fedéral a levé en 
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"Pays Mossi" : 25.276 manoeuvres de 1920 a 1924 pour les travaux du Chemin de fer de 
Thiès au Niger, 42.830 de 192 1 a 1930 pour le chemin de fer d'Abidjan a Ferkéssédwgou, et 
il a laissé lever 16.541 menœuvres de 1920 a 1930 pour les coupes de bois et les plantations 

En 1928, les entreprises privées estiment que l'appertenance du Moogo a la  Colonie de 
Haute-Volta pose des difficultés de recrutement de main d'oeuvre liées aux formalités. El les 
obtiennent la partition de la Colonie en 1932 ; mais le recrutement ne perd pas son caracthe 
contraingnant. Ainsi en 1936, 50% des 20.000 ouvriers "voltaïques" (50.000 selon la 
Chambre d'Agriculture d'Abidjan) sont pertis sous réquisition en Côte-d'Ivoire. 

La "cîéportation" massive des Voltaïques ( Mixw pour la plupart) en France et dans les 
colonies voisines, l'obligetion de la culture de coton a part ir  de 1924, les r k i s i t i w  pour les 
corvks diverses ainsi que la crainte des traitements de l'administration coloniale dens les 
villagés entament de façon irréversible la suciété traditionnelle. Elles enqendrent, avec 
l'impôt, un important transfert de la population jeune et mmculine vers la Qold Coast Ou 
l'application de 1' /&&f Ru/e permet une existence moins pénible et, surtout , des "salaires 
plus int&éssants"(cl. SURET-CANALE, 1964, p. 316; J. DRESCH, 1969; PACERE, 1981). 
Ainsi, l'Administrateur -al ARNAUD de la Qold Coest signale en 19 19 l'exode de plusieurs 
milliers d'habitants des districts de Fada, Tenkodogo, OuepaQUgw et oushipouya qui, dit-il, 
"fuiyaient le travail fora des chantiers de travaux publics et les exactions fiscales" (+Y. 
MARCHAL, 1980, p. 66). Un document officiel de 1929 fait état de 60.000 Voltaïques p d s  
en Oold-Coest en 1927 et 1928. En 1932, une grave famine apparaît 8u Moogo et entraîne, 
selon les sources britanniques, 34.000 nouveaux départs en Qold-Coast. En 1937, le gérant de 
l'Agence consulaire de France a Accra ha lue  a 100.000 environ le nombre d'Indigènes qui 
descendent chaque année (du souden et de l 'mienne Colonie de Haute-Volta) en (kld-Coast pour 
la traite du cacao ; la m h e  ande, 7.186 manœuvres sont recrutés de Haute-Côte-d'Ivoire 
(une partie du démembrement de l'ex-colonie de Haute-Volta) pour les chantiers et les 
plantations de Basse-cOte (R. DENIEL, 1968, p. 54 - 55). 

L'importance numérique et les contraintes auxquelles ont été a m i s  les requis 
(conditions de travail ciéfavorables, maladies et décès amidêrebles) ont donné lieu à 
l'apparition dune "industrie nouvelle (...), le trafic des manoeuvres (...), qui ressuscitait 
dans une certaine mesure, la traite du bois d'ébène" (J.-P. HERVOUET, 1978, p. 87). Marius 
MOUTET ( 1947) n'a-t-il pas cyniquement déclaré au cours des débsts à l'Assemblée Nationale, 
alors qu'il était ministre de la France d'Outre-mer, que la suppression de la Colonie de 
Haute-Volta en 1932 avait, entre autres, pwir but de "mettre a la disposition des plentations de 
Basse-CbCe-d'ivoire une main d'œuvre mossi" ? (3.-R. de BENOIST, 1982, p. 84) ? La 
viabilité du système temit à i'gpiication de bas salaires ou de prestations gratuites, mais plus 
encore, par la &essité d'une main doewre abondwite s i  i'on voulait 

'continuer à la  (main d'œuvre) peyer aux taux du salaire de subsistmce qui permet la 
maximisation du profit. (...) la colonisation trouva plus rémunérateur et plus efficace 
d'appliquer dens ses territoires une politique nataliste. Un gwverneur de 1'AOF expose 
cyniquement le  but 8 atteindre : "il s'agit de faire du Noir" ( H. ISNARD, 197 1 , p. 47). 

(R. DELAVIûNETTE, 1946, p. 183 / J.-Y. MARCHAL, 1980, p. 96). 

Est-ce la raison pour laquelle Monseigneur LEMAITRE administra aux soodenais, en 
particulier wx M m  , la liqueur de V s n  Swietem (bichlorure de mercure [H  Ci,] , sublime 
corrosif, poison violent) qui, semble-1-il (LESOCIRD, 1931 , p. 1561, "administrée aux 
indigènes, doublait et même tr iplait  les naissances vièbles" ? ( T .  F. PACERE, 1981, 
pp.61-63). Quant aux bas salaires et a l'absence fréquente de rémunération, L. WERDUS 
( 1927), directeur m a i  des consortiums forestier et maritime des grends réseaux français, 
explique que, "dens un stade inférieur de civilisation, le haut salaire est une incitation à la 
paresse" (A. M A M ,  1978, pp. 54-55). Les faits et données ci-dessus expasés ne relèvent 
pas dune quelconque affabulation, de dérives comportementales individuelles ou accidentelles, 
mais d'une politique fondée sur une icihlogie dont l'éttude est un sujet en soi qui déborde notre 
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champ â'investigetion. Néenmoins, cet aperçu permet de comprendre la nature des rapports 
entre colonisateurs et colonis%, les effets récurrents d'une période historique dorit le Moogo 
semble rester marqué. 

Pendant la période coloniale, le Mougo v i t  sous la  domination complète d'une 
administration qui lui est étrangère. N'y a-t- i l  pas lieu d'envisager que la démobilisation des 
hommes aux travaux champêtres (due à la conscription, à la fuite pour l'impôt , la nuurriture 
ou la liberté individuelle et familiale) n'était pas une mndition propice à une dynamique du 
changement, malgré l'envirwinement mtraingnant de la calonisstion ? La déstebilisetion du 
Mw8 provient-t-elle d'un W i l i b r e  entre la vie matérielle et la spiritualité, entre le  
niveau de ressources et les besoins matériels et immatériels ? La référence de vie cesse dëtre 
la Volonté des Pères pour s'identifier désormais à une i n s t m  terrestre, mais étrangère. En 
dépit de cela et 8 défaut de phagocytose, le Mm8 aurait pu, peut-être, réaliser une synthèse 
par un jeu de combinaisons de données nouvelles (acquisitions) et anciennes (traditions). 

La colonisation correspond, au Moogo, à la mise en place de structures qui ont engw#lré 
la subordination 8 un pouvoir CMIÇU et dirigé de l'extérieur. Sur le plan politique, la  
colonisation a été la remise en cause de l'autorité et des équilibres traditionnels. Le mise en 
oeuvre dune politique orientée a fait jusqu'en 1946 du un menoeuvre, oùligi de+ 
fournir des prestations en dehors de son territoire. Au srtir de cette période sombre de 
i'histoire, les M m  estiment avoir été grujés par l'Administration et ses auxiliaires en tous 
genres. Que deviennent le berrsge de Sanming, les ports et les chemins de fer ? A 
l'évidence, cette question révèle la  frustration du M' par rapport au swvenir des 
humiliations, du calvaire des chantiers et au sentiment que ces sacrifices n'ont profité et ne 
profitent qu'à d'autres. cette frustration se t rowe exacerbée par le maintien de certaines 
méthodes dedministretion coloniale e p r b  les indépendences ; le perception de l'impôt de 
capitdion, les attituch de la nowelle administration semblent alerter le peysan que r ien n'a 
fondamentalement changé. D'où l'hostilité et la méfiance vis-à-vis de œ qui vient de 
1 'extérieur . 

Les méthodes dadministration coloniale n'auraient-elles pas marqué, d'un scaw 
indélibile, la nature de toute relation ultérieure entre le paysennet et les services dEtat qui 
interviennent dens le monde rural ? Au-delb des sbominations propres b un système gui a ete 
décrié depuis les Vwaaes BU C o r n  d'André Qide ( 1954), il faut poser ic i  la  problématique des 
contacts entre peuple cb wltures différentes et du rapport dynemique qui peut en résulter. 

323. Des reliaions étrenaères eu Mooao. 

L'islam pénètre dens le soudm occidental dès le Xi' siècle avec les canquêtes 
almoravides. Il progresse vers le sud, atteint le Soriraï au XII '  s ik le ,  l'Empire Manding au XIV' 
siècle (CORNEVIN, 1964, p. 136). Le Maqo demeure jusqu'au XYII I '  siècle un "bastion de 
i'enimisme" tendis que, de part et deutre de son territoire, ia  civilisation musulmane atteint 
quasiment le m e  de forêt eu sud (Y. UICOSTE, 1980, - S. M. CIsSw(0, 1966, p. 83). Pourtant 
les Y.&* "originaires du Mandé sud et musulmans, sont etabilis depuis le XVI' siècle dens ce 
peys ( M .  IZARD, 1985) s~ns que leur religion ne parvienne ii recruter de nombreux adeptes. 
li a fallu attendre la f in du XVII I '  siècle pour que l'islam ait une certaine sudience parmi la 
population, surtout avec l'avenement de MZIT Rulgu au trône de Ouagadougw. Confrontée a 
l'implacable "esprit des @es", l a  religion musulmane se dépouille de ses w a c t k e s  essentiels 
pour s'intégrer BU Mme ; d'où la nommination d'un reprkn tan t  des musulmans au rang de 
ministre et de w&mh à la Cour du ~~~, en conformité avec le souci d'équilibre. 

Cet islam dénature ne remet pas en cause l'ordre ancien, notamment les structures 
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familiales et les fondements spirituels de l'existence. En effet, ni le Kirnet oriental, ni les 
angés et le prophètes, n i  le caractère révélé et universel ne se sont nulle part imposés au 
Moogo. Ces caractères ont etc revalorisk 6 l'occasion de l'invasion coloniale, avec des vel lc i tk 
de prosélytisme, pour servir de base ou appuyer des tentatives de résistance. 

Le christianisme s'introduit a la faveur des conquêtes coloniales, favorise l'apparition 
d'un prosélytisme musulman, mais ne s'impose que pour deux raisons. L'administration suscite 
la peur auprès des populations alors que les missions leur proposent protection ou leur 
inspirent une relative sécurité, en échange de leur conversion. Mais 1'Eglise ne pouvait 
réellement opérer sur le terrain sans la protection et le soutien des puissences coloniales. En 
effet, celles-ci ont signe un accord en 19 19 à l'issue dune canférence internationale. Au terme 
de la convention, les signataires se sont e& 8 Qnner "protection et faveurs ssns distinction 
de nationalité n i  de cuite aux institutions et entreprises religieuses (...) créées et organisées 
par ( leurs) ressortissants" (T. F. PACERE, 198 1 , p. 54). Dans les mêmes termes pue l'islam, 
les questions d'universalité, d'anges et de révélation s'opposent a l'équilibre existentiel des 
17'. S'ajoutent à cela des questions pratiques telles la monogemie. 

Sous l'angle concret, les gens croient trower auprès des missionnaires une certaine 
protection car malgré la collaboration évidente de ceux-ci avec l'administration, i l s  semblent 
se soucier mieux du sort des "indigènes". I ls  maintiennent en effet un autre type de rapport 
avec les populations, ouvrent des dispensaires et des kales. L'école surtout reçoit la caution 
des responsables traditionnels car on espérait, comme BU pays des Diallobé, que cette 
institution fournirait une explication sur la victoire de l'Occident (C. H. KANE, 196 1 , p.47 / 
165). La construction d'habitations et de lieux de culte p m r e  par ailleurs de petits revenus 
et, mieux que le travail forœ et les migrations en Oold Coest, met les manoeuvres a l'abri de 
certains traitements relatifs à la collecte des impôts. 

C'est donc le système d'administration coloniale qui aura créé, par la contrainte, un 
terrain favorable a la diffusion de l'enseignement chrétien, tout w moins a- t - i l  autorisé une 
sympathie des Mazw a l ' w d  des missions. L'Eglise entreprend d'isoler ses adeptes de leurs 
attaches familiales, probeblement pour éviter l'influence des pratique!? traditionnelles. Ainsi 
naissent les "qwrtiers saints" de owgadwgw, modèle que l'on tente de diffuser a travers les 
m p q n e s  touchées par la christianisation. Les adeptes s'organisent en effet autour des 
paroisses w des chpelles oÙ réside ghkalement un catéchiste qui anime plusieurs villages ou 
quartiers. Dans certains cas, la volonté de rupture s'exprime, m m e  8 Tuili, par une 
marginalisation spatiale qui exacerbe la ségrégetion sociale &à culturellement marquée. La 
structura familiale a peine à résister à cw cliveges. 

ûe m &té, l'islam se developpe assez rapidement ; profite-t-il de la situation coloniale 
pour faire bouder le  christianisme, en l'accussnt de complicité avec l'administration coloniale, 
et en s'appuyant sur ses propres aventriges en œ qui concerne la polygamie ? Les maîtres 
coraniques bénéficient dune facilité de contact et dune relative confiance jalwisée par les 
missions. Il esselent eux sussi de rassembler les adeptes en quartiers avec l'ick de 
com munauté. 

Au-delà de ces comportements des maîtres des nouvelles spiritualités, il convient de 
rappeler qu'une religion s'identifie à une civilisation. L'Eglise et l'islam proposent des types de 
rapports sociaux, de famille, de modes de vie et de pensée, toutes en contradiction avec les 
usages locaux. L'ébranlement des pouvoirs traditionnels, ainsi que les m e a u x  clivages 
sociaux et familiaux, posent des difficultés de définition pour la société et ses membres. En 
effet, chacune des religions etrangeres offre une autre murce de communication, de mmmunion 
et d'inspiration de valeurs (A. ZAûRE, 1982, t. I I ,  p. 170). Les conflits de génération 
apparaissent dés lors que les perturbations de la  vie sociale (réquisitions, migrations, impôts) 
ne permettent plus le fonctionnement des mécanismes de transmission des savoirs (initiation, 
veillées, rites) et de reproduction des valeurs culturelles. Ces amflits d'un genre muveau 
semblent être, pour tout w partie, l'expression de clivages entre des catégories de personnes 
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attachées a des valeurs et a des motivations différentes. L'absence d'un repère commun, a 
l'exemple de la "Loi des Pères" dans la  tradition, n'aurait-elle pas empêché la régulation 
sociale à part ir  de ce moment-là ? 

Le Moogo v i t  désormais une situation où "le savoir et la foi ne wulent plus de Swrœ 
commune pour grossir la même mer", où l'un et le multiple ne s ' m p l e n t  plus, où les 
personnalités (du "stabilisme" ) ne sont plus des repères mais des obstacles que l'on contourne 
pour ne pas abattre (C. H. KANE, 196 1 , p. 135 - 136). DI% lors, le savoir des anciens apparaît 
précaire et pauvre de crédibilité. Ainsi, il ne justifie plus la fidélité aux coutumes (A. M R E ,  
1982, 1.11, p. 189). Cette situation vécue, mais non assumée par les flm, se trouve 
entretenue, alimentée, simn aggravée, par une diversite de notables, w c w x  et traiitionnels. 

324. Colonisation et dymiaue  du chanaem ent . 

il importe, à ce stade du cheminement, de poser une interragetion capitale sur le 
changement et son processus, les mécanismes internes qui ont marquti le passage du M m  e 
l'apprentissage de l'Occident. En laisswit le détail au soin des spécialistes, on peut apporter 
quelque éclairage sur le point de départ de la colonisation dans le terr i toire de OuegaQUgw, les 
att i tuck qui ont suivi l'occupation dune part et, dautre part se servir du schéma de MENDW 
( 1976) pour tenter une lecture des courroies de trmformation de la société locale dans la 
mouvance dune société englobante, du point de vue de l'espace aussi bien que de celui des 
structures économiques. 

324 1.  Un blcçaœ des savoirs traditionnels ? 

Dès la pénétration des troupes colonlalés B ouegedougw, A&W wobgo s'enfuit en 
direction du sud, délaissant le trône; de le provient la thése de l'accident historique sur 
l'occupation des vallées des Volta (J.-P. HERVOUET, 1978). Ce comportement a fait l'objet 
d'interprétations diverses et semble avoir jet6 un discrédit sur la nature dune résistance ou 
dune soumission W e  des populations de OuegeQugou. Il appartient eux historiens d'élucider 
ces questians. Pour ce qui nous intéresse, on ssit que Wobgo a m m i s  un meSSBge à l'officier 
Destenave e n v e  pwr occuper la partie centrale du Moago. Le général D u k  ( 1938) le 
rapporte en ces termes : 

"Depuis longtemps j*ai fait m i t e r  les gris-gris, qui ont taus répondu que si 
je  voyais un Blanc, j'étais un homme mort ; je  sais que les Blencs veulent me 
faire mourir et me prendre mon pays et d'ailleurs tu prétends qu'ils vont 
m'aider à orgeniser mon pays ; mais je  trouve mon pays très bien tel qu'il est. 
Je n'ai nullement besoin d'eux, je sais ce qu'il me faut et ce que je veux ..." 
(PACERE, 198 1 ,  p. 47; H. BOUROES & C. WAUTHIER, 1979, t.1, p. 439). 

Ce texte peut prêter à sourire s i  l'on ignore la spiritualité des flm; il révèle 
cependant l'incompatibilité de la colonisation avec les coutumes. Ce que Duboc traduit ic i  par le 
terme "gris-gris" correspond a l'Ensemble Au-delà, toutes les divinités et les institutions qui 
se rapportent a l'équilibre existentiel du M' Wobgo aurait-il donc compris que la 
colonisation, au-delà de la  domination politique, devait avoir une portée éminemment 
culturelle ? Sans aucun doute, s i  l'on admet la nécessité déquilibre. Quand on connaît les 
mécanismes du pouvoir au niveau suprême, dans l'ancien royaume de Ouagadougou, il paraît 
évident que ce message n'a aucun caractère personnel ; il provient de la volonté des Pères, 
exprimée à travers le grand autel Bi128 et répercutée par le Conseil de contrôle sur le ûline. 
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Cela nous conduit a interpréter la mort dont parle Wobgo, probablement comme celle du Mm6 
et non sa propre disparition physique, s i  l'on respecte la logique du pouvoir. Cette éventualité 
permet de donner a sa fuite un sens "anti-historique" qui consiste a un respect scrupuleux des 
coutumes ; il suffit de se rappeler les prestations de serment pour s'imaginer la portée qu'elles 
peuvent avoir sur l'individu et devant l'histoire. D'autres faits troublants apparaissent au 
début de l'occupation militaire française et qui sont rapportk par le colonisateur lui-même. 

Quand le colonisateur voulut couronner le prince M a t  , frère de Wobgo , au trône de 
Ouagadougou, celui-là se suicida par respect a l'esprit des Pères. A&& Rulgu prévariqua, 
mais revint sur sa décision, en évoquant la nécessité de respecter la même volonté des Pères ; 
il se suicide 8 son twr. Dans le même temps, Vwlet qui commandait la colonne d'occupation 
s'intriguait devant le comportement des ffm qui étaient a son service. PACERE ( 198 1 , p.50) 
rapporte que la  plupart d'entre eux "avalèrent les uns après les autres le  sounaté (poison 
violent inventé par les mossé pour se suicider s i  l'intérêt suprême l'exige); i ls  affirmaient ... 
l a  veille qu'ils préféraient "dormir" dans la paix des "Pères" (...)". 

Dans l'éventualité de cette thèse, pourquoi ces sutcides en œscade alors que le poison 
utilisé aurait pu servir contre l'envahisseur ? Les intéressés auraient-ils perçu que la  
colonisation avait atteint un point de non retour et , choisi de se donner la mort, pour éviter de 
collaborer a le décedw#;e du Mme? En tout état de cause, au nom de la m h e  volonté des pkes, 
nombreux ont été les responsables qui se sont supprimés d'eux-mhes ou qui ont pas& 
par les armes ôans divers coins du pays. 

. 

Ceux qui ont choisi d'autres solutions ont, m m e  les premiers, bloqué les savoirs 
traditionnels, notamment la pharmacologie, afin d'éviter un éventuel usege contre le 
colonisateur; œ qui aurait eu pour consiqueme le génocide le plus total comme il en fut à 
Womsom, a pèla-Tibitenga et, même en dehors de toute provocatiwi amme a Sim, Soulou, 
Rambi , Moghom, Samba, Berge, M&, lmpnb, etc. Que seit-on de la  valeur des savoirs qui ont 
dû être perdus 8 l'occasion de ces suicides, de ces exécutions, de ces attitudes de blocage envers 
les jeunes générattons ? Les connaissences dites magiques, en r a t m  de leur empirisme, ne 
constituaient-elles pas un fwids susceptible de valorisation, par un effort d'interprétation et 
d'expérimentation ? Quoiqu'il en soit, même en écartant l'aspect dramatique de ces pertes ou de 
ces blocages, il y a lieu de amsidérer qu'à p8rtir du mment W les organes de reproduction 
sociale (fratries, confréries, clesses et miétés d'âge, initiation, etc.) ont été detruits ou 
rendus inopérants per l'invasion coloniale, la transmission des connaissences aura perdu de sa 
valeur en tant qu'expression du Mcl~rc! La famille, en proie à des tensions, ayant récupéré les 
fonctions collectivement assumées d'antan par le groupe, a-t-elle eu la c a p i t é  da maintenir 
l'essence de l'éducation ? 

Dans l'un et l'autre cas, la tradition s'arrête, malgré le maintien de certaines pratiques 
qui , en dehors de leur cadre foncttonnel , tournent à vide, en attendant de s'étetndre au terme de 
l'érosion des valeurs qui les sous-tendent. Or, cet état de choses qui marque l'agonie du Marr 
et l'apprentissage d'une autre civilisation comporte, pour le /Y" , de nombreuses 
ambiguïtés : la difficulté de redéfinir par soi les r6les sociaux, l'impossibilité de lecture du 
modèle imposé de l'extérieur, la confusion dans le choix entre le rejet d'une culture et la 
défense dune autre, etc. Les comportements bquivoques se manifestent surtout au niveau de 
certaines m h e s  sociales w individus, notamment les chefferies traditionnelles et les 
nouveîles notabilités qu'il serait intéréssant de définir dans le processus du changement. 
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3242. Le Drocés du chanœment Dar la colonisation. 

La colonisation consme l'ouverture du Moogo a un espace englobant où le pouvoir et 
l'autorité se définissent en dehors du M ! .  L'administration coloniale et les missions 
chrétiennes s'attelent sur le terrain a faire peser cette réalité, par le prélèvement des 
ressourm et la déculturation des hommes. Le changement en m r s  s'appuie sur une structure 
pyramidele associant deux entités socio-culturelles. Dans certains domaines la rapidité du 
changement évoque la rupture tandis que dens d'autres, "l'apprentissege" révèle des 
incompatibilités majeures w des difficultés d'adaptation. 

Le M m  Want r&é sans partage des siècles durant, ne continue-t-il pas de marquer 
les rapports sociaux, malgré le poids de la contrainte coloniale ? Le changement pourrait alors 
être apprécie amme la synthèse dune contradiction (au sens du matérialisme dialectique) 
entre les résistances internes et les pressions venont de l'extérieur. Au point de contact de ces 
éléments d'antagonisme apparaît, dans la structuration sociale, une catégorie de personnes 
définies par leur marginalité par rapport à la tradition et BU système colonial. On y retrouve 
l'instituteur et le catéchiste, puis le moniteur, l'encadreur ou le vulgerisateur (fonction 
culturelle), le goumier w le wde-cercle (fonction répressive), l'interprète (fonction de 
démarcation aussi bien que de communication). 

C'est par l'intermédiaire de ces marginaux, appelés "notables" au "médiateurs" par 
Mendres, que doit s'opérer le changement. Il importe de m o i r  si  ce grwpe assume ses 
responsabilités e son profit, a celui du pouvoir colonial ou a celui de la société colonisée. 
Ayant été désigné par l'administration, il paraît évident qu'il travaille pour celle-ci ; ce qui 
est vrai. ûn néglige cependent l'éventualité de notables qui se démarqueraient d'un intérêt 
collectif. En tout état de cause, leurs tâches les mettaient directement en rapport conflictuel 
permanent w fréquent avec les populations. A j o u t k  a cela les exactions commises sous forme 
de réquisitions injustifiées, de profanation d'objets ou de lieux de culte, la collaboration avec 
les "indigènes" ne semblait pas se présenter sous un angle positif. Quel qu'ait pu être le 
bénéfice dune contrainte, il convient de privilégier la  perception que les binéficiaires en ont 
W. 

Le pouvoir traditionnel, en réalité, n'est pas totalement supprimé ; il a été plutôt 
subordonrk 8 l'administration coloniale. Son ambiguïté r h i d e  dens le fait qu'il n'existe plus, 
dans l'anaiyse du ffm, parce qu'il n'incerne plus une autorité autonome et équilibrée de 
l'intérieur ; c'est alors que, sous l'angle culturel, on peut évoquer "l'essassinat" ou le 
"meurtre culturel", "l'ethnocide" (R. JAULIN, 1970 ; T. PACERE, 198 1 1. Le seamci terme de 
son ambiguïté, c'est qu'il existe ct6ns le cadre de la colonisation, en tant qu'intermédiaire entre 
l'autorité coloniale et les populations ; il est alors question, selon O. ROCHER ( 1972, p. 232), 

d'autorité déléguée qui assure la transmission des directives, le recrutement du personnel, la 
police, une partie de la justice, etc. Dens le même sens, J. SURET-CANALE ( 1968, p. 406) 
observe que "plus que jamais, la chefferie demeure le rwage de l'administration coloniale, 
muyen d'exécution décisif qui, au bas de l'échelle, doit satisfaire à toutes les exigences". 

Les rapports entre l'administration coloniale et le colonisé sont surtout marqués par ces 
médiateurs. i 1 s'agit dintermédieires politiques (chefferies "traditionnelles"), économiques 
(percepteurs), culturels ( instituteurs, catéchistes). Les paysans ment que ces "médiateurs" 
participent a leur exploitation directement ou indirectement; en témoignent les exactions dont 
i ls  sont victimes et qui ne sont pas a attribuer B l'administration, mais au contexte colonial; et 
comme tels, on s'en méfie. En revanche, les populations se sentent plus proches d'eux que du 
colonisateur et, pour ce faire, elles espèrent une certaine protection ou une possibilité de 
négociation; aussi essaie-t-on de se concilier leurs bonnes g r h .  L'ambiguïté de ces relations 
tiennent a la définition et au rôle équivoques de ces notebks aussi bien qu'a une méfiance 



113 

portée sur des "parents", désormais considérés comme traitres, en raison de leur collaboration 
avec le pouvoir colonial. 

Cette relation difficile fait que les notables n'ont jamais été que des intermédiaires, 
exécutant des directives et dépwrvus d'initiative. Un médiateur dont les attributions sont 
définies de l'extérieur peut-il être efficace et assumer son rôle d'innovateur ? L'image du 
médiateur , qui maîtriserait SB Quble appartenance a des milieux différents, pour servir de 
f i l t re a l'innovation et de vecteur a la diffusion de celle-ci, ne correspond pas a celle 
qu'arboraient les intermédiaires du s y s t h e  colonial. A part ir  du moment où le rapport entre 
médiateur et société pwsanne est chargé de méfianœ et d'ambiguïté, on est autorisé 8 
admettre que le processus de changement , a l o n  la théorie de la ps/sannerie de MENDRAS, faute 
dinitiatives et d'imitation , se bloque. Cette t h b r i e  révèle une faille du système colonial dans 
la dynamique du changement : l'absence de la relation de confiance entre colonisé (société 
locale) et médiateur-noteble. 

Le recours a une anthropologie de la  société colonisée permet de comprendre devantage 
cette situatïon de blocege du système colonial vis-à-vis du changement qui n'est pas @cifique 
au Moogo. (3. BALANDIER ( 1963, pp. 34-35) fournit des éléments intéressants a cet égerd 
Pour lui , l'exploitation coloniale a p r w a p k  dwis bien de soci6tbs traditionnelles les pruniers 
remous du développement économique ; mais œ type d'exploitation Want pour objet la 
satisfaction de besoins extérieurs à la société colonisée, il freine par essence le mouvement 
qu'il a engendré. Pourquoi ? 

1 ' )  parce que le développement est volontairement l imité à certains secteurs; en effet, 
il s'agissait, ici, de mener une politique nataliste pour soutenir une population d j à  
relativement nombreuse et considérée m m e  un "réservoir de main d'œuvre". On a applique, 
a part ir  de 1924, la culture obligatoire du coton. En revanche, il a fallu attendre le début des 
années 1950 pour que des propositions technologiques soient timidement tentées. 

2') parce que les proôuits extraits du pays colonisé ne sont généralement pes ouvrés sur 
place, mais dens le  pays colonisateur, privant ainsi la colonie d'un facteur important de 
développement; comme le coton n'a eu d'impact réel sur l'éowwmie qu'à partir de l'intervention 
de la  CFDT (Compagnie Française de Développement Textile) en 1959, on peut négliger son cas 
pour insister sur celui de la main d'oewre. Si le travail investi par les M m  sws la 
colonisation n'avait pas dispers6 dans d'autres contrées de I'AOF, il est bident que la 
situation coloniale aurait provoqué moins de frustrations. 

3') parce que les salaires pa/és S la main doeovre locale ont toujours été extrêmement 
bas, comparés a ceux de métropole, maintenent ainsi un niveau de vie et d'aspiration très peu 
élevé. Sur œ point, certaines prestations ne donnaient droit à aucune rémunération. 

4') parce que la main d'œuvre locale ne peut aspirer qu'a des postes subalternes, SB 
mobilité étant p l a f o n k  par les techniciens et administrateurs venus de l'étranger. Pour le 
Moogo, il convient de renverser plutôt la  logique, c'est-à-dire que la  mobilité gkgraphique de 
la main d'œuvre a écarté l'éventualité dune mobilité professionnelle. 

Les décisions importantes venant de l a  métropole, toute recommandation, vœu ou 
sollicitation du colonisé est soumis au bon vouloir d'une autorité lointaine des préoccupations 
locales et dont la politique ne se justifie que par l'intérêt qu'en ret i re la puissance coloniale. Or  
"la colonisation ne s'était pas donné pour but de promouvoir le développement économique et 
social du pays qu'elle dominait : elle entendait en exploiter les richesses latentes pour l e  
compte de l a  métropole" (H. ISNARD , 197 1 , p. 62). On comprend pourquoi le colonisateur a 
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travaillé à démenteler les structures traditionnelles, sans mettre en place des structures de 
substitution. La coméquellce a été l'établissement dune économie de marginalité w de 
périphérie, dune société déséquilibrée et a la fois inh iba ; en somme, on aura mis en place un 
système inachevé, caractérisé par la coexistence d'éléments discordants, inwpables 
d'engendrer entre eux un rapport dynamique. 

La colonisation aura engendre une rupture, un changement qui s'identifie, pour les 
ffm, à la domination, 8 l'apparition de nombreux conflits internes en peine a se réswdre en 
synthèses édifiantes, car tenaillés par un système a la fois ambigu et inachevé. La difficulté 
d'élaborer des synthèses ne prwient-elle pas de ce que les antegonimes opposent l'intérieur et 
l'extérieur, le vécu et l'inmnnu ? Ne peut-on pm percevoir, à travers les contradictions 
engendrées par la colonisation, l'idéalisation d'un âge d'or qui a le charme de n'être pas colonial 
et d'évoquer la paix et la sécurité dune part, et de l'autre un présent qui symbolise le 
changement en tant que contrainte coloniale, absence de liberté, peur, etc. Les frustratim de 
cette période n'ont-elles pas incité plutôt les gens à se replier sur eux-mêmes, perdant 
confiance en eux et vis-à-vis de l'extérieur ? "A force d'are sûrmis a une autorité arbitraire, 
à des abus et détournements des fonctionnaires, à 1s pression d'une économie de traite 
envahissante et i m t r ô l e b l e  par eux" (A. ZA(3RE, 1982, t.11, p. 34) ; "hasis par les impots, 
volés par les commerçants, g r u j k  par les notables" (J.-M. ELA, 1982, p. 431, les puysms 
n'apparaissent-ils pas m m e  victimes de désillusions défavorables à le réceptivité ? 
L'administration pouvait-elle, du jour au lendemain, avoir chaqé de neture ? 

CONCLUSION : La possible dynainipue de la routine. 

Le M m  semble avoir, en depit de conditions pedologiques et climatiques défevorebles à 
une rentabilité satisfaisante du travail, bloqué consciemment une production de richesses 
au-delà des besoins minimeux. Un dispositif euto-r&ulateur et une gestion de revenus qui 
semble oriente vers la  destruction des surplus imposent de croire 8 la capacité de blocage de la 
société traditionnelle. 

Il faudrait admettre que la société pré-coloniale est d'une complexité difficile a cerner. 
Les quelques pistes qui se sont offertes à nous permettent cependent de donner une idée sur les 
héri- dece passé, au plan des mentalités. Le système d'wicedrement, aussi bien éconOmique 
que aie-politique, a des impacts réels qui se menifestent à travers les caractères suivants : 
Maitisme et absence d'initiative dus à la non nécessité ou à la nuisence cî'accroître la 
proQlction des biem au-delà de l'indispensable; l'encadrement trb rapproché (intégration 
verticele et horizontale), qui assure la reproduction du système social, ôte à l'individu ia 
confiance en soi et fait planer sur celui-ci la crainte permanente dune sanction. 

A pr ior i ,  cette rigueur impose une lenteur dans tout processus de changement. Elle 
découle dune idéologie dont on ne peut apprécier l'efficacité qu'en ayant recours a l'histoire, a 
l'état cies conquêtes qui a prévalu dans l'Afrique des gr8nâs Empires soudenais jusqu'eu début de 
le période coloniale. Le neture dune société compoSée de cavaliers, porteurs de l'idée d'Etat, et 
de pqmnneries longtemps fragilisées par les razzia, n'informe-t-elle pas sur la situation de 
rigueur. Ni les Akmwns~ guerriers, ni  les autochtones désormais p r o t e ,  ne semblent avoir 
ressenti le besoin de briser cette armature qui inspirait la quiétude, la paix et le sécurité 
intérieures tant enviées par les peuples voisins, victimes de la chasse aux esclaves et des 
pillages. E t  si  le "stabilisme" était une adaptatation à un environnement régional climatique et 
ghpolitique ? La stabilité atteinte par le Moogo g r h  a son système, la protection que celui-ci 
a assurée aux hommes et la possibilité qu'il a donnée au peuple de traverser les siècles de la  
traite nkgri6re sans grand dommage (H. BWROES, 1979, p. 436) corroborent cette hypothèse. 
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Alors, peut-on se demander, pourquoi le Mme ne se serait-il pas, par la suite, adapté à 
d'autres situations internes et externes ? 

Cet encadrement a été "capable de multiplier les hommes, de donner l a  dura aux 
groupements humains, de procurer santé, longevite (...)" (P. OOUROU, 1982, p. 3501, mais 
en rejetant l'abondance comme nécessité. II a été peut-êtreQmesure d'accueillir de nouvelles 
techniques, d'intégrer w de créer le chmgment ainsi que s w r e  la "phqocytose" de l'islem 
par le Hwe au XVII I '  siècle. L'idéologie qui a s - t e n d  l a  tradition ne semble pas allergique a 
tout changement et nous étayerons ultérieurement cette hypothèse. 

La colonisation inaugure une &rie de changements d'un type nouveeu, dévastateur. Le fait 
colonial n'est pas en soi un facteur de b l q  au changement; il engendre une situation 
favorable 8 l'expression violente de conflits qui, faute de référence perspective dans la société 
locale, semblent se figer en contradictions formelles, incapables de se réswdre en s y n t h k s  
édifiantes, qualitativement appropriées par un fonds culturel qui s'enrichirait p8r le-même. il 
en est résulte l'apparition d'une personnalité ambiguë chez les colonish (MEMMI, 1958 ; 
BALANDIER, 1963 ; ROCHER, 1972). 

Les développements précédents autorisent une interrogetion essentielle : peut-on 
travailler à i'épanwissement d'un peuple tout en l'étouffant dans les domaines politique 
(pouvoir délégué), administratif (destruction de l'édifice), économique (prélèvements 
d'hommes et de resswrces) ? Le suicide pour les uns, le blocage des savoirs pour les autres, 
ne devaient constituer que des palliatifs circonstanciels a l'ethnocide culturel, puisque ces 
comportements n'ont pu l'éviter en quoique œ soit. Certes, la tradition ne s'apparente pas à la 
perfection, loin s'en faut. Mais les méthodes et politiques d'administration coloniale n'ont 
contribué qu'a la détruire, sans pour autant fournir aux hommes n i  la possibilité, n i  les 
moyens de se reconstruire de nouvelles références, une autre architecture de réponses à leurs 
aspirations physiques, morales et intellectuelles. 

Ce tournant historique rate permet de formuler deux constats qui font office de bilan : 
1 ') les difficultés pour ':*- Mime de se libérer dm amtraintes de l'environnement physique et 

de l'économie m m  e ne proviennent-elles pas, pour partie, de œ qu'un douloureux 
contact entre c i v i l i s m n s  de forces i w l e s  et d'orientations différentes a été @ré aux 
dépens d'une ? Il convient d'admettre que la capacité d'innover ou de s'adapter comporte 
forcément le pouvoir d'apprécier et, au besoin, de refuser ; œ qui n'a pas été le c8s sous 
la dwnination coloniale. 

2') Cet état de choses a nourri et entretenu des attitudes pernicieuses de méfiance chez les 
ps/sans jusqu'w &ut des années 1980. Cette limite dens le  temps s'impose a le 
r8flexim, non pas que les blocages mentaux aient totalement disparu, mais parce qu'ils se 
sont atténués au regerd de l'engwement récent pour la culture attelée, probablement à la  
faveur d'une qgravation des conditions climatiques. S'agit-il d'une illustration de la  thke 
selon laquelle "seule une contrainte peut supprimer la contrainte"? auquel CBS, il nous 
faudrait rapprocher, dens l'analyse, le phénomène "sécheresse" et le  fait colonial? ou 
alors, les comportements récents révèlent-elles que le traumatisme de la période 
coloniale doit être considéré comme le fait dune génération ? 

L'analyse des résistances au changement pose plus de problèmes qu'elle n'en r h d .  Elle 
permet néanmoins de relativiser le  rôle de la  tradition dens le blocage des innovations, celui de 
la  colonisation dens la destruction du Mme.  On s'aperçoit également que les situations 
désorganisées, lorsqu'elles sont défavorables à l'apparition dune *namique positive peuvent 
traduire en réalité l'agonie dune civilisation et le refus dune autre. La tradition n'est pas seule 
en cause dans les inadaptations actuelles du monde rura l  au Moogo. Il est probable qu'elle ait  été 
favorable au changement malgré le dispositif auto-régulateur; en ce cas, il existe des vecteurs 
internes i découvrir. 
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ELEMENTS D'UNE DYNAMIQUE DU CHANGEMENT : 
LES VECTEURS. 

Introduction : 

Aux pesanteurs présentées dans l e  chapitre précédent s'oppasent des vecteurs du 
changement a rechercher dans et hors de la tradition. L'essence même du Mm8 a été, nous 
l'avons montré, de créer des contrepoids là il y avait risque de dérepage; en œ sens, la  
permanence et la multitude des orgenes et dispositifs de contrôle suggèrent l'existence 
virtuelle de dynamique dans tous les domaines d'intervention des coutumes. Trois thèmes 
s'offrent d'emblée 8 la  réflexion. Leur analyse permettra peut-être de montrer que, 
contrairement à la perception la plus couremment admise, tradition et fixité peuvent être 
antinomiques. Nous traiterons suaxssivement de l'organisation et de la pratique du pouvoir, 
des possibilités géographiques et hnomiques du p8ys avant la période coloniale, et nous 
tenterons une beluation du capital technologique. 

1. FACTEURS LIES A L'ORGANISATION DES POUVOIRS ET AU 
FONCTIONNEMENT DE LA SOCIETE. 

Le Moago naît de la conquête d'un espace et de l'assimilation de petites peuplades 
archaïques par cies cavaliers envahisseurs. Le M m e ,  civilisation cies M-, résulte 
d'apports aussi variés qu'il y a de composantes sociales car celles-ci, intégrées et non 
dominées, participent aux orpsnes de direction. En quoi l'aménagement des pouvoirs 
autorise-il de croire en l'existence de possibilités de changement alors que nous w o n s  par 
ailleurs la  rigueur des dispositifs auto-régulateurs? Deux directions paraissent 
intéressentes à cet égrd : soit il existe des structures qui permettent une participation assez 
large des hommes 6 la définition de leur pouvoir, auquel cas la  thése du chengement se trouve 
étayée à pr ior i  ; soit on peut espérer découvrir des stratégies au niveeu individuel ou 
structurel qui permettent des atténuations w des déVianas. 

1 1 .  L'organisation e t  les pratiques du pouvoir. 

La progression dés conquêtes territoriales vers le nord s'est rhlistk par à-coups, 
chaque phase d'extension correspondsnt à la nécessité d'installer une génération de princes. 
Aussi l'aménagement des pouvoirs reflète-1-il cette relation de parente et de parité entre les 
dirigeants. 
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1 1 1. L'organisation interne de 1'Etet. 

Le pouvoir au niveau de chaque Etat apparait centralisé au sommet où s'équilibrent 
l'autorité du Rfm8 et celle des quatre dignitaires du Conseil de contrôle. Le pouvoir suprême 
se compase dans le royaume de OuageQugou : 

- d'un souverain qui règne et symbolise l'unité du pouvoir; 
- dune Cour qui gouverne selon les coutumes, qui comprend une douzaine de ministres 

et de conseillers ; chaque composante sociale ( MhM< Y#*, descendants des f2ipmLw) 
s'y trouvent représentées. 

Le royaume se répartit en cantons diri@ par des k m h h h ,  lésquels se divisent en 
villages sous l'autorité de t&+$&se. A œ schéma correspond une organisation centralisé du 
pouvoir, avec une déconcentration ; chaque niveau détient une parcelle du droit ( m) et 
de la force (pcv,npt) de l'échelon supirieur. A &e de cette intkgration des pouvoirs qui 
établit un rapport hiérarchique du sommet 8 la base, il y a des cantons et des villages qui 
jouissent dune réelle autonomie vis-à-vis du Mhgr16iabsl qui nomme cependant leurs chefs; 
il s'agit des niveaux décentralisbs dits fffmbi I ls  sont, en revanche, soumis au contrôle du 
Conseil. On reconnaît une i-lité de pouvoir qui n'entraîne pas de suzeraineté d'un niveeu 
par rapport à l'autre. 

La centralisation, la déconcentration et la décentralisation existent simultanément à 
i'intérieur du royaume de Ouagbdougou, chaque forme ayent un objet précis dans le  cadre des 
équilibres. La centralisation joue un rôle de ciment et de stabilité de l'édifice socio-politique 
autour d'un personnage quasi mythique mais s8ns pouvoir réel. Le système évite la 
concentration des pouvoirs dm les mains d'un individu ou dun groupe. Le mm c'est le 
droit; mais c'est aussi la force (Ci. SAVO"ET-@JYOT,I986). Aussi la décentralisation 
intervient-elle pour soustraire a l'emprise directe du Mhq A k u b  une partie des 
populations. L'intérêt de i ' w t m i e  des r i M i s e r a i t  d'empêcher le contrôle exclusif de 
Pmp(seconde composante du m), par la centralisation de l'armée. Cela, sens alléger le 
pouvoir central qu'on reconnaît suprême mais dont on est politiquement indépendent, 
l'affaiblit et freine toute entreprise mil i taire inopportune. Les pouvoirs décentralisth jouent 
donc un rôle de contrepoids vis-à-vis du gouvernement central et des organes du pouvoir 
suprême. Celui-ci est propre à chque royeume qui, selon sa situation particulière, apporte 
des adeptations eu m&le ci-dessus décrit. 

1 12. La notion Irexœntralité du pouvoir. 

Le Moogo pœe sans doute des prûb lhes  d*approche sur la  nature de son système 
politique. On aura utilisé les termes dEmpire, de "royaumes frères", dEtats Mossi; 
suggérant tantôt un espace politique unitaire, tantôt un ensemble de structures 
individualisées. A défaut de comprendre les amenapements aux plans politique et 
administratif, les explorateurs comme les premiers administrateurs coloniaux ont conclu à 
un "Empire Mossi" de type feodel, a powoir centralise, ayant une capitale, OuagaQUgw, et un 
Empereur, le Mizy A&& qui y siège. Or ,  la pratique de décentralisation ci-dessus évoquée 
fait apparaître deux niveaux de royaumes ; dune part, des Etats indépendents les uns des 
autres: ,mw&np, W w ,  B û m 8 ,  Bivngu, ïi~vrkvz@, W W - ;  d'autre part, des Rfmbi 
ou royaumes décentralisés à l'intérieur de ces Etats ; pour Wogdogo , il s'agit de K m ,  
Khkiiis- fb, Y d o ,  ï h  , flm, ffi$mn. 
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rig. 15 : LES ROYAUME'S DU Mû060 
dvmk /a colonisation. 
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L'orgenisation du M q  présente l'originalité dune entité ethnique utilisant la même 
langue, pratiquant les mêmes coutumes et applicant la même philosophie, mais divisée en six 
Etats indépendants dont certains se subdivisent en petits commandements territoriaux 
jouissant d'une autonomie administrative. L'unité de ce peuple sur le plan politique relève 
d'abord d'un vecteur commun : la conquête et la formation des Etats a été l'œuvre d'un même 
groupe, celui des cavaliers d p v h  et de leurs ascendants, avec pour ancêtre agnatique le 
fondateur du premier royaume, fenkve. 

Sous l'angle pratique, les rapports entre les différents royaumes écartent toute idée de 
décentralisation et de déconcentration. En effet, chaque Nw&exerce sa souveraineté, est 
nomme par un collège el&toral composé de dignitaires de son royaume et n'a aucun pouvoir 
au-delà de son terr i toire politique. il n'y a dom: pas centralisation des pouvoirs à i'écheile du 
Moogo, donc pas d'organes ni de personne administrative ; ce qui exclut l'éventualité d'un 
pouvoir hiérarchique allant des villages a l'entité Moogo. i l  ne pourrait non plus s'agir de 
décentralisation, dans la mesure oii il n'existe aucune tutelle dans larapports entre les six 
grands royaumes, contrairement à ce qui se passe entre pouvoir suprbme et r h b i  dans le 
royaume de Ouagdougou. 

Faute de déterminer si le Moogo constitue une fédération ou une confédération, O. 
HARDY ( 1937 , pp. 107- 1081, qui 8 perçu la réelle indépendance cles Etets m m ,  utilise le 
terme neutre d'agglombration qui suggère l'existence de liens organisés, même si on ne sait 
r ien des normes qui régissent ceux-ci: 

" Le Massi n'est pas un Empire bien qu'en principe le souverain de Ouagadougou sait le 
chef de tout le Mossi, le Moro-naba ; c'est une agglomération de royaumes "frères" qui 
doit sa solidité e une organisation tw te  féodele ; a la tête de chaque Etat est placé un 
chef suprême, le naba, qui jwit d'un surprenant prestige, et ce naba a des vassaux, les 
koumbéré, qui se partagent le mmmendement du pays ..." 

Pourquoi évoquer la  notion d'agglomération en maintenant par ailleurs l'idée que le 
f l iq N&8de Ouapadwgw est le chef de tout le Moago, et en reconnaissant &lement 
l'existence de chefs suprêmes 8 la tête de chaque Etat ? En réalité, il semble que l'ambiguïté 
de œ texte révèle la complexité dens les aménegements des pouvoirs politiques. 

Pour s'en tenir a la nature des liens entre les Etats, il faut reintroduire la nécessité 
d'équilibre. On sait que dsns le royaume de O-, il y a un système de contrepoids au 
sein du pouvoir suprême et entre celui-ci et les f fhbt  Ce système interne, rapproché aux 
typologies traditionnelles des pouvoirs en Occident , évoque le parlementarisme clessique où la 
séparation des pouvoirs fait que l'Exécutif règne mais ne gouverne pas (PACERE, 1981 1. 
Nais l'équilibre dépasse le cadre des royaumes pour englober l'ensemble, en tsnt qu'entité 
ethnique bien sûr, mais aussi politique. Chaque royaume apparaît alors excentrelis6 par 
rapport aux autres qui en essurent le contrôle, donc en constituent globalement le 
contrepoids. L'architecture politique apparaît alors comme un équilibre gbneral des 
pouvoirs, par l e  m t r Ô l e  réciproque. i l  s'agit d'un espace politique raisonnablement 
fractionné. A chaque niveau de fractionnement est établi un organe indépendant (pouvoir 
suprême) ; ce qui entraîne qu'aucun Mdw ne peut cumuler les exécutifs suprêmes, en 
raison de leur indépendance, donc ne peut diriger ou symboliser l'entité Moogo. 
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113. Essai de définition du système. 

La m p l e x i t e  du système semble dérouter les analystes quand il s'agit de le classer 
dans les typologies de gouvernement ou de société. O. HARDY ( 1937) fait reposer la solidité 
du Moago sur "une orgenisation toute féùdsle". Confronté au modèle médiéval en Europe 
occidentale, le M m  échappe, a bien des égards, a cette définition. D'eprès E. CHENON 
( 19821, "le régime féodel (...) consiste essentiellement dans le morcellement de la 
souveraineté, laquelle échappe au pouvoir central, et se disperse entre les mains d'un certain 
nombre de grands seigneurs, possesseurs de fiefs et d'alleux importants". 

L'ensemble Moogo ne disposant pes de pouvoir central, c'est au niveau des royaumes 
d'égalité que l'on peut éventuellement véri f ier cette définition. ûn sait cependant que dans le 
cas du royaume de OuaggQugou, la décentralisation n'entame pas la souveraineté du pouvoir 
central mais l u i  fait équilibre, par lm petits royaumes ( r h b i ) .  Les seigneurs n'existent 
pas dens le cadre du fractionnement terr i tor ial puisque, en attribuant un mmandement, le 
ffagA&&w ne cède pas un domaine foncier mais une parcelle de pouvoir sur une fraction de 
l'espace terr i tor ial relevant de l'autorité du pouvoir suprême. Enfin, le  foncier n'a jamais 
servi a asseoir l'autorité politique des amma?. Il est reste l'apanage dés autochtones dont 
les chefs ( i ,  * &? ) assuraient la gestion BU bénéfiœ de tom. Il y a, ainsi, une 
séparation des pouvoirs qui ne permet pas l'apparition de fiefs ; il y a une superposition d'un 
espace politique de type étatique sur un domaine fmier de type religieux. Les deux types de 
pouvoirs étant en &pilibre dialectique et complémentaire 8 la fois, nul dbtenteur de l'un ne 
peut empiéter sur le domaine de l'autre. 

Une autre donnée capitale, qui déwule de la precédente, réside dens les rapports entre 
chefferies et pa/sens. La tenure foncière au Moogo montre bien qu'il n'existe aucun rapport 
de dépendance similaire a celui qui fut en vigueur dans les féodalités européennes du Moyen 
&. La féodalité est un lien, un contrat, "une forme déchsnge entre, dune part, un bien 
matériel (un troupeau à l'origine, puis un domaine) et, d'autre part , un avantage immatériel 
( l a  fidélité) concrétisée par un certain nombre de prestations de services, surtout d'ordre 
militaire" (Ci. SAVO"ET-(3UYOT, 1986, p. 1 1 1) .  Or,  pour le système m c a g ~ ,  il s'agit d'un 
contrat qui exclut l'échange ; il se fonde sur le partage des pouvoirs entre des pqmnneries 
autochtones, gestionnaires du sol, et des envahisseurs, "& pour le commendement". 

La résultante de œ contrat, c'est le rn , "cette force de Dieu qui permet 8 un homme 
den commander un autre" (E. SKINNER, 1970) mais dont la praxis intègre la religion, 
celle-ci btent inaccessible du8 Mmsv, en raison de leur srrivée postérieure au pacte 
avec les dieux chtoniens. Comment alors prélever des redevences liées a l'utilisation dune 
terre dont MI n'a p la propriété ? La thèse de la féodelité epparait alors fantaisiste. 
L'indépendence pa/senne, en l'occurrence les droits sur la terre, a été préservée par la 
conquête et la recompositlon sociale. Cette paysannerie qui s'est maintenue cians l'histoire a 
exercé une forme de pouvoir politique, en assurant la mobilisation mil i taire en m de 
nécéssité, et plus encore, en accordant le fm a tout nouveeu Akïib8, cet accord étant 
n h i r e  a la légitimité du n m .  Ainsi, l'investiture du Ah& comporte une quête de fovr/ 
particulièrement éprouvante au Y a t w  , le rîunjw. 

Cet aménagement ne tolère ni  l'apparition de fiefs, n i  celle de payseins réduits à la 
mndition de serfs ; la défense du terr i toire étant assurée par une armée non permanente, non 
centralisée et rapidement mobilisable. L'hypothèse d'un système centralisateur est 
contredite par l'exœntralisation des six rwaumes et le r m u r s  à la décentralisation dans 
certains d'entre eux. Et  pourtant, il y a une hiérarchisation des pouvoirs au sein des 
royaumes. 
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Une  même philosophie du pouvoir ( le  m 1, une même origine soutiennent des 
édifices politiques qui sont autant de antres de dicision autonomes, entretenant entre eux des 
rapports d'égalité. En second lieu, chaque niveau de fractionnement du Moogo met en place une 
pratique d'administration territoriale particulière, obéissant aux contraintes spatiales, 
démographiques et surtout géopolitiques. Le Ydenge appurait plus centralisé que le rcyaume 
de OusgaQugw, en raison de sa position sur les marches du Swan islamisé et du voisinage 
des hegémonies L%VZYW# de %gou, fu/s du Macina et 5imfd' de W. L'ordre militaire, 
guerrier et bureaucratique du Yatenga semble procéder dune adaptation du modèle initial à 
l'environnement régional. Ainsi, C1. SAVONNET-OUYOT ( 1986, p. 1 12) écrit : "Ni système 
féodei, n i  système centralisateur, le Moogo dwts son ensemble nous ferait plutôt songer a un 
modèle dune étonnante modernité : la polyarchie". 

Ces approches excluent, les unes après les wtres, a l'exception de celle de Q. HARDY, 
toute idth de féderalisme dans les rapports entre les Etats, de suprha t ie  d'un orgene 
centralisateur pour l'ensemble ethnique maqw.  Aussi la polyarchie évaquée par C1. 
SAVONNET-QUYOT doit-elle être completde par la notion d'équilibre entre les différents pôles 
de commandement, par référence à l'élément m m u n  qui procéde de l'essence même de la 
civilisation des ff', c'est a dire, l'Esprit des P k w .  

A la lumière de ces outils, le 17' apparaît ambigu BU vu des constructions qu'offre 
la gamme des typologies organisationnelles usuelles. Même si  le système se prête 
difficilement a une définition, sa complexité révèle un niveau d'orgenisation adapté a un 
contexte historique et sociétal, fondé sur une éthique solide qui aura permis d'instaurer 
durent plusieurs siècles la stabilité et la sécurité intbieures (J. SURET-CANALE, 1968, p. 
19 1 ;- J. OIRI , 19831, de faire front a la traite négrière (H. BOURNS, C. WAUTHIER, 1979, 
p. 436) et de s'opposer a l' infiltration de la culture islamique (Y. LACOSTE, 1980,- S. M. 
CISSOKO, 1966, p. 83). On peut en conclure que le M m  est une crbt ion pour l'Etat, une 
construction résultant dune synthèse de cultures paysannes dlverses (n/iiinSi, JZ@&S.?, 
&ba, km&îast?, fu/s , k , ~ / m s ,  etc.) et d'un esprit dorgenisetion à forte capacité 
d'assimilation introduit par des cavaliers venus d'ailleurs. La construction du M m  s'écarte 
de la spontanéité. SE mise en place va des origines au règne de kûndiimye, soit pendent deux a 
quatre s ik les selon les sources. A partir du XVI' siècle oÙ l'état d'équilibre devient 
pleinement fonctionnel dens tom ses aspects, on assiste a des a m é n m e n t s  qui semblent 
remettre en cause même le  principe de la stabilité. Le "stabilisme", s i  l'on admet la thèse de 
PACERE, serait un choix ; il ne résulte pss du hasard ou dune incapacité quelconque a 
assumer son destin. Pourquoi la référence constante au passé n'a pas empêché les M m  
d'adopter certaines nwveeutés ? 

Certains rites, notamment funéraires comme le /~/&gw, s w e n t  que les hommes de 
ce peys s'habillaient, a l'origine, en peeu de b&es et avec des feuilles d'arbres. Pourtant au 
moment de l'invasion coloniale, le Moogo cultive le coton et passède des technologies textiles : 
tissage, confection, teinture de cotonnades. D'autres plantes telles que le r i z  pluvial, le maïs, 
des variétés de sorgho et de légumineuses, des condiments divers ont été également adoptées 
( P. OOUROU, 1 982, p. 1 1 8) sans la moindre contrainte. 

Sur la foi de ces constats, on est enclin 8 admettre que la tradition, du moins le Mme, 
ne s'identifie pas a la f ixi té et ne s'oppose pas 8 l'innovation, que celle-ci soit allochtone ou 
eutochtone. Ce qui conduit a poser une question pertinente du point de vue de l e  dynamique du 
changement : comment une société agraire moaaga, en dépit de l'apparente f ixi té qu'on semble 
lu i  reprocher de nos jours, avait-elle, au cours de son histoire, fait montre dune réelle 
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adaptabilité sur le plan politique, de nombreuses innovations aussi bien endogénes 
qu'exogénes, dens les domaines technologique et économique? L'admission au sein de la Cour de 
ûuagadougou d'un reprisentant des musulmens eu rang de ministre ne signifie-t-elle pas, 
entre autres, que le M w e n e  s'oppose pss au changement mais l'accepte sws certaines 
conditions ? Cela ne témoigne-t-il pas dune cspacité et même d'un souci dedeptation de ce qui 
existait par rapport à œ qui est et/ou qui peut arriver. Cette interrogation pwaît  banale 
alors qu'elle se trouve au coeur de notre problématique. Cependant que certains auteurs 
évoquent la ''phagocytose" pour qualifier l'intégration de l'islam au H e ,  ne convient-il pas 
d'envisager l'hypothèse que la structure accueillante se modifie pour tenir compte désormais 
de la présence en son sein de l'élément "islam" ? Dans cette éventualité, la "phagocytcise" ne 
correspondrait-il pas a une "ré-interprbtetion" , a une "appropriation" de l'innovation ( ic i  
l'islam) par le groupe ? 

Cette éventualité pourrait égelement epporter une contribution 8c1 pro& du 
changement par la colonisation (cf. chap. 2) . Les innovations proposées depuis la périale 
coloniale ont-elles donné la possibilité d&re "phqccytées" ? En i'état actuel de nos 
investigations, il semble que la complexité du système traditionnel, faute de prouver, laisse 
présumer qu'il a existé de réelles CapaCiteS d'invention internes, d'imitation w d'inspiration 
de valeurs extérieures, a condition den maîtriser les com&mœs. Il s'agirait en difinitive 
d'une société vivante et b/namique, en dépit des apparences. Quelques pratiques d'atténuation 
des hiérarchies socio-politiqués et de la rigueur des prescriptions coutumibres pourraient 
dwantege étayer œte hypothèse. 

12. Des vecteurs liées au fonctionnement sociétal. 

La lecture mecrosaciale du Moogo occulte des réalités pratiques. Par rapport à une 
centralisation et a une décentralisation des pouvoirs, au poids dune hiérarchisation et dune 
stratification sociale qui "règlent la vie de l'individu" ( T .  F. PACERE , 198 1 ), il existe dens le 
quotidien un certain nombre d'institutions a t r m  lésquelles les hommes s'expriment et ont 
la possibilité de contester, de s'opprrser 8u v o i r  hiérarchique. On retiendra, pour 
l'exemple, deux üentre elles : le ~WifrG et les prestations collectives ; pour montrer en quoi 
l'individu ne se amplait  pas dans une attitude béete de sujétion, mais participe 6 la définition 
de ses rôles. 

12 1. Le aiuttfre ou les parentèles de plaisanterie. 

On ignore i'origine de cette tradition, malgré sa pratique gkkralisée dasts le Moogo et 
entre les M' et certaines ethnies voisines apperentk. Quelles fonctions et significations 
peut-on donner a c8 système singulier qui est "l'expression hastile d'un sentiment d'amitié". 
A. ZAORE ( 1 982, t.1 I . ,  pp. 1 24 - 129) donne quelques éléments sur les fonctions sociales et 
la signification de cette pratique. Les divciappemnts qui suivent sont inspirés de as travaux. 
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1 2 1 1. Les fonctions sociales du Miire. 

La plaisanterie s'apparente à une agression spontanée entre une ou plusieurs 
personnes, un débat dialectique qui met a décwvert les conflits latents et dens lequel chaque 
partenaire fait valoir son point de vue sur l'imperfection, l'erreur ou l'absurdité de($ 
l'autre(s). Ce débet, rapporte sur le terrain de la plaisanterie w le tolerence fait loi ,  
désamorce les crises sans contourner les questions essentielles. Dans sa nature, elle ne peut 
i r r i t e r  mais engendre la honte chez le  fautif qui se voit ainsi contraint de se racheter 
socialement, donc de se corriger. Rappelons-nws que le Mc1siftjl9 travaille pour éviter la 
honte; alors le  M i i r e  apparaît m m e  un moyen d'infléchir les personnalit&. Elle aplanit 
les différences miales,  en mettant en contact des permnes que des clivages hiérarchiques 
opposent d'emblée et les éloignent les uns des autres. Ce serait "une manière socialisk de 
remettre en cause la structure elle-même, en l u i  offrant d'autres possibilités de lecture". En 
effet, la pratique instaure une &plite la w la stratification semble l'interdire, la OU l'b, le 
statut, la richesse et même le sexe semblent favoriser une distance entre deux individus , deux 
groupes, deux structures. 

De même, on se sert de l'individu comme d'un porte-parole pour transmettre une 
vérité qui, révélée par UM autre personne, provoquerait le mflit. Twte la societc se trouve 
irriguée par un réseau de psrentèles à plaisanterie, allant des cellules familiales aux aires 
matrimoniales, et même en dehors de l'aire ethnique, en associant les M o  et les &mm 
par exemple. La pratique en elle-même ne constitue-t-elle pas un contrepoids à ia 
hiérarchisation et a la stratification sociales ? Auquel cas, l'image de l'individu totalement 
essujeti par le système social s'estompe, puisque la société a mis en place le datiire pour 
atténuer cette contrainte, l ibre a quiconque ben faire usege en s'appuyant sur les r h u x  
appropriés ? 

12 12. Wstcinlfication du ' f  . 

Des fondions ci-dessus éVaquéeS, on s'aperçoit que le @rire donne une passibilité 
d'expression à ceux qui n'ont pes eccès aux postes de décision. II permet ainsi, soit de 
recueillir leurs avis, mit den tenir compte dens les décisions qui les engqent. En mettant 
l'individu hors de dmger par le biais tks parentèles de plaisanterie, la société se prête 
volontiers è la critique permanwite de ses structures, r m n a i t  que ceiiw-ci "n'expriment 
jamais la totalité de l'expérience" et de ce fait, sont susceptibles de modification. 

Le &iiiv révèle égelement la  possibilité pour les groupes d'adapter l'éthique du 
Mme en fonction de leur environnement, sans remettre en cause les fohments de la Loi des 
Pères. On peut formuler, en hypothèse de travail, que pour les Miza?, i'exp&ience ne 
s'arrête jamais mais que le principe d'équilibre en est le moule. Ainsi perçu, le système 
évoluerait entre deux structures : 

- la première de#Hlie de i'expérience acquise sur laquelle on fonde la  vie pratique à un 
moment de l'histoire ; c'est le connu. 

- la seconde découle de la nécessité ou de l'éventualité d'intégrer les expériences 
nouvelles qu'impose l'environnement socio-politique, et peut-être physique. Le &iih 
permettrait de definir ces possibilités mais ne met p8s la société a l'abri du risque. il 
organise en quelque sorte une "crypto-structure" sociale où foisonnent les idées et les 
intentions. Celles-ci, pour être concluantes, ont recours à la structure officielle pour en 
faire le tri en évaluant les compatibilités entre le connu, l'acquis et les acquisitions 
possibles. Ainsi, le Mme est une civilisation qui intègre, assimile l'innovation a 
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l'expérience, non qui se modifierait 
nouveaux. Cette attitude cumulative 
changement. 

par substitution d'éléments anciens par des éléments 
ralentirait l'adoption de l'innovation mais accepte le 

Une autre signification se rapporte au droit de l'individu a participer aux décisions, 
quelle que soit la composante sociale à laquelle il uppartient. Dans une société recomposée Ou 
l'on partage le pouvoir entre sous-groupes d'origine, les minorités susceptibles d'être 
écr& trouvent, par le &tire, la possibilité de briser les cloisonnements. Le système ne 
met aucun groupe a l'écart, incite a un brass8ge d'opinions que tendraient a freiner les 
différences professionnelles, les statuts et les rôles sociaux. En cela, les parentèles de 
plaisanterie wnstitueraient "un milieu protecteur et catalyseur d'un type de relations 
simplifiées (...)II, un milieu propice aux déviations, Qnc qui appelle ou permet l'initiative, 
l'amendement de ce qui existe déjà. 

122. La palabre : une forme de légitimation de l'autorité. 

La palabre se définit comme un mode d'expression consultatif qui prépare et donne un 
sens 8 la décision. En œ sens, la  définition selm laquelle il s'agit d'une "discussion oiseuse et 
interminable" (Le Petit Robert, 1982) comporte une connotation péjorative et occulte une 
réalité démocratique dans le processus de prise de décision au Mooqo. En effet, la place 
importante accordée au débat public fait des conseils (de famille, de bu&, de notables au 
niveau villageais ou cantonnel) des orgenes essentiellement délibératifs. La fonction ne cionne 
pas eutomatiquement à l'individu qui l'assume une eutorité. Celle-ci epparaît "sous le 
contrôle et l'assistance d'un o r g m  collectif" (A. ïAûRE, t.lI , p. 19). La palabre permet de 
trouver un consensus, l'adhésion populaire devenant ic i  une condition essentielle de 
l'autorité. 

Le caractère démocratique au sein âes unités lignegéîes réside dans l'absence du 
principe majoritaire. La centralisation des pouvoirs devient une apparence liée à la 
hidrarchisation sociale puisque toute décision au niveeu des institutions se prend 6 
l'unanimité des membres. Il amvient de relativiser la contrainte des hiérarchies, en eyant à 
l'esprit le  souci des équilibres sur un fonds qui ne varie pas BU plan de la philosophie. Ces 
prescriptions coutumières définissent globalement les rapports entre structures et entre 
individus mais prévoient des possibilités d'adaptation. On en conviendrait alors que chaque 
génération 8ppporte son capital d'idées, non pour rompre wec le passé, mais pour nwrrir et 
renforcer une architecture de réponses dont les fondations remontent aux origines du /Y' 

Dans cette perspective, l'individu n'apparaît donc pas totalement essujeti ; pwrquoi? 
toute la  construction ne vise que le bonheur des hommes ; chawn participe (ou a la 
possibilité de participer) activement a compléter, adepter ou concrétiser la définition de ce 
bonheur collectif pour en jwir dons la vie quotidienne. Entre le plan collectif et la jouissance 
individuelle des acquis de l'histoire, il y a les structures w organes d'expression (palabre, 
Mitre ) qui font office de contrepoids aux structures centralisées et par le moyen 
notamment de la soliderité. Celle-ci renvoie l'individu forcément au groupe et donc a une 
expression mllective de la vie. Sur le plan &s activités de production, l'artisanat mmme 
l'agriculture s'appuient sur la coopération au sein des unités de production ou des 
corporations artisanales. Comment se manifeste cette soliderite dans le cadre de l'exkution du 
calendrier agricole, au-delà de l'organisation interne dés cellules économiques? 
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123. Les prestations collectives dans les  opérations 
culturales. 

Dans l'analyse des niveaux de production, il est apparu que la nécesité de prestations 
collectives a l ' intérieur des UP, au-delà du souci de faire front aux al& de la pluviosité, 
obéissent a un aménagement des structures sociales fondé sur les liens de la famille au sens 
large. La soliderité s'exprime égaiement au niveau des quartiers, des villages ou cantons et se 
justif ie par des rapports aussi bien de voisinage que de parenté. 

En s'efforçant de définir et d'analyser quelques institutions sociales de prestations 
collectives, on pourrait mieux appréhender l'inscription au sol de cette solidarité, moyen 
privilégie de v iv re  la relation dialectique entre intégration des structures (centralisation) et 
possibilités des groupes b s'organiser. 

123 1 .  Le &asÛm 

C'est une prestation qui rassemble des personnes de différents enclos familiaux dans le 
champ d'un notable de quartier, de village ou de canton. Elle se caractérise par la gratuite du 
service, la représentativité des unités de résidence (et non de production), un l ien de la 
communauté avec l a  terre. Les buts du &mhg~ sont 3 rechercher dwis plusieurs directions. 
i l pourrait s'agir, entre autres : 

- d'aider le notable a subvenir a ses besoins, m p t e  tenu de ses charges sociales 
(fêtes) et politico-administratives ; 

- participer collectivement a l'organisation du culte des an&tres ; en effet, une partie 
de la production des champs royaux va aux offices religieux, notamment le fhse  qui est 
célébrée chaque ennée, afin que la pluviométrie soit m t i s f a i m t e  (voir  8 œ propos : Chap. 1 , 
section 123). 

- d'exprimer une allégeance à l'autorité ; en œ cas, la prestation s'apparenterait à une 
redevance payée au k#xb politique (non au fZhgm4.q chef de terre) en échange de la 
protection de celui-ci. On serait tenté d'évoquer un système féodal ; en réalité, la 
participation a œ genre de prestation n'a pas un caractère obligatoire formel. En plus, la 
contre-paftie qui consiste en une protection n'en est pas une car il n'y a pes d'armée 
permanente et tws les hommes, nobles comme t8 /s ,  se mobilisent en cas de besoin. La 
compensation pourrait se trouver cians une division sociale du travail qui dispense les 
mm.wme et certains notables du travail manuel, qui accorde à ceux-ci des tikhes 
essentiellement bureaucratiques (gestion des rapports sociaux, orgenisation et exercice de la 
justice, relations avec l'extérieur, gestion de la cavalerie nécessaire à la défense guerrière, 
etc.). Cette hypothèse parait plausible, dans la mesure où les tâches bureeucratiques 
s'allègent au fur et a mesure de la décentralisation ; si bien que le chef de quartier ou de 
village conswre relativement moins de temps a des activités d'intérêt public, Aussi n'est-il 
pas dispensé de t r w a i l  manuel comme le chef de canton et les dignitaires de niveau supérieur. 

Diverses motivations peuvent être retenues pour donner une signification au kmhgw. 
Elles tiennent aussi bien a une division du travail, a des pratiques religieuses qu'a une 
éthique de groupe. 
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1232.4e smzzw (pi. ~USU~Z?). 

Tout niveau ou unité de production peut inviter, pour une demi-journée ou une 
journée, ses parents, amis et voisins 8 fournir des prestations dens son champ. Le szmzqe 
se définit comme une "séance de culture organisée au profit d'un cultivateur par tous les 
cultivateurs d'un village, souvent même avec la participation d'un autre village" (T .  
NONOUIERMA, 1960). Pour J.-M. KOHLER (1971, p. 1151, il s'agit dune "forme 
traditionnelle de coopération pour les travailleurs agricoles qui groupe un nombre variable 
de travailleurs volontaires pour une séance dune demi-journée ou dune journée entière sur 
le champ de l'exploitation qui fait le sisaenga. Il y a absence de rhun6ration sauf fourniture 
de nourriture et de boissons". La première définition semble privilégier la notion de service ; 
la seconde met l'accent sur le  Cote ccqkratif. En réalite , le bénéficiaire offre un repas 
accompagne ou non de bière de sorgho, de cola, de tabac, etc. Il n'y a p m  d'échange de service 
car le repas ne paie pas la  dépense du prestataire mais entre dans la  normalité cies choses ; 
dens le p v k e  en effet, le yirs&w offre un repas, en milieu de journée, à tous les 
membres de I'UP, sous forme de n;yn &am, éventuellement un plat de légumineuses ( ni& 
ou VOMY&YW) lorsque l'occurrence d'un orage a empêche, la nuit précédente, de faire la  
cuisine. Le repas offert aux prestataires du peut s'identifier donc à un s r v i a  
habituel offert aux travailleurs comme il peut s'agir de renouveler la force de travail. 

Le système fonctionne sur le principe de la réciprocité tacite. On se rend au aamp 
du voisin parce qu'on peut compter sur celui-ci pour orgeniser le sien. I l  s'agit alors dune 
forme d'échange non immédiate, n i  même souvent effective dans la tradition ; quand on 
participe à une prestation de œ genre, on capitalise des obligations de la part des autres 
envers soi car on se garantit la possibilité de recourir 8 leur aide, en c8s de nécessite. Les 
prestataires ne demwident pas toujours une contrepartie de leur travail au bénéficiaire. ûn 
constate que œ sont les mêmes personnes qui organisent des invitations de culture, 8 muse 
soit du Coût du repas B offrir, soit d'un handicap physique (infirmité, maladie). Aussi la 
réciprocité tacite et l'obligation de contrepartie sont-elles fondées plus sur un besoin de 
soliderité que sur celui de l'échange. Le nombre, la diversité , les défis entre lignages ou 
quartiers, l'excitation due B la consommation de la bière (et autres tonifiwts) pendent le 
rassemblement, créent une ambiance telle que la rentabilite du travail se trouve multipliw. 
En cela, œ genre de prestation offre l'avantage d'activer les Opérations culturales et permet 
de rattraper éventuellement les retards sur le calendrier agricole. 

Le mxutgw comporte plusieurs significations tcmhmt 8ux rapports sociaux et 
économiques. Il permet de juguler les goulets détrarqlement du calendrier agricole. La 
rtipartition des invitations de culture de niveau UP révèle une concentration au moment des 
sarclages, pour le bilonnage des champs de patate cbuce ou les récoltes (surtout pour le 
transport) des champs de brousse et le battage du millet. Ces deux dernihes opérations se 
font quasiment sur le r m r s  à la soliderité de groupe ; ce qui alimente l'hypothèse de gein en 
temps et/ou en travail qu'occasionne l'émulation de groupe. Il s'agit de tâches pénibles ou 
urgentes dans la plupart des m. Les m m s ~  ne se situent presque jamais au début de la 
saison des pluies car leur Occurrence est accidentelle ; c'est lorsqu' on s'aperçoit de la 
difficulté de réaliser ses opérations a temps opportun que l'on orgenise une invitation de 
culture. 
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TABLEAU na 6 : REPARTITION DES PRESTATIONS COLLECTIVESA MOSGO ET TIMBOUE 
EN 1986. 

MOSM TIMBOUE 

sarclages 56,09% 58,43% 

buttages 43,90% 41,571a 

Source : Enquêtes directes, 1986. 

Malgré une saison agricole a pluviosité satisfaisante, les n'ont pas manqué ; 
ces proportions varient selon la présentation générale de la saison, surtout de la mise en 
rapport entre calendrier agricole et calendrier des pluies. A un début difficile (semis 
répétés) correspond une recrudescence de mxtv aux sarclages, tandis que le rapport tend à 
s'inverser dens le cas d'apparitions de périodes sèches en fin de saison. Le sziyatg 
n'apparaît-il donc pas m m e  une adaptation 1i un régime pluviométrique aléatoire ? 

On retient schématiquement que le mmsrp exprime une soliderité de groupe pour 
lutter contre l'adversité du climat et que la distribution du phénomène s'effectue en fonction 
de la repartition des pluies au cours de la  saison. Ce genre de prestation comporte également 
une dimension sociale ; en rassemblent des personnes de différents quartiers et lignages, on 
offre une occesion aux jeunes de se défier et de faire valoir leurs qualités auprès des 
vieillards desquels dépend leur mariage . Cela permet également aux vieux d'observer et de 
juger de la capacité de chaque jeune à assumer des respwrsaôilités familiales. Derriêre 
l'ambiance de fête et les défis qui animent le travail, Il faut prendre en considération des 
motivations d'ordre social qui résultent aussi bien de conflits latents que de soliderité. 

1233. Les associations d'entraide. 

Il s ' a t  de contrats entre deux ou plusieurs cellules de production ou individus, en vue 
de fournir des prestations en commun sur leurs champs. Les r W s ?  ou srwï~smrg tm& 
regroupent deux à quatre UP. L'exécution du contrat se fonde sur un caractère alternatif des 
prestations selon la règle de primogéniture des chefs d'UP. L'idée de réciprocité apparaît dans 
l'équilibre qu'on essaie de réaliser au niveau de la taille des UP et de la dur& du travail 
journalier. Le bénéficiaire du jour assure un repas aux champs, en l'occurrence le m 
k m ,  comme il le fait normalement pour ses propres travailleurs. I l  ne s'agit, en aucun cas, 
dune compensation puisque chacun des partenaires est, tour 8 tour, bénéficiaire et 
prestataire. Chacun garde la production de son champ. 

Les r&%znse ont une signification double : hnomique et sociale. Ils ont pour but 
d'aider chacun a réussir se-s cultures, selon les avantages du -, mais avec moins de 
personnes et en intégrant toutes les c a t b r i e s  de main d'œuvre dans les unités de production 
(enfants, adultes, vieillards). La priori té est chantage accordée à la relation entre les 
différents chefs d'unités de production qu'a l'égalité numérique de chaque UP ; ceci traduit 
une volonte réelle de fournir une aide mutuelle, donc d'exprimer une solidarité a une échelle 
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restreinte de la société . Cette forme d'entraide n'a pu se maintenir dès lors que les exigences 
dune économie paysenne ont conduit a évaluer la force de travail selon l'& et le sexe de 
chaque membre, la taille de chaque unite de production, etc. L'esprit de solidarité se arait 
donc effrité au profit d'un "calcul économique". 

Cette coopération peut s'appliquer @lement BU niveeu des individus, notamment c h u  
les jeunes dans leurs &/s, et éventuellement dans les pv&aswm de leurs familles. Ii 
s'agit, en ce cas, de kulrsisda ; ce qui se traduit par "coopération dens les travaux agricoles". 
Les membres se réunissent chaque f in daprh-midi dans le champ de l'un d'entre eux selon un 
ordre établi. Il n'y a pas de repas au lieu de travail. A cette seule exception, les règles des 
r-2 s'appliquent au nivmu des &of& ; la différence entre les deux étant 
essentiellement que dans le premier cas, la relation w le contrat s'établit au niveau des 
structure tandis que dans le cas des kuf& , les co-contractants sont dés personnes 
physiques. c'est donc œ second c[ls qui est le plus répldu en raison dune certaine facilité à 
gérer les affinités individuelles, et qui perdure w resurgit spontanément dens certains 
villages ou au sein de groupements pré-coopératifs de type nwve8u où les jeunes 
s'individualisent p w r  mener des actions spécifiques. 

Dans un cas comme dans l'autre, les prestations communes peuvent durer , le temps des 
sercleges et butteges, ou seulement une ou plusieurs périodes de la saison. Ce type 
d'association, même s' i l  n'a plus le  ceractère spontané du m e t  demm un minimum de 
règles et d'obligations, exprime une solidarité dans le t rwa i l ,  représente une forme 
dorgenisation pour pallier les difficultés du calendrier agricole. Il traduit une forme 
élaborée de coopération traditionnelle qui recèle d'autres valeurs que l'entraide : le sens que 
l'on donne au scrnp swlip fa& (aide mutuelle) semble aller eu-delà de la réciprocité de 
service ; ne poursuivait-il pas le but implicite d'aider à la stabilité sociale, en dwinant à 
chque UP le moyen de vaincre l'adversité, par le truchement dune judicieuse redistribution 
de la force de travail au sein de la  structure ? En effet, si  chacun garâe la produdion de son 
champ, pourquoi le m t r a t  n'exige-1-il pas une égelité stricte du nombre de travailleurs par 
membre ? 

N. ONARPA ( 1980, p. 391, étudient l ' h o l u t i ~  de l'institution, en fait apparaître la 
motivation profonde : l'affinité dens le regroupement a été progressivement remplacée par un 
souci de rentabilité ; œ qui a entraîné la recherche déquivalenue entre le m b r e  et la 
capacité de travail ; si bien qu'il arr ive que l'institution regroupe des UP en excluant les 
personnes qui ne trowent p8s leurs huivalents dans les autres parties contractantes. Aussi 
semble-1-il prdmble que la redistribution du travail ait et6 privilégiée dens la tradition par 
rapport h i'interêt que représente le travail en groupe. Il existe ci'autres institutions plus 
organisées et durabïes, qui font appel aux ciersses d&p, aux promotions initiatiques et qui 
dépassent le cadre des échmges de prestations pour constituer de véritables structures de 
formation ; il s'agit en particulier du mm . 
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1234. Les associations de mrieration de tvDe n m .  

Dans la partie septentrionale du Moogo, l'organisation des jeunes dépasse le wdre des 
kof& pour prendre une forme institutionnelle, gérée par les clesses d'âge, sous la 
responsabilité des vieillards. Le m , comme structure éducative traditionnelle, a été 
étudiée par B. L. OUEDRAOOO en 1977. Les résultats de ses travaux nous sont d'un SecOurs 
très précieux pour interpréter la logique du système agraire. 

L'association n m  regroupe des jeunes gens et des jeunes filles de même clesse d'âge. 
Elle possède un champ où ses membres se réunissent régulièrement et travaillent en commun 
et dont le produit va essentiellement a l'organisation de faes en saison sèche. Sur le plan 
coopératif, l'association a un caractère saisonnier puisque ses activités se situent en saison 
pluvieuse et interessent principalement l'exploitation d'un champ commun. La spécificité par 
rapport aux types d'organisation précédents, c'est le caractère essociatif qui va juqu'à ia 
disposition m m u n e  des récoltes ; le groupe travaille &lement sur les champs de ses 
membres selon un système rotatif comme dens le cas des f-s. En marge de cette 
coopération, le m m  fournit des prestations gratuites au b M f i c e  des h i t e u x  
(vieillards, malades). Il travaille à la demande, contre rémunération en nature ou en espèce. 

Le n m  n'est pas seulement une Eissociation de coopération; il s'agit dune institution 
qui prépare l'intégration du jeune à la vie sociale. II rassemble une (des) classe(s) ou 
fraternité($ d'âge dans un cadre d'expression qui est une réplique en miniature de la 
structure socio-politique du M w .  Une distribution de fonctions réalise la représentation de 
toutes les notabilités essentielles : MLty&&w, principaux ministres, etc. Chacun assume, à 
l'interieur du m, toutes les responsabilitb afférentes a son pouvoir ou a son rôle, telles 
que les vrais notables les exercent dans la praxis sociale. Pour B. L. OUEDRAûûû (p. 861, "le 
n m  réalise une micro-société complète et équilibrée ; c'est un jeu social régi par les 
rkj les de la vie quotidienne". Il apparaît que, pour chaque membre, il y a une imitation, et 
plus encore, i'i&ntification de chacun à un idéal représenté dans le monde des adultes. Comme 
le  b61#Ap7, le /~b15bn ne constitue-t-il pes un orgene de reproduction sociale où se réalise 
l'apprentissage des règles de la vie et des prescriptions mutumières ? 

Ainsi, la structure m est une inspiration de la macro-structure sociale. Elle 
permet aux jeunes de s'auto-organiser, en leur donnant la possibilité de l'initiative. Du point 
de vue de la dynamique du changement, il est probable que chaque @nération, want subi les 
i n d i e n t s  et W i c i é  des avantages du système, à une époque donnés, 8 eu tendence à 
valoriser pour la p t é r i t é  les éléments qu'elle aura appréciés au cours de son apprentissage. 
i l  importe également de mentionner qu'en matière de technologie agricole, le champ collecif 
du n m  représente un terrain favorable pour servir d'appui a la diffusion de l'innovation. 
C'est à ce niveau que la routine apparaît la moins contraigmte, puisque l'échec éventuel ne 
met pas en muse la subsistance des femilles ou de l'association. A défaut d'un changement âans 
l'immédiat, compte tenu de la situation de dépendence, des expériences concluantes peuvent 
conduire a une évolution progressive, allant du h/p  a la transformation de celui-ci en 
pvk-, dans la future génération de chefs d'exploitation. 

Le m ne ferait-il pas office de "laboratoire social" pour les vieillards, non pas 
pour ?2s$r, la reproduction sociale dans les mêmes termes que leurs ancêtres, mais pour S'W 
servirduq miro i r  qui reflète les aspirations des jeunes et fait prendre en compte leurs 
préoccupations de chaque moment ? Aucune donnée solide ne permet d'affirmer cette 
hypothèse mais certains comportements méritent a cet égard, sinon attention, du moins 
réflexion : nombreux sont les vieillarôs qui, au moment de mourir formulent des 
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recommandations qui répondent ou correspondent aux vœux de la collectivité ; il s'agit 
généralement de décisions sur des grandes questions qui ne peuvent être normalement 
m o d i f i k ,  en raison dw serments que l'on prononce avant d'accéder aux postes de 
responsabilité. I l  semble que le serment puisse être "rompu" au moment w l'individu 
s'apprête ii intégrer l'Ensemble En-haut a un rang d'égalité avec les An&tres. Le nœud de la 
dynamique existe et peut être dénoué, a condition de s'appuyer sur le maillon intermédiaire 
entre les vivants et les morts. Le mm ne s'arrête donc pas à l'expression d'une solidarité 
mais porte en lu i  la possibilité de changer, notamment en mobilisant et en activant les forces 
vives de la société qui deviendront, a terme, eutent de centres de décision. 

Conclusions : Le système matitg,  malgré sa rigueur apparente, comporte des 
atténuations, pour tenir compte des aspirations des hommes, en leur permettant de 
s'exprimer à travers dés institutions comme le &hie ou la palabre, ou e m r e  le mm 
pour les jeunes. La logique du changement, dens le M m ,  semble être la nécesSité de 
contrôle de l'innovation et l'intégration de celle-ci au schéma ancien, quitte à opérer des 
remodelages pour trouver l'équilibre souhaité. Une rupture avec le passé et le connu ne 
présente que peu de chances d'être acceptée, en raison du certu3ère cumulatif du système. 

2. FACTEURS D'ORDRE ECOMOMIQUE. 

Le système d'administration coloniale, en instituant l'impôt de capitation, y vuyait un 
moyen d'intégration des soci&k traditionnelles k un système d b m m i e  de marché, où les 
échanges se font par l'intermédiaire de monnaies. Pour cela, il fallait détruire les habitudes 
d'auto-subsistance et r e m p l m  le  cauri, afin que par des monnaies étrangères, s'établissent 
des liens avec le capital international. Le Mme aurait-il r h é n % g é  ses structures, en 
dehors de toute contrainte extérieure, pour prendre en compte le contact avec la civilisation 
occidentale et établir par lui-même des rapports avec le capital international ? Le premier 
terme est fort plausible puisque, bien avant la colonisation, l'islam a ete remanie, puis 
intégré aux institutions. Le second terme, en revanche, économique, semble apparemment 
superflu, dwM la  mesure W le bonheur par le "stabilisme" assure une régulation des 
richesses et empêche toute accumulation individuelle de biens. Se satifaire dune telle 
hypothése, c'est bloquer la réflexion sur la dynamique interne des aiciétés traditionnelles. 
C'est remettre en muse &lement la théorie merxiste du matérialisme dialectique dont on 
peut retrouver les termes a travers les rapports antagonistes ( e t  complémentaires!) du 
"stabilisme". Pour s'en tenir aux seuls aspects économiques, il convient de situer le Moogo 
dens son contexte historique (environnement interne et externe) et chercher de quelle 
manière il a réagi face aux innovations d'ordre économique, jusqu'a la fin de la seconde guerre 
mondiale. 
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21. Le Moopo dans 

L'infi l tration des cavaliers 

les échanges prëcoloniaux. 

digmha intervient à un moment où les formations 
pmfu-ma;wr, vivent vraisemblablement en autarcie, du moins avaient-elles des échanges 
spatialement limités, en raison d'un relat i f  cloisonnement et de conflits inter-ethniques non 
propices a des rapports commerciaux lointains. Ces luttes tribales ou ethniques auraient 
même favoris6 l'extension des Etats m m  vers le nord : ainsi Zûngrâna, fils de l'ancêtre 
fondateur Weâraogo , conquiert l e  Wubr fm, région de Ouagadwgou, sur invitation de 3es 
oncles maternels nrhhv' pour "y restaurer l'ordre et la loi  troublée par des factions" (E. 
SKINNER, 1972 in C1. SAVONNET-OUYOT, 1986, p. 1 16); une autreversion fait  intervenir 
la conquête de Wubr ikag a la suite dune demande de protection a Wubri, de la part des 
Y&& de Ouagadougou (J. KI ZERBO, 1972, p. 249). 

La tradition orale établit la c rwt ion  du marche sous Wubri , des le début du 
royaume de Ouagadougou. Le développement des échanges se réalise avec l'établissement de 
peuples d'origine m&i/~g ( y a w )  et mr& ( mwms) au Moogo. Ces nouvmx-venus se 
consacrent a l'artisanat du texti le et au commerce de grande distance. Nos investipetim, sans 
doute sommaires, ne permettent de cerner ni l'évolution des échanges internes, ni une 
quelconque intervention des M#;m, âans l e  wmmerœ lointain, avant l'arrivée des p-9 au 
XIV' siècle. On sait, en revanche, comment fonctionnaient les circuits d'échange internes et 
externes ainsi que les produits m r n é s .  

Les sociétés précolonieles d'Afrique de l'ouest seraient relativement fermées, en raison 
dune certaine insécurité liée aux guerres et qui aurait l imi te ou empkhé la l ib re  circulation 
des personnes et des biens. Cette hypothése conforte l'idée dune vie pr imit ive fwidée sur une 
agriculture archaique ; elle n'explique pas cependant s i  l'autarcie villageoise tient à l a  seule 
contrainte de l'insécurité ou a un niveeu très élémentaire des besoins de consommation. La 
paix qui a regné au Moogo depuis sa fondetion jusqu'à l'invasion européenne (S. il. CissoKO, 
1966, p. 79 ; J. SURET-CANALE, 1968, p. 191; R. MAUNY, 1970, p. 248) ne saurait 
just i f ier l'argument de la contrainte. Le constat d'une sécurité interne laisse la possibilité de 
relations plus vastes, dépsssant le cadre des villages ; le terr i to i re des M m  constituait 
déjà un immense marché pour des khanges de faible ampleur. 

Si les communications avec l'extérieur représentaient un darpr éventuel, les échanges 
internes semblent avoir ete réguliers et importants. M. IZARD ( 1985, p. 8) signale 
l'exportation de fer du Yattwrpa vers les régions centrales du Moogo. O. REMY ( 1977, p. 62 1 )  
note que "de nombreux m o s i  se déployaient en s e i m  Sèche autour de leur aire ethnique, 
s'installant sur les marchés, se déplaçant de village en village : i ls proposaient leurs 
services, leur savoir-faire en échange de produits v iv r ie rs  (...), de b&ail, de tabac". Il 
p r k i s e  que ces mouvements s'amplifiaient a la suite de mauvaises récoltes, dispersant les 
hommes dans des "aires de survie" parfois très étendues, a situer probablement sur les 
marges ou en dehors du terr i to i re ethnique. En l'absence d'autres éléments d'information, on 
présume que ces faits sont antérieurs 8 l 'arr ivée des y w ~  et des m w m  En effet, œux-ci 
introduisent dans le pays le cauri comme "monnaie" dans les relations économiques 
extra-villegeoises, élément absent dans la description ci-dessus. 

L'émergence du cauri dans les échanges en Afrique de l'ouest au XIY' siècle doit 
beaucoup a l'apparition dune véritable classe de marchands qui vont sillonner toute la région 
(O. F. KABORE, 1987, p. 29). Le cauri modifie la nature des échanges en se substituant en 
partie au système de troc ; celui-ci reste un moyen répandu pour payer les prestations de 
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service Èi l'intérieur des villages, mais devient incommode dans les échanges externes. De œ 
fait, deux circuits déchange cohabitent et se complètent : - un réseau de trcc pour les produits agricoles et dans les systèmes de dons et 
contre-dons , limité au village et à l'intérieur des aires matrimoniales; 

- un r h u  utilisant le cauri comme valeur d'échange dans les transactions lointaines 
et pour des marchandises comme le bétail qui ne trouvent pas facilement d'équivalent en 
prestations. 

Le second r h u  se développe, d'abord en facilitant le déploiement des M m  en saison 
skhe autour de l'aire ethnique, ensuite en bénéficiant dune position stratégique territoriale 
et dune protection d'Etat. En effet le Moogo SG situe entre l a  zone de forêt au sud, productrice 
de noix de kola, et la zone sahélienne pourvoyeuse de sel et de poisson séché. Les M m  y 
participent en tant que fournisseurs privilégiés des moyens de transport (ânes et chevaux 
dont le Yatenga a la réputation d'avoir excelle dwis l'élevage, cf. d - Y .  MARCHAL, î 983 et 
M. IZARD, 1985) et d'esclaves (M. DIOP, 1.1, 1985, p. 181, producteurs de cotonnades et de 
pièces métallurgiques, et enfin colporteurs commerçants relient Salage ou Bmlga 
(probablement s'agit-il de Boalgetange) dans le nord du ûhana ectuel et Tombouctou, Mopti et 
Saraferé (dans le Mali actuel), 3ur les bords du delta intérieur du Niger ( C1. 
SAVONNET-OUYOT, 1986 , p. 1 19). Ce commerce se serait maintenu jusqu'au début de la 
période coloniale avant que la  conscription pour le travail forai et l'armée ne vienne 
perturber les rythmes de production ; les rapports de tournée dés administrateurs du cercle 
de Ouahigwye en font encore mention en 1909 (J.-Y. MARCHAL, 1980, p. 33). 

Le Moogo apparaît ainsi comme une zone de transit entre les produits de deux régions 
complémentaires ( la  forêt et le sahel) et également comme pertie prenante des échanges 
lointains, en fournissant une part de produits locaux et en participent eu colportaqe. Les 
cartes mentionnent une r w t e  importante reliant les villes ammerciales du Soudan occidental 
a celles de la forêt, et pessant par Ouahigmya, Sanematenge, Pouytenga, Koupéla, Tenkodogo. 
Une route secondaire rel iai t  Ouahigwya au pays î%pml~, en passant per Oursi , yako, 
OubgaQugou, Nobére, Pô, Page, Quélwaongo, etc.(cf. R. CORNEVIN, 1973 ; J. K i  ZERBO, 
1972, p. 166- 167). Les Hhze bénéficiaient ainsi dune rente de situation dens la carte 
mmerc ia le  de l'Afrique de l'Ouest. 

Malgré un dispositif auto-régulateur qui semble bloquer les initiatives individuelles, 
surtout en matière é#wKwnique, les M m  ont su tirer profit de la position géographique de 
leur territoire ; on présume que cela a pu développer quelpue peu le production artisanale 
pour I'expctrtation, surtout en ce qui concerne le fer et les animaux du Yatm ainsi que les 
cotonnades. Une autre philosophie du bonheur n'aurait-elle pas encoure la recherche de 
richesses et mnduit a l'accumulation du capital ? Auquel CBS on est autorisé Èi formuler 
l'hypothèse selon laquelle les M' auraient pu, s'ils l'avaient voulu IN si cela avait été 
n k i r e ,  atteindre un niveau de richesses e+ssez appréciable. Il semble que l'état 
pré-colonial du Moaqo était un choix qui excluait la disposition de biens au-delà d'un 
minimum nécessaire par ailleurs vite satisfait. C'est peut-Etre la fiuctuetion de ce niveau qui 
commandait la variation des flux commercirwx selon la quantité dés récoltes. La colonisation 
allait apporter une autre logique qui rendit indispensable cette disposition de biens. 
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fige 16 : LE MOOGO DANS LES ECHANGES REGIONAUX AU XIX" SIECLE. 
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22. Environnement colonial et nécessite de revenus monétaires. 

Les développements précédents contredisent la thèse selon laquelle l'économie de 
marche a été introduite par le fait colonial. Celui-ci a eu pour effet d'activer des r h u x  qui 
existaient déjà et d'éclater les circuits traditionnels pour les intégrer a des cadres beuucoup 
plus vastes, quelquefois à les détruire tout simplement. Le premier mcyen utilisé dans le 
procès de désarticulation des systèmes traditionnels fut l'introduction de nouvelles monnaies 
et l'obligetion, pour les 'indigénes", de les utiliser dens les échanges. "Le déroulement 
historique réel fut celui du heurt de deux modes de production, capitaliste et "africain", et le 
bouleversement de l'un par l'autre'' (C. COQUERY-VIDROVITCH, 1974 ; L. M. WKW, 1984). 

Le bouleversement du made traditionnel a eu pour effet : 

- de rendre inefficaces les moyens de réajustement naguère utilisés pour rétablir 
l'équilibre des besoins et des ressources ; 

- d'introduire, dens la sphère de consommation familiale, des produits nouvawx 
(produits industriels importés d'Europe, en l'occurrence tissus, bicyclette, récepteur radio, 
pain de blé, etc.), incitant a une augmentation de la production ; 

- de prélever, bon an mal an, une partie des ressources sous forme d'impôts, 
d'amendes, de prestations gratuites, de déportation des bras valides ; 

- de subordonner l'économie du Mwgo a celle de la Colonie et, par-delà, a celle de la 
métropole française ; ce qui a eu pour conséquence de l imiter les chances de diveloppement, 
en dépit d'un accroissement de la population et de la productivité, par le biais des cultures 
obligatoires et du travail prestataire gratuit w sous-payé. Ce qui, d'un point de vue 
âynamique, met en mtact le Plme avec une civilisation a rythme différent ; cette relation 
est potentiellement à même de déclencher un processus de changement dans l'une ou l'autre 
des sociétés, à force d'échange culturel, économique, technologique, religieux ou autre. 

Face à des besoins subitement excessifs et a l'inélasticité de la production des 
ressources, le M m  s'écroule par la dislocation des structures de production, a l ' m i o n  
des contraintes dacrites 8u chapitre 2. Le fait colonial s'idenfie 8 un état de crise sociale et 
économique ; cette situation, en rapport à la tradition, s'apparente à un assassinat culturel 
( JAULIN, 1970). En effet, les systèmes d'équilibre et de régulation entre aspects matériels 
et spirituels de la vie se trouvent complètement anéantis ; cela s'entend dans la mesure où le 
peuple n'a plus de destin, n i  même de vie propre, que par ceux dune autre civilisation. Pour 
la première fois dans leur histoire multiskulaire, les M m  remettent en cause leur 
système, du moins de façon partielle. Ce n'est sans doute pas une révolution puisque la remise 
en cause n'a pas été préparée et réalisée suivant un projet de société élaboré par eux-mêmes. 
La seule chose incontestable, c'est l'apparition dune crise que l'on wnnait assez bien et qui 
engendre une rupture dont les M m  ignorent, pour un temps, et le bien fondé, et les 
nouvelles directions possibles. 



136 

En tout état de cause, l'environnement colonial apparaît favorable a l a  modification des 
rapports de production et aux systèmes agricoles, en vue de la disposition permanente d'un 
revenu sous forme de monnaie ou facilement monnayable. Le revenu jusqu'alors 
essentiellement nourricier se double d'un revenu monétaire indispensable a l a  fiscalité et a 
l'acquisition de produits industriels. Ces nouvelles contraintes contribuent a forger de 
nouvelles mentalités, dans le Sens de "produire au-delà des besoins alimentaires". Ainsi écrit 
T. F. PACERE ( 198 1 , p. 123) : " i ls  ne voulaient pas d'argent, i ls ont tout fait pour ne pas en 
disposer au-delà d'un minimum ; désormais, il faudra qu'ils en produisent dans des 
proportions incommensurables pour eux". La modification des maies de production a été 
engendrée ou activée par la colonisation. Même s i  l'apparition de nouvelles mentalités et de 
nouvelles possibilités ne profite finalement pas au paysan, on admettra que le désordre dont 
le fait colonial a été l'occasion au Moogo, comme dans diverses contrées sous domination à la 
f in  du XIX' siècle, a ete un contexte favorable au changement. I l  ne faudrait pas voir,  a 
travers cette hypothkse, un quelconque cynisme. I l  nous faut distinguer le vecteur et son 
résultat : un vecteur du changement peut s'apprécier aux résultats qu'il aura permis 
d'atteindre ; le changement peut représenter objectivement ou subjectivement un progrès ; 
c'est pourquoi nous reprenons les conclusions du pro& du changement par la colonisation : 
une dynamique perçue sous la forme de contrainte, de négation. 

En faisant abstraction des difficultés d'edeptation qui en décwlent, on admet que le 
Moogo sort de son temps "circulaire" w "spiralaire", pour entrer désormais dans une phase 
linéaire. La société accède ainsi au stede "capitaliste", sans avoir connu la féodalité sous l a  
forme européenne et sans avoir eu le moyen de procéder a "l'accumulation pr imit ive du 
capital". En référence a la théorie marxiste, le rupture correspondrait a une nouvelle 
" s y n t h h "  nécessairement qualitative, même si  le système traditionnel n'offre aucun élément 
satisfaisant pour envisager une pareil le issue, de par sa propre dialectique. 

A ce propos d'ailleurs, "les sociétés africaines n'étaient sans doute pas moins que 
d'autres capables, quitte 6 assimiler des éléments venus de I'Gccident, de surmonter leurs 
contrdictions et de s'intégrer, sans rupture fondamentale d'équilibre, a un système 
économique rénové. Mais l'intervention brutale de l'impérialisme économique les fit basculer 
vers un système adulteré de type colonial ou néo-colonial" (C. COQUERY-WDRWITCH, 1974, 
pp.316-317), "W le  rapport de production capitaliste est étroitement combiné a des 
rapports archaïques, pour le plus grand prof i t  des privilégiés" ( Y .  LACOSTE, 1965, pp. 
229-230). Ces auteurs reconnaissent la possibilité interne de dynamique, a l'oaxision d'un 
contact wac des valeurs étrangéres. L'intérêt du fait colonial se trouve justement à ce 
niveau-ci, même si l'application dune politique d'exploitation a inhibe l e  processus, en tant 
que possibilité virtuellement logique dans la manipulation théorique. 
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3. FACTEURS LIES AU CAPITAL TECHNOLOGIQUE - 

Le niveau technologique dans les societk traditionnelles d'Afrique pose des difficultés 
d'appréciation, en raison des témoignages discordants fournis par les sources écrites, 
notamment les œuvres de certains explorateurs. Mungo PARK ( 17971, anglais, qui remonte 
la Oambie et atteint le Niger a Ségou en 1795, explorant ainsi les régions de l'intérieur de 
l'Afrique de l'ouest, donne des informations sur les M m .  I l  s'appuie sur l'archaïsme 
technologique de ces contrées pour inviter les Européens a coloniser le continent noir : 

"Je n'ai pu voir la prodigieuse fert i l i té du sol, les immenses troupeaux de 
bitai l  dont il est couvert [ . . . I I  je n'ai pu r é f i k h i r  en même temps sur les 
ressources qui s'offrent d'elles-mêmes pour une navigation intérieure, sas 
regretter qu'un pays si  généreusement traité par ia nature restât dans l'état 
inculteet barbareoù j e  l'ai vu ..." (M. PARK, 1797, pp. 304-305). 

René CAILLE ( 1799- 18381, f i ls  de paysans français, qui explore le Souden occidental 
jusqu'a Tombouctou et Fez dans les années 1820, donne une description totalement a l'opposé 
des observations de PARK : 

"Je fus etonné de trouver dans l'intérieur de l'Afrique l'agriculture a un tel 
degré d'avancement : leurs champs sont aussi bien soignés que les nôtres ... Je 
voyais beaucoup d'ouvriers répandus dans la campagne, qui piochaient la terre 
et la remuaient aussi bien que nos vignerons en France . . . I I .  

R. CAILLE ne rencontre pas partout que de belles cultures mais dans l'ensemble, mtte 
société sahélienne agraire soutient honorablement la comparaison avec la société agraire 
européenne (J. OIRI, 1983, p.34). Malgré des conditions physiques défavorables, T. F. 
PACERE ( 198 1 1 signale l'existence d'un systeme de constitution de réserves et de transfert 
de céréales de certaines régions vers d'autres, pour pallier des disettes localisées, avant la 
colonisation ; ce qui soutient l'idée que, hormis les variations interannuelles de la 
pluviométrie, le niveau technologique semble &n mesure d'assurer une production 
excédentaire, dans le contexte des h o m i e s  de subsistance. Une exploration dans cette 
direction révélerait peut-être que la question de l'irrégularité spatiale et saisonnière de la 
pluviométrie pose depuis assez longtemps, dans ce pays, quelques difficultés pour la 
subsistance des hommes. 

En œ qui m n e  le niveau technologique, des constatations dens le domaine des 
pratiques sociales et de l'éthique de groupe fournissent quelques pistes de reflexion : un 
fonctionnement sucietal qui exclue l'accumulation des richesses (ou qui n'en fait pas une 
priorité dans les motivations) ne suggère-t-il pes que l'on se trouve, dans les conditions 
normales de production, a l'abri du déficit alimentaire ? Si toutefois il est confirmé que les 
fêtes dispendieuses participent dune auto-régulation destinée a une destruction régulière des 
surplus, comment admettre que le  niveau technologique soit incapable de pourvoir a 
l'essentiel des besoins ? Ces questions demandent que l'on traite de l'efficience des techniques 
traditionnelles, sujet vaste en soi et dont on ne retiendra que les aspects les plus pertinents 
pour notre analyse. 
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31. L'association de l'élevage et de l'agriculture. 

Nous avons précédemment montre combien, dans la tradition, l'élevage obéit a 
plusieurs critères Want trait  à la religion, à l'économie et aux clivages sociaux. Le 
pastoralisme traditionnel a fait l'objet d'une certaine méprise chez les tropicalistes. Ainsi 
par exemple, P. r#)UROU f 1973, p. 25 1 1 estime que chez les M e ,  "l'effet paysagiste de 
l'elevage" est très faible csr il n'y a pas h rapports entre techniques agricoles et techniques 
d'élevage. Evoquant l e  cas du paysan "qui apporte ses valailles, serrées dans une cage, sur l e  
champ qu'il va houer", OUROU ne perçoit aucun service rendu a l'agriculture par la volaille 
que le  fait de "picorer les termites". En plus, l'élevage du mouton, de la chèvre, et même du 
porc a pour lu i  peu de rapports avec l'agriculture. Quant au cheptel bovin, O. REMY ( 1970) 
trouve que l e  fait de confier ses boeufs au pasteur peulh prive le paysan d'un capital 
inestimable en matiere de restauration des sols. Pourtant, J.-Y. MARCHAL ( 1983, pp. 575 
-586), dans son approche dune @namique de l'espeice: rura l  souâano-sahélien du Yatenge, 
constate (p.  586) que "la présence d'un nombreux bétail sur les f i n s  [villages] n'est 
vraisemblablement pas nouveau". 

Il convient de nuancer la teneur de certaines affirmations, pour tenir compte de la 
complexité des systèmes agriwles et de la pratique du pastoralisme au Moogo . S i  les petits 
ruminants n'interviennent pas dans la création de paysages agraires dens certaines contrées 
de l'oekoumène , i l s  semblent représenter chez les M' la base du système de production. 
La répartition des volai l le, des caprins et w ins  détermine la physionomie de l'espace 
agraire. En effet, l'intégration du maïs au système de production, qui peut être considérée 
comme une révolution bio-technique, n'aurait pu se r b l i s e r  en i'absence de ce petit élevage. 
Il en est de même pour l'entretien de la sole de sorgho rouge ( k&kk'tlo) et des "jardins de 
case". En cela, il semble bien qu'il existe une association séculaire entre agriculture et 
élevage, à part i r  de laquelle se définissent : 

- la nécessité de posséder une basse-cour, des caprins et des wins, et accessoirement 
des bœufs. 

- un système semi-intensif dont les assolements et rotations annuelles tiennent compte 
de la fourniture de fumier et d'un système de pacage nocturne, cyclique, saisonnier et 
p l  u r  i -annuel. 

Les techniques delevage, bien qu'extensives, sont en complémentarité de celles de 
l'agriculture. L'enclm des petits ruminants, outre sa fonction d'empêcher la divagation des 
animaux pendent la nuit, sert a stocker les crottes pour en faire du fumier destiné aux 
"champs de CEE". Le pwsan sait très bien que les déchets directement déposés dans le  champ 
enrichissent celui-ci, mais pas toujours au moment souhaite et a l'endroit voulu. Les 
animaux lai& a eux-mêmes ne choisiraient p m  les soles de maïs et de sorgho ; en plus, ces 
déchets pourraient être transport& par les orages violents du début de la saison pluvieuse qui 
marquent le passage du FIT, avec les perturbations atmosphériques que l'on sait. Alors, 
l'enclos ne constitue-t-il pas l e  moyen par lequel se réalise le stockage et la décomposition 
des déjections par fermentation et arrosage par les urines? Le fumier nécessaire à la 
restauration des champs est fourni par l e  recurage des enclos et des poulaillers. On l e  répand 
en petits tas dans les kmmn.~ et les k&hkêto, afin d'éviter que l e  vent et les eaux pluviales 
n'exercent une trop grande érosion. 
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Comment donc admettre que l'effet peysagiste du petit élevage est faible, alors que de l a  
fourniture de fumier dépend l'assolement, et par conséquent l'agencement du parcellaire et 
l'organisation du travail? Les rapports de superficie entre les différentes cultures se 
trouvent étroitement liés a la capacité du cheptel a produire du fumier pour maintenir les 
méthodes intensives appliquées au maïs, au sorgho rouge et aux condiments divers. Le maïs, 
en raison de .mn cycle v&tatif relativement court, constitue un aliment d'appoint qui 
atténue la soudure alimentaire. Aussi toute unité de production y accorde-t-elle une 
importance particulière ; d'où la nécessité dune fumure régulière, et donc d'élevage 
généralisé. 

L'importance du cheptel bovin paraît bien dérisoire. I l  s'agit d'un élevage extensif mais 
qui s'intègre dans le système agricole semi-intensif. Sur le plan des techniques d'élevage, 
l'image la plus répandue se rapporte au petit berger conduisant quelques bœufs a travers les 
jachères intervillageoises ou dans la brousse. Le parcage obéit cependant a des règles de 
fumure ; dune saison pluvieuse a l'autre, le parc a bœufs s'établit sur des parcelles bien 
différentes, superficiellement réduites et a par t i r  desquelles on aménage des wuloirs de 
circulation pour &der aux parcours. Au cours de la saison sèche, le parc se déplace 
constamment ; le paysan détermine la durée de séjour sur chaque parcelle a fumer, selon les 
rendements de le campagne précédente et le type de culture qu'il compte y mettre la saison à 
venir. cés techniques étant perçues comme un moyen de restauration des sols dans la zone des 
champs permanents, on s'aperçoit bien que comme dans le cas des petits ruminants et des 
volailles, l'élevage du bœuf s'intègre au système agricole. 

Cette association marque de diverses manières "la physionomie du parcellaire, élément 
essentiel du paysage agraire" (P. OEOROE, 1970, p. 31 1 ). En saison pluvieuse en effet, ce 
paysage présente une hiérarchisation spatiale, a par t i r  de la succession des cultures autour 
de l'habitat et dont l'état de fumure détermine une dégradetion progressive en direction de la 
périphérie. Cette connaissance du système est un élément d'orientation pour l'étranger qui 
traverse un village en août-septembre où la tail le des cultures voile la vue ; a ce moment-la 
en effet, la localisation des plus hautes cultures indique la  distribution des enclos 
d'habitation. L'agriculture rend également des services a l'élevage, en fournissant une part 
importante dés fourrages en saison sèche : vaine pâture, stockage de résidus de récoltes (tiges 
de haricot et d'arachide, repousses de sorgho, balle et son de céréales, etc.) pour 
l'alimentation du cheptel domestique. Du point de vue de l'intégration de ces deux activités, 
l'entretien du "parc arbustif" a h i 8  u/6iid7 et Az@hm muwithnu apparaît plus 
significatif ; il fournit, entre autres, des pitureges verts tout au long de la saison sèche. 

32. L'intégration de l'arbre au champ. 

Le paysage s'identifie a un produit de l'intervention humaine sur l'espace. En tant que 
m i ro i r ,  il révèle la société qui l'a créé, et par-delà, les techniques utilisées. Ainsi, les 
éléments paysagers ont chacun une signification, en rapport avec les systèmes de production 
ou les modes d'organisation sociale. La vision de l'espace ru ra l  africain échappe a la tri logie 
occidentale "champ-prairie-forêt". La division de l'espace ne renvoie pas l 'arbre a la brousse 
ou au bois mais le disperse, selon les diverses fonctions qu'on l u i  assigne ; aussi se 
trouve-t-i l  intbgre au champ. Cette alliance de l 'arbre et du champ fait du peysage agraire 
un espace déforeste mais arbore. Les formations arborées, en tant que repères et éléments 
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permanents de paysege étant chargées de signification géographique, quelles informations le 
champ au Moogo peut-il fournir? Une telle approche aurait été bénéfique pour découvrir le 
Mwre; mais notre démarche ayant privilégie la connaissance du Mwre, ne serait-i l  pas 
possible d'envisager une découverte, du moins apporter une signification spécifique au 
paysage? Pour s'attacher principalement à la signification agraire de l 'arbre dans le système 
m-, il importe de garder présent B l 'esprit la question banale et essentielle : quelle 
utilisation particulière fait-on de telle ou telle espèce ic i  ou la? A cet égard, les travaux de 
I'ORSTOM ( 1980) fournissent des pistes et des orientations de recherche intéressantes, et 
certains résultats serviront d'appui dans cet exposé. 

32 1 - L'arbre cians l'alimentation des M'. 

Malgré 1~ variantes régionales , quatre essences végétales sont systématiquement 
protégées au M - p ,  en raison de leur apport alimentaire. 

1') Pwkiabrg/' ou r@ (communément designé sous le terme k é )  est une 
légumineuse de la famille des mimosacies, caractéristique des secteurs soudenien et 
soudano-guinéen, il bénéficie d'une protection méticuleuse pour ses fruits (25 a 100 
kg/an/sujet) a par t i r  desquels on extrait une poudre riche en glucides. SS graine sert a la 
fabrication du k8/' , condiment riche en protéines et indispensabie dans la suce  qui 
accompagne la pâte de mil ,  plat principal des 17'. Le kd' entre obliwtoirement dans la 
mmposition du pequ (panier) des nouvelles mariées. 

2") Bu&nzïpermumpw&ii ou Yjfe//whp8f&8 : c'est l 'arbre a karité ( famp en 
mmrt?). I l  fournit le matière grasse (beurre de karite) par ses noix. Cet arbre occupe une 
place importante dans le système agraire qui n'exploite p m  le beurre animal et dont l'élevage 
b w i n  se l imi te a une critégorie sociale ~ s s e z  restreinte. Le beurre fait partie des présents 
apportés par les femmes à leurs parents patrilatéraux, entre la fin des opérations de culture 
et le début de la nouvelle récolte. Dans le cadre des alliances matrimoniales et parentales, les 
sous-produits du karité participent, autant que ceux de Pwkr;S b@/&m, aux réseaux de 
prestations et de contre-prestations. 

3') rmwiimh iiw?m : l e  tamarinier intervient, par ses feuilles et f ru i ts,  dans la 
préparation de l a  pâte de m i l  qui constitue l'essentiel de l'alimentation. Il donne un jus aigre 
indispensable eu goût et 8 l a  conservation du plat. 

A des degrés divers, s i  le karité vient 6 disparaître de certaines zones soudaniennes, en 
raison de la possibilité pour les éleveurs de produire matières grasses animales, le nef6 
et le tamarinier sont en revanche essociés tous les régimes alimentaires des populations 
soudsniennes ; i l s  fournissent des produits directement uti l ish dans la cuisine. A ces essences 
s'ajoute Adwmr8 dgtf8fa (baobab) qui joue également un rôle important dans l'économie 
rurale. La pulpe et la graine de son fruit sont très riches (glucides et lipides) ; les feuilles, 
utilisées dans les sauces, contiennent l a  vitamine D ; son écorce sert a la confection des 
cordages. Cet arbre intervient &lement dans le r i t e  agraire du sgkvre,  en début de saison 
pluvieuse. 

En raison de leurs rôles alimentaire et culturel, ces arbres ont été protegés, intégrés 
au système agraire et font encore l'objet de respect dans les défrichements. D'autres essences 
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moins respectées apparaissent, soit sous forme de peuplement ( les ficus, Dme/h diver, 
par exemple), soit de façon apparemment anarchique, et fournissent des appoints 
alimentaires : Afz / iu  a t r i b a  ,, ûetarium m i c r m p u ,  Dyctpircsmespi/ifamu, etc. I l  y a 
souvent une dimension religieuse qui s'ajoute a la fonction alimentaire. On pourrait procéder 
a des classifications selon les utilisations, pour comprendre les comportements des hommes 
vis-à-vis des essencm végétales. L'artisanat (sculpture par ex.), la pharmacologie, 
l'apiculture traditionnelle en voie de disparition représentent des secteurs où l'investigation 
semble a p r i o r i  significative. Pour le cas présent, nous avons choisi d'apporter une 
contribution au thème de l 'arbre en agriculture. 

322. L'arbre âans les techniques agricoles - 

Pour bien apprécier le l ien entre le champ et l 'arbre dans l e  système de production, i l  
importe de montrer l 'uti l isation ou l 'ut i l i té de l 'arbre dans les techniques de culture et 
delevage. En saison pluvieuse, aux heures chaudes de la journée, les arbres offrent leur 
ombrage épais au repos et pour le repas de la mi-journée. En regard de l'intensité des pluies 
tropicales, on ne se doute pas que l 'arbre joue un rôle de protection vis-à-vis des sols et 
favorise, par son système racinaire, l ' inf i l t rat ion des eaux (H. DURIEZ, 1984). J.-P. 
LAHUEC ( 1980, p. 1531, a propos d'un te r ro i r  du Moago méridional, en l'occurrence 
Zmngho, affirme qu'ici "la culture est l'ami de l 'arbre puisque les repousses a r b o r k  sont 
p r o t w  dans les champs cultivés". I l  constate, 8 par t i r  dune superposition de certes 
(densitb de population arborée et surfaces cultivées), que "les zones cultivées sont mieux 
fournies en arbres que les jachères anciennes". Le rôle de l 'arbre dans les techniques 
agricoles mérite attention ; il peut renseigner sur des connaissances séculaires dans le 
domaine da équilibres écologiques, ou a direut, montrer que les Mme ont su t i re r  l e  
bénéfice de données scientifiques. 

Certaines essences ont ete recherchées, maintenues ou protégées pour leurs effets 
fertilisants ; c'est le cas d',4~6~8~1bi& ( amga en m a r e )  qui apparaît par endroits, sous 
forme de peuplements homogènes. Il s'agit, pour P. PELISSIER, d'un type de parc construit, 
c'est-à-dire que le peuplement s'est substitue a la végétation spontanée, a par t i r  d'espkes 
étrangéres eux formations climatiques. A. a/bi&, légumineuse de la famille des mimasmies, 
appartient aux formations de la zone soudenienne, du moins ses peuplements y sont assez 
répanclus. C'est l'homogénéité du parc qui découle de l'action anthropique. 

Cet arbre a ete étudié par de nombreux auteurs. I l  possede la particularité d'avoir un 
cycle inversé par rapport a la plupart des essences savanicoles ; il perd ses feuilles en saison 
pluvieuse, donc ne @ne pas les cultures, ni pour l'ensoleillement, n i  pour la pluie. En 
revanche, son feuillage épais en seison sèche assure une protection du sol contre 
l'ensoleillement et l'érosion éolienne, maintient le cheptel domestique sur les terrains de 
cultures ; ses rameaux feuillus et ses f ru i ts  constituent un excellent fourrage. Les déjections 
des animaux en attente sous son ombrage, jointes aux débris de feuillage, enrichissent le sol 
en azote. En effet, h i & a / b k t ~ ,  en tant que Iégumineuse, a la vertu de mobiliser et de f ixer 
l'azote atmosphérique au niveau de ses racines, de le transformer sous forme soluble, et de l e  
l ibérer dans le sol, au bénéfice des plantes. 
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A l'observation, les tiges de mil ,  bien hautes au pied de l'arbre, diminuent de taille a 
mesure qu'on s'en éloigne. Des mesures de rendements, effectuées b Bamba/ au Sénégal, 
révèlent que le  m i l  produit mieux lorsqu'ii est essocié 6 l'#ac.I8u/bi& et que les grains 
contiennent plus de protéines. Les données rapportées par H. DUPRIEZ ( 1983) permet 
d'établir l e  tableau suivant, avec une application de la valeur monétaire au pr ix  officiel du 
mi l  en 1983 ( dans la quatrième colonne). La présence du itmgju aurait, e la densité de 60 
sujets a l'hectare, multiplie le rendement du m i l  par 2,6 et la quantite de protéines par 3,4. 
Par rapport aux charges d'exploitation, a cette densité , l'agriculteur r h l i s e  semble-t-il 
une économie d'engrais équivalente a environ 1 14.000 francs CFA sur un hectare en 1983. 
Sous plusieurs rapports, cette essence présente un intérêt certain pour l'agriculture et 
l'élevage dans la zone soudano-sahélienne. Ses qualités agronomiques lu i  ont valu d'être 
qualifie "d'arbre-providence" du sahel (D. BONFILS, 1987, p. 67 ; R. DUMONT, 1986). 

TABLEAU no 7 : IMPACT DE ACACIA ALBIBA SUR LES RENDEMENTS DE MIL. 

production de mil quantite de Valeur monétaire 
en kilogrammes protéines (kg) (80 F/kg) 1983 

Hectare sans A.  albida 660 52 

~ ~~ 

52.800 

Hectare parsemé de 
60 Acacia albida 1.700 179 1 36 .O00 

Source : H. DUPRIEZ, 1983, p. 272. 

A ce type de peuplement arbore correspond une civilisation agraire gssociant 
l'agriculture et l 'é levw. faudrait-il, a part i r  de la présence de parcs dans certains villages, 
prendre le risque de @raliser cette utilisation judicieuse de l 'arbre a tout l e  Moogo ? P.  T. 
ROUAMBA ( 1970), "a propos de Yaoghin" n'a-t-il pas observe un parc résiduel qui a été 
reinterprhe par les villageois comme une place de marche et non plus comme champ devant 
être fertilisi par l'arbre et les animaux qui viennent se repcwer sous son ombrage et guetter 
la chute de feuilles, de fleurs et de gousses? De la, on peut émettre l'hypothèse que les 
populdions qui occupent actuellement l a  région ont hérite de parcs créés par les 
pr~7rO-mctw; elles ont dû méconnaître le rôle de ces essences dans la restauration des sols. 
Les travaux sur la dynamique de l'espace agraire dans le Yatenga (J.-Y. MARCHAL. 1983) 
indiquent que les souches archaïques du peuplement maqw utilisent des techniques 
intensives, tandis que les souches d'implantation récente, celles qui sont arrivées par 
l' infiltration des cavaliers du sud, pratiquent l'extensif. Il y aurait peut-être une perception 
divergente dune même réalité, dans un mime espace qui en est d'autant marqué par des 
&sures dans le paysage. 

Ces hypothks révèlent la complexité dune lecture historique des éléments paysagers 
lorsqu'à la suite de superposition de perceptions, on aboutit à des péjorations de paysages 
jadis culturellement significatifs. Ces difficultés d'interprétation culturelle de l'arbre ont 
ete mentionnées par P.  PELISSIER ( 1980, p. 136) comme des situations ambigües. Suivant 
les pistes suggérées par cet auteur, le parc de Yaoghin serait fossile ; de même celui de 



143 

Timboue dans le bassin-versant de Ba@. La seconde piste qui mettrait en situation deux 
parcs emboités, marquant les étapes de l'évolution agraire dune même population, trouve une 
illustration intéressante sous une forme bien particulière a Loussa. Faute de trancher sur l a  
question, nous admettrons néanmoins que certaines populations du Moogo, qu'elles soient 
"autochtones" ou "allochtones", ont su faire usage de cet arbre, en exploitant ses vertus pour 
l'agriculture et l'élevege . 

A ce type de peuplement arbore s'ajoute une autre forme d'exploitation de 1 ' A m i t  
a/br&, en association avec Zrziphus mmrifikm et qui, en notre connaissance n'a fait l'objet 
d'aucune interprétation. Le mm ne devient arbre que si  l'homme s'y intéresse ; la pousse 
arborescente ne se réalise que s i  le sujet est constamment élagué. O r  la constitution de parcs 8 
,4czjci;S8/br& ne touche pas la majorité des villages de la région. Dans le bessin-versant 
oriental de la B e ,  les champs de la couronne intensive sont recouverts de souches d'&i& 
et de Az@hus. Les racines étant protégées, l a  mobilisation de l'azote s'effectue normalement 
au bénéfice du sol comme dans le cas du parc arbore. Au début de chaque saison des pluies, on 
assiste a un nettcyage du te r ro i r  qui consiste a couper a ras toutes les repousses alors que 
celles-ci perdent leurs feuilles et que les animaux disposent déje de fourrages verts sur les 
jachères et dans la brousse, notamment les graminées de type AmFqucgm. Les deux essences, 
laissées a elles-mêmes au cours de la saison &Che, repoussent rapidement et peuvent 
atteindre deux mètres de hauteur. Ces broussailles ne fournissent ni fleurs ni gousses en ce 
qui concerne A. ~/dii&, mais la densité des souches offre, plus que dans le CBS du parc arbore, 
une importante réserve fourragère directement accessible aux petits ruminants, lesquels 
représentent l'essentiel du cheptel domestique. 

Cette forme d'utilisation des épineux comporte les mêmes avantages que le parc arbore, 
quant à la fertilisation des sols ; elle joue un rôle efficace vis-à-vis de l'érosion éolienne et 
s'accomode mieux au petit élevage dominant ; d'où l'intérêt des paysans à y recourir, malgré 
la dépense supplémentaire en travail et en temps que représente l'entretien de la broussaille. 
Enfin, ~~i247husm~rif1iiva9 fournit un fruit fort apprécié par les hommes et les animaux. 

Sur la marge septentrionale du bassin-versant de Bazèga, la village de Loussa fait 
figure de prototype b œ système d'intégration de l 'arbre au champ et aux techniques d'élevage. 
Sur une partie du terroir ,  hormis le baobab, aucune autre essence ne rompt l'étendue des 
broussailles denses bépineux dans la zone de cultures intensives. L'autre partie se trouve 
a u p k  par un parc sélectionné a Pmkrub@/- et a Yife/wrbpw&u. Dans le premier 
cas, ne s'agtrait-il pas d'un système agro-sylvo-pastoral où les activités agricoles et 
pastorales bénéficient des vertus d'essences végétales sélectionnées ? Dans le  second cas , il 
serait alors question dassociation agro-sylvicole qui n'exclut pas l'élevage ; mais la relation 
sylvo-pastorale se réalise en dehors de la structure du terroir.  E t  pourtant, l'agriculture 
fournit comme ail leurs des réserves de fourrages ; l'élevage fert i l ise les champs, selon des 
méthodes de stockage et d'épandage cks déjections animales. La relation existe entre l'arbre, 
l'agriculture et l'élevege; selon le niveau auquel elle se réalise, cela se traduit dans le paysage 
par une inscription spécifique. 

Ainsi, 1'8ssociation entre agriculture et élevage au Moogo a, contrairement a 
l'observation faite par P. (KiUROU ( 19731, un effet paysagiste indéniable. 11 est fort probable 
qu'au parc construit (à  ,4~mi9~/ûii&) et au parc de type sélectionné ( Pw&iu et viie//!/b> 
corresponde un élevage bovin important tandis qu'a la constitution de broussailles semble 
convenir un petit élevage dominant; les deux situations n'étant pas exclusives l'une de l'autre 
comme c'est le cas a Ouirgo, Tuili Yanga/Barédtenga dans le bassin de la Volta Blanche. 
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D'autres essences moins nombreuses s'accordent bien avec les activités agricoles : 
50mb&xmf8tum (kapokier) dont la reproduction naturelle semble de plus en plus limitée, 
en raison du fait que les populations utilisent sa fleur comme condiment de sauce ; Lmm 
mkrmr,, pour ses fruits très nourrissants, B8/mifks 1~spyptn;is (arbre f ru i t ier  et 
fourrager), K h w  .mtge/emri- (caïlcédrat) comme fourrage de saison sèche et arbre 
d'ombrage, &&pnfmdv (fromager) pour les graines et le kapok de ses cabosses ; 
Di&pyrmmespi/itiïrmis et fIcusgn~y7h,9i~p8 pour leurs fruits (consommation animale 
et humaine), &/efmf l  b i r rs  pour ses fruits et son bois , etc. Selon l'usa& 
(alimentaire, fourragère, agricole, médicinale, artisanale) qu'on en fait, les arbres se 
répartissent dans et hors du terroir ,  bénéficiant dune protection sélective, suivant 
l'organisation de l'espace rural. Aussi convient-il mieux d'évoquer la fonction culturelle de 
l 'arbre que celle qui se rapporte de façon restrictive a l'agriculture ou a l'élevage, même si  le 
rôle économique de ces activités met en exergue, plus que tout autre secteur de vie, l'utilité de 
la présence de l'arbre dans l e  champ. I l  s'egit essurement de techniques intégrées a 
l'environnement et aux rythmes de production des ressourœs qui ont fait leurs preuves dans 
la tradition. A cette perception de l'arbre a n s  les techniques agraires s'ajoutent des 
stratégies touchant a l'outillage et la maîtrise de certains facteurs de production. 

33. L'outillage et les techniques de production. 

Fece a des pratiques dont on ne connaît pas les fondements empiriques ou scientifiques, 
l e  colonisateur et, après lu i ,  le moniteur et l'encadreur semblent avoir banalisé les 
techniques traditionnelles. Fort de certains préjugés d'époque, le système idéologique 
dominant ne perçoit du colonisé qu' "obscure mentalité", "infanti 1 isme" , "imagination 
complaisante et déréglée" (Louis SONOLET, 1908) dont il ne faut tenir compte. Les échecs sur 
les Socétés indigènes de prévoyance, les fermes pilotes, l'office du Niger, etc. allaient-elles 
remettre en cause les pédantismes divers et ouvrir la voie a des lectures moins méprisantes 
des réalités du terrain ? Les méthodes d'administration coloniale favorisaient-elles un 
"dialogue des civilisations" propice O l'échange et O le découverte ? L'idéologie coloniale 
persistate permettait-elle aux Européens de bonne foi d'aborder avec une rigueur 
scientifique les modes de vie des "indigènes"? La Contre-Révolution africaine de SAINT 
PAULIEN datede 1967, après les indépendances et longtemps après l'affirmation de l'identité 
négro-africaine ; ce qui n'empêche pas a cet auteur de prôner l'inégalité des races humaines a 
part i r  de amparaisons aussi peu convaincantes qu'insensées. La négation des cultures 
négro-africaines n'a-1-elle pas une portée plus idéologique qu'elle n'en paraît, sur le plan 
technologique et scientifique ? Elle permet certes d'entériner l*i& que le développement de 
certaines sociétés ( attardées) doit suivre le chemin parcouru par d'autres (développées), 
notamment par le transfert de technologies qui ne peuvent être inventées sur place, la où 
elles doivent s'appliquer. On va jusqu'à renier la contribution dune partie de l'humanité a la 
civilisation universelle, thèse hardiment contestée par R. MRAUDY ( 1978) pour qui 
"l'Occident est un accident" car écri t- i l ,  "tout ce qu'il est convenu d'appeler aujourd'hui 
l'Occident a pr is naissance en Egypte et en Mésopotamie, c'est-à-dire en Afrique et en Asie". 
Le débat paraît bien inutile sur ce point car il n'apporte aucun outil méthodologique a notre 
analyse. En revanche, la mise au point permet de comprendre pourquoi des civilisations 
entières ont sombre dans "le gouffre de l'lncivilisation" ( T .  F. PACERE, 1981 1, et combien 
leurs acquis ne paraissent presque jamais mérités, en dehors de "l'oeuvre civilisatrice" de 
l'ûccident. 
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Pour étayer une hypothèse contraire , il suffira de donner la preuve dune maîtrise 
séculaire du fer, de l'existence d'un certain nombre de connaissances sur l'eau et les sols 
ainsi que la capacité d'adaptation des systèmes de cultures au milieu physique. 

33 1 - La maîtrise du fer et l'outillaqe agricole. 

En se référant a la constitution des Etats Hixw et a la recompasition sociale 
consécutive à l'invasion des cavaliers du sud, on sait que la classe des forgerons existait dsns 
les "paysanneries" prufo-mme; d'autres seraient arrivés avec l'infiltration des cavaliers 
conquérants (J.-Y. MARCHAL, 1983, p. 268). Les hypothèses sur les migrations nhritiques 
restent encore incertaines ou peu admises pour qu'on puisse certifier une période de la 
connaissance du fer au Moogo, selon une diffusion à part i r  des grands foyers de Meroë-Kouch. 
La seule certitude reste que le fer est travaille sur place, avant même la conquête du pays par 
les M a .  Ainsi, avant la pénétration coloniale la f in du s i k l e  dernier, le Yatenga disposait 
de 1.500 hauts fourneaux produisant 500 tonnes par an de métal pret a être travaille dans 
des ateliers de forge, au nombre de 800 8 900 ( M .  IZARD, 1985, p. 8). La même source 
indique qu'une partie des produits finis etait exportée vers le Moogo central pauvre en 
minerai. L'existence d'ateliers de forge dans le royeume central semble également ancienne. I l  
est fort probable que l'efficience de la technologie mil i taire des M m  tienne, en partie, 8 la 
disponibilité du minerai de fer et a l'art ôens la fabrication des armes. 

Dans le  domaine des outils agricoles, les forgerons semblent avoir régulièrement 
satisfait les besoins des paysens ; nulle part dans les écrits historiques en notre connaissance 
n'apparait de crise de sous-production, n i  pour le minerai, ni pour les produits finis. La 
question essentielle est de savoir s i  le matériel aratoire a pu donner satisfaction quant à son 
efficacité. L'histoire de la modernisation des techniques agricoles fournit peut-être des 
éléments de réponse. Si les p w n s  ont résisté de diverses manières a changer leur outillage 
jusqu'à la f in  des années 1970, malgré la campagne active des services agricoles et le souci 
d'encadrement rapproche cies techniciens, il y a peut-être lieu de croire que dans de bonnes 
conditions de pluviosité, le matériel agricole hérité de la tradition suffit a assurer 
l'autosuffisance alimentaire et même a d&ger des surplus. En dehors du coût d'adoption de la 
culture attelée, la maîtrise de l'outil semble influer sur la rentabilité du temps de travail et 
probablement sur les rendements. 

Au Moogo central, le matériel agricole se compose de plusieurs types de houes, chaque 
type correspondant a une opération culturale bien déterminée. Ainsi le w&wtju va avec 
les sarclages, le w'vI/B aux semis et repiquages, le mg9 aux défrichements et labours 
profonds des kmmns et des rizières, le 6#/p avec les buttages et les billonnages, etc. Le 
maniement de ces w&pe (sing. w&,$ correspond a l'état et a l'engorgement progressif des 
sols au cours de la saison pluvieuse. Ainsi, toute proposition de matériel qui s'écarterait de 
cette logique poserait a pr ior i  des difficultés, quelles que pussent être ses performances. 

L'efficience du matériel traditionnel vient de sa maniabilité, de son adeptation a la 
structure et a la conservation des sols et, BCCeSSOirement, des techniques de fabrication per 
une catégorie sociale spkialisbe mais intégrée a la vie sociale et économique du village. H. 
RAULIN ( 1967, p. 34) signale l e  rôle du forgeron en matière de changement technique : 
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"En ce qui concerne l'intervention du forgeron dans l'évolution de l'outillage 
agricole, cette spécialisation est déterminante : le forgeron mté est l ie  
socialement et par la-même techniquement, avec les autres groupes castés : i l  
peut être le vecteur dune innovation mais étant en dehors de la production 
agricole, il ne peut introduire lui-même de perfectionnement. Au contraire, le  
forgeron intégré au groupe est un élément fondamental du progrès technique : il 
peut apporter des ameliorations aux outils qu'il utilise, dans la mesure où les 
traditions le permettent ou les ignorent." 

i l  se trouve, comme nous l'avons développé dans l'organisation sociale, que le forgeron 
n'est pas marginalisé au niveau de l'économie, même au Yatenga où les distinctions semblent 
le l i v re r  à une vie de caste. Le fait pour cet artisan d'être intégré au processus de production 
(fabrication d'outils) et a la mise en œuvre des opérations agricoles (possession de champs, 
participation aux prestations collectives, etc.) lui confère un rôle capital dans les 
changements. 

La simple comparaison avec les outils d'autres civilisations agraires comporte le 
risque d'induire en erreur ; un modèle technologique peut s'affirmer différemment, en 
dehors de son aire culturelle. Même a l ' intérieur du Moogo, les formes de l 'outi l varient d'une 
région à l'autre, sans que l'on puisse conclure à la routine ou à l'aâaptation aux sols ou aux 
plantes, ou bien a des influences extérieures ou autochtones. Si l'efficience dune technologie 
doit s'apprécier à ses résultats sur le plan de la production, les M m  peuvent se vanter, 
malgré des variations fréquentes de niveau, d'avoir construit un système, une civilisation 
ayant assuré pendant un demi-millénaire une stabilité politique et un encadrement favorable 
a la multiplication des hommes. 

Les famines épisodiques, qui jalonnent l'histoire de ce pays, semblent n'avoir toutefois 
épargné aucune région de l'Afrique soudanaise et se sont déclarées 8 la suite de catastrophes 
naturelles (skheresses, invasions acridiennes) plus que par déficience des systemes de 
production ou dés outillages. I I  nous faudrait reconnaître avec R. DUMONT ( 1986, p. 2 18) 
que : 

"L'agriculture treditionnelle 8 [...], de8 siècles durant, maîtrisé des techniques 
culturales bien adaptées aux conditions de sols et de climats. [La paysannerie] a 
accumulé un "capital" important de connaissances que les colonisateurs (et même 
parmi eux, certains agronomes) ont eu grand tort de mepriser". 

Par ailleurs, l'ambivalence de l'eau dans ce milieu tropical a été perçue depuis 
longtemps ; il faudrait prendre en considération l'expression de P. OOUROU ( 1982, p. 248) 
selon laquelle le sahel est un "pi& a peuples" qui att ire des populations pendant des séries 
d'années pluvieuses et les laisse sans recours lorsque les pluies font défaut. 

332. Le thème de l'eau chez l es  M'. 

On sait maintenant expliquer, de façon plus ou moins satisfaisante, la carte du 
peuplement sur le moyen bassin des Volta. Toute approche des techniques de l'eau tient 
nécessairement compte des contraintes de l'environnement physique et des densités de 
population, ainsi que de la nsture de la civilisation agraire en question. Une évaluation en la 
matière, qui s'appuyerait sur des comparaisons avec d'autres milieux écologiques et humains, 
court le risque de biaiser la question fondamentale. Avant d'affirmer que les sociétés 
traditionnelles d'Afrique de l'Ouest "n'ont jamais su acquérir la maîtrise de l'eau'' (G. 
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PALLIER, 1984, p. 61), il conviendrait peut-être de se demander s i  l'acquisition de 
techniques de l'eau, à l ' instar des civilisations du r iz,  correspond à un besoin dans des 
civilisations agro-pastorales fondees sur le millet. La réponse est rechercher aussi bien du 
côte du panier alimentaire que de celui de la pression démographique, s i  toutefois on fait 
abstraction des p m i b i l i t é s  du mil ieu physique. Pour bien se situer par rapport à cette 
interrogation, 6 défaut de pouvoir y répondre de façon satisfaisante, il faudrait d'abord 
recourir aux techniques de @ion de l'eau en agriculture pluviale chez les Minse; des pistes 
se dépqeraient peut-être des connaissances, des besoins et des pratiques paysannes en 
mat ier  e d' hydr au 1 ique. 

Il ressort des résultats des enquêtes, dans le bassin-versant de la Bezèga, que les 
connaissances paysannes sur l'eau peuvent servir  d'orientation pour une économie de l'mu en 
agriculture séche. La plupart des villages n'intégrant pas un bas-fond a leur terroir ,  compte 
tenu de l'indigence du réseau hydrographique, c'est surtout sur l e  plateeu que se développent 
les stratégies de collecte et de conservation des eaux pluviales à l'usage des cultures, aussi 
bien que la lutte contre l'eau. Deux aspects antinomiques orientent les réactions paysannes et 
les ouvreges réalisés à cet effet : la protection des sols et des plantes ; le captage ou 
l'utilisation maximale de l'mu dans le champ. 

La collecte des eaux pluviales poursuit trois objectifs majeurs : stocker dans les 
parcelles de culture le maximum d'humidité après l'averse ; favoriser l ' inf i l t rat ion en 
empêchant ou en l imitant l'écoulement ; l imi ter  les prélèvements d'au dus a l'insolation et au 
vent. I l  faut distinguer dans le te r ro i r  trois domaines d'application des techniques de l'eau : 
l 'aire des cultures intensives, l'auréole des champs permanents non fumés et les champs de 
brousse, et enfin les bas-fonds le c8s échéent. Le rôle d'un aménagement varie i c i  selon son 
lieu d'application et la microtopographie. Le paramètre sol intervient également pour 
justif ier l'opportunité dune ou plusieurs stratégies de l'wu. La donnée la plus déterminante 
semble être cependant la nature de la plante cultivée ; c'est par rapport a elle en effet que le  
paysan juge de l'opportunité ou de la nécessité d'apporter des soins ou d'appliquer une 
technique de façon localisée ou c$n&elisée. On aboutit e l'idée que la motivation résulte du 
besoin de maintenir ou d'améliorer une production par la protection du support pédologique 
ou de la culture en question. Le calcul paysan aurait ainsi pour résultat une application 
sélective ou différentielle des techniques dont la distribution des ouvrages a travers le 
parcellaire suit les rythmes de rotations, de jachères, de spéculations annuelles. 

Si l'on prend en compte ces nuances, les enquêtes révèlent que la totalité des unités de 
production recourent a des méthodes pour et contre l'eau sur les champs de case &-8m#ns et 
k&k&to ; la  grande majorité étend ces techniques a l'ensemble de l'exploitation agricole 
(8018 a Timboue, 88% a Masgo). De quoi s'agit-il ? M. MIETTON ( 1986) distingue deux 
types de pratiques de conservation des agricultures traditionnelles : mécaniques et 
biologiques. 

Les procédés mécaniques, suffisamment diffus et basés sur l'utilisation de matériaux 
locaux, comprennent : les bourrelets, les drains, les alignements de blocs de cuirasse ou de 
troncs d'arbres, etc. 

1 O- Le bourrelet marque dans l 'esprit paysan une l imi te de parcelle ou de 
"propriété" ; il s'agit dans ce cas de deux bourrelets séparés par une rigole. L'aspect 
anti-érosif provient de ce que la rigole, enherbée, joue un rôle collecteur des eaux 
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ruissellantes, protégeant ainsi les terrains de culture. Le bourrelet en lui-même piège les 
eaux pluviales tombées a l ' intérieur de la parcelle protégée. Dans l'auréole des cultures 
intensives, il borde de chaque wte les sentiers et pistes, délimite tous les champs d'une même 
exploitation et entre les différentes exploitations. Ce qui traduit bien le fait que la fonction de 
marquage foncier se trouve subordonnée 4 celle de la maîtrise de l'eau et non l'inverse. Le 
kceqv(p1. klxznsr) semble d'abord jouer un rôle de drain avant datre la matérialisation dune 
l imite foncière puisque les parcelles dune même exploitation sont quadrillées par cet 
aménagement mixte de t m  en creux bordés de bourrelets ; bourrelets et drains 
apparaissent toujours asçociés et, selon les cas, jouent un rôle défensif ou de collecte des 
eaux. 

2"- les alianements de blocs de cuirasse ou de troncs apparaissent a 
l ' interieur des grands champs où les bourrelets et drains marginaux ne peuvent m u r e r  une 
défense généralisk du terrain, lorsque la pente est longue, bien que faible. Alors, ces 
aménagements grossièrement perpendiculaires a la pente principale ont pour effet de ralentir  
l a  vitesse d'écoulement des eaux dans le champ. A défaut de blocs de cuirasse, on uti l ise des 
haies d'andropocpnk. Les secteurs les plus sensibles, notamment les cheneux dhu lemen t ,  
bénéficient d'alignements de troncs d'arbres renforcés par des levées de terre et de plantation 
de sisal , d' Andropw rnnus et mindis , Elw.he iMLa , Spm60ijs pyrum?@hi~ , 
essences a for t  enracinement. Ces pratiques observées dans le bessin de la Bazèga semblent 
assez généralisées, du moins connues a travers le M q  (MIETTON, 1986). 

Les procédés biologiques mncernent principalement les haies, le mulching, les 
associations culturales et certaines opérations culturales : 

3"- l e  mulchina ou D a i l l a  réalisé sur les aires de cultures, aux 
endroits encroûtés, diminue l'érosion pluviale (splash) en même temps qu'i l piège les eaux de 
ruissellement, accroît l ' inf i l t rat ion et atténue l'évaporation. En outre, il fsvorise les apports 
organiques et la vie microbienne (ROOSE, 197 1 1. 

4'- Les haies dandroDaaonées et de sisal fournissent une bonne protection 
des sols contre l'eau, des produits fourragers, des matériaux de construction (cordages et 
toiture). Bien situées et entretenues, elles sont un moyen efficace de lutte anti-érosive, 
surtout en faisant écran au transport des pailles et des éléments organiques par les eaux, en 
cassant l a  vit- de l'eau, en entraînent une accumulation regressive en amont des dépôts ; ce 
qui peut par la suite donner l ieu à l'apparition de plans de terrain en forme de "terresses" 
peu marquées car, 6 la haie se trouve toujours associé un bourrelet. 

5'- Les cordons de oierres participent également des façons culturales ; 
bien que procédé mécanique de lutte anti-érosive, l'édification des corans  procede d'un souci 
de déblayer les terrains de culture pour y facil i ter les sarclages aussi bien manuels qu'à 
l'aide des attelages. I l s  jouent le même rôle d'écran que les haies et engendrent sur le plan 
morphogénétique les mêmes processus d'aplanissement des terrains de cultures. 

6'- ~SSCC iations CU ltureles jouent un rôle important sur le plan 
morphodz/namique. D 'aprk  les travaux de M. MIETTON ( 19861, le haricot, lbgumineuse 
rampante associée aux céréales, couvre bien le wl , p r o t b  contre l'érosion pluviale et piège 
les particules démobilisées ou transportées 8 l'occasion des averses. L'effet bénéfique de ce 
type d'association routinière peut être apprécie d'après le tableau ci-après. 
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TABLEAU no 8 : IMPACT DE L'ASSOCIATION DU HARICOT SUR L'EROSION . 

Année 1978 1979 
mil seul mil + haricot 

Indice annuel d'agressivité 
des pluies 362 232 

Coefficient de ruissellement 
annuel moyen ( X I  14.10 18.20 

~~~ 

Erosion (tonne/ha/an) 1.43 0,g 1 

SOurce: M. MIETTON, 1986, p. 185. 

La diminution de l'érosion ne s'explique pas, selon l'auteur, par la seule baisse de 
l'indice d'agressivité des pluies ; l'augmentation du ruissellement en 1979 indique bien le 
rôle protecteur du haricot. D'autres associations comme maïs-patate douce, sorgho-courges 
ont des effets similaires vis-à-vis de l'érosion pluviale en raison dune bonne couverture du 
sol, même si  l'absence d'études en la matière ne permet aucune appréciation chiffrée. 

7"- le buttaae intervient avant l'épiaison des c6rhles pour éviter la 
verse. Dans les façons culturales traditionnelles, il a pour effet de piéger l'eau dans les 
creux, donc de favoriser l ' inf i l t rat ion ; dens le même temps, la butte constitue une réserve 
d'humidité. Avec le semis en lignes, le cloisonnement joue le même rôle ; ce qui explique le 
rayonnage croisé que les paysans mettent en œuvre. Le recours au buttage intervient 
davantage dans lw stratégies de l'eau lorsqu'il est réalisé avant l'ensemencement des champs ; 
en ce cas, il est autant, sinon plus efficace qu'un labour. 8. SAVONNET ( 1976, p. 30) soutient 
que la construction de buttes est une façon efficace de lutter contre l'érosion ; en effet, 
écri t- i l ,  "chaque butte, en divisant les eaux courantes en de minces fi lets serpentant à 
travers le champ, réduit la vitesse du courant, et par la-même, l'action érosive du 
ruissellement". Il reconnaît également le rôle de stockage d'humidité de ces monticules de 
terre lorsqu'ils ont ete prklablement ameublis ; ce qui permet d'assurer une culture 
satisfaisante sur des sols peu profonds. I l  met cependant en garde contre la réalisation de 
semis sur les buttes de l'année précédente, sans les avoir préalablement ameublies. 

Le buttage en f in  de saison pluvieuse, applique sélectivement au Yatenga chez les 
composantes archaïques de la population (J.-Y. MARCHAL, 1984, p. 466), est systématique 
et généralisé dans le Moogo central, sans que l'on puisse avancer d'hypothèse significative a 
cet écart de comportement régional. La confection des buttes, en vue d'augmenter ses chances 
de réussir son semis, demeure cependant au B d g a  un recours lorsque l ' i rrégulari té des 
pluies provoque des semis répétés ; ce qui témoigne la reconnaissance de l'efficacité du 
buttage, par les paysans, au plan de l'économie d'eau en agriculture pluviale ; 
malheureusement, on ne l'applique avant l'ensemencement des champs qu'en cas de n k i t e  
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forte. Une tendance a la systématisation aurait des effets certainement bénéfiques et 
soulagerait d'autant les efforts souvent me1 peyés des paysans, au moment des semailles. 

8'- l e  billonnaqe intéresse des plantes hydrophiles (patate douce, 
manioc). Le creux inter-billonnaire, cioisonné à l'aval, constitue une réserve d'eau qui 
s ' inf i l t re lentement après les averses au bénéfice des cultures. 

Dans cette panoplie de procédés d'hydraulique, les paysens retiennent quelques types 
d'aménagements, soit pour leur efficacité, soit pour la banalite des autres méthodes. En effet, 
certaines pratiques telles les bourrelets dans la zone de cultures intensives ne semblent plus 
représenter, pour le paysan, des methodes de lutte anti-érosive ou de stockage de l'eau, tant 
le caractère routinier fait oublier la fonction réelle de l'aménagement ; c'est a p r i o r i  ce qui 
semble ressortir des investigations lorsque des interlocuteurs déclarent ne développer 
aucune methode de lutte contre ou pour l'eau, d o r s  qu'ils appliquent la quesi totalité cies 
procédés ci-dessus décrits. 

TABLEAU n4 9 : COLLECTE ET CONSERVATION DES EAUX PLUVIALES A L'USAOE DES 
CULTURES (répartit ion des UP en XI. 

V l LL AGE MOSGO TlM6ûüE 
Procédé 

Bourrelet de piégeage 

Barrière de tronc - 03'17 

Rigole de captage 
~~ 

30.00 

Haies vives (sisal, andropogonées) 2 1.87 22.22 

Mulching (paillage) 93.33 96.55 

Enfouissement des résidus 25,64 01.72 

Source : Résultats enquêtes 1986. 

Ces réponses ont été influencées par les programmes de lutte mis en œuvre en la 
matière depuis quelques années et qui font croire aux paysans que les méthodes traditionnelles 
ne valent pas la peine d'être signalées à l'enquêteur. i l  a donc fallu préciser que l ' intérêt du 
travail portait sur celies-ci. En omettant ainsi volontairement les pratiques d'introduction 
récente, on a pu établir un tableau de répartit ion des unités de production par procédé 
effectivement utilisé, au cours de la campagne 1985-1986, pour les villages de Mosgo et 
Timbouè. (cf. tableau ci-dessus et ci-après). 
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TABLEAU n* 1 O : UTILISATION DE TECHNIQUESANTI-EROSIVES 
(Répartition des unités de production en W). 

VILLAGE 

TECHNIQUE 

NOSGO TIRBOUE 

Haies vives 65.02 48.07 

Bourrelets défensifs 3 1,25 45.83 

- Rigole de déviation 5,76 

- Barrière de troncs 3.84 

Cordons de pierres 18.75 13.46 

Mulching 9.37 - 

Source : Enquetes 1986 ; Bazèqa. 

Ces tableaux montrent que les mêmes procedés interviennent dans la conservation ou 
la collecte des eaux autant que dans l a  lutte anti-érosive. i i  convient de rappeler que ces 
données excluent volontairement les pratiques en cours de vulgarisation par les soins du 
Fonds de l'Eau et de 1'Equipement Rural , les services d'agriculture et de l'environnement. Ce 
choix comporte l'inconvénient de fausser l'évaluation, dans la mesure où les procédés 
modernes inspirent bon nombre de paysens et font reculer l'usag? de méthodes 
traditionnelles. Le vocabulaire courant marque bien l'opposition entre aménagements 
traditionnels et modernes si  bien que tout risque de confusion se trouve écarté. Aussi l'usage 
des termes bourrelets (au l ieu de diguette), rigole (au l ieu de canal ou de drain), barr ière 
ou cordon (au lieu de barrage) voudrait respecter cette distinction. En ce qui concerne les 
écarts de pourcentages entre les deux tableaux, il faudrait se référer au fait que 
l'investigation ne porte pes sur le rôle réel ou supposé des aménagements, mais sur l'objet 
assigné par le réalisateur. 

En somme, il s'agit dune petite hydraulique qui n'a apparemment aucun caractère 
contraignant et dont les aménagements, bien que spontanés, se réalisent sur plusieurs 
saisons. L'observation de terrain confirme ces pratiques de l'eau : bourrelets de tailles 
variées, cordons de pierres et alignements de troncs d'arbres en travers des chenaux 
d'écoulement, haies coupant la pente ou bordant les sentiers ou les psssaqes d'eau dans les 
terrains de cultures, témoignent de connaissances anciennes en matière de gestion d'eau en 
agriculture sèche. Des methodes directement liées aux pratiques culturales ne laissent pas de 
traces trb marquées a p r b  la saison pluvieuse, surtout lorsque les sables ou les graviers 
dominent dans la structure des sols. 

Le bas-fond fait l'objet d'application de techniques spécifiques. Les outils et les 
opérations culturales de la r iz ière diffèrent de ceux du plateau. Les aménagements 
hydrauliques viennent en appui des apports pluviométriques, s i  bienaqu'ils ne sont utiliçés 
qu'en cas de période sèche, avant les mousuns d'août et vers la f in  de la saison pluvieuse 11 
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s ' q i t  essentiellement de bourrelets, avec des systèmes de captage et/ou d'évacuation, 
mettant e profi t  la topographie du terrain et les chenaux déwulement. 

Dans la décennie 1960, le r i z  pluvial occupait l'essentiel des bas-fon& du cours 
supérieur du Kandare (affluent de la Volta Rouge a l'ouest du BaZéga) et offrait  un paysage 
quasiment cloisonné entre Sabilin et Wédanghin en amont, jusqu'8 la hauteur de Pouédogo, 
Ssere et Kouilpele en aval. Cet affluent était en fait une succession de petits marigots entre 
lesquels se juxtaposaient de minuscules parcelles, minutieusement bordées de levées de 
terre, r@ulièrement visitées et alimentées en eau à par t i r  d'un système de stockage. 
Celui-ci était réalisé a l'aide de grandes "digues" d'environ 1 ,SO mètre de haut et coupant 
par endroits le thalweg. 

Si le système a fonctionné à l a  satisfaction des villages environnants qui avaient 
chacun des droits précis sur une partie des terres, c'est qu'i l  existait probablement une 
organisation cohérente pour l'entretien des ouvrages principaux, l'évacuation des eaux en cas 
de risque d'asphyxie sur une partie de la r izière. On ne peut en effet s'imaginer chaque 
exploitant conduire le captage dm e8ux du bassin amont, les uti l iser dans sa parcelle et les 
évacuer le cas échéant , sans un minimum de coordination avec les autres ; chaque parcelle de 
r iz ière étant la partie d'un tout et non un élément isolé, on ne comprendrait pas l'absence 
d'organisation. Même s i  on ne sait rien des règles qui assuraient le fonctionnement du (des) 
systeme(s), il y a forte p r h m p t i o n  qu'elles aient existe. Aujourd'hui encore, on peut 
observer les reliques de l'ancienne trame ; ces terrains n'offrent plus que des plaqes 
dénudées mais le réseau de bourrelets reste encore perceptible par endroits, profondément 
laminé. Ce constat semble remettre en question la maîtrise de l'eau par les populations 
riveraines du Kendaré, alors que les pratiques d'hydraulique en agriculture sèche alimentent 
l'hypothhe de connaissances mnsidérks mmme un capital dans lequel on puise, selon les 
nécessités et les capacités. Qu'est-ce qui peut avoir justifié la digradation du r b u  ? 

Le Mme est une civilisation du millet. Le r i z  est chargé au Moogo dune signification 
culturelle ; aliment de luxe, sa wnsommation semble respecter les hiérarchies sociales ; 
il intervient comme un eîiment d'appoint destiné à l'accueil des étrengers ou consommé à 
l'occasion des fêtes. Aussi le cultive-t-on pour la mmercial isat ion.  Au cours de la période 
skhe de 1968 a 1974, les efforts des pafsans se sont naturellement orientés vers les 
productions vivrières, délaissent riz et bas-fonds. Or le r h u ,  lorsqu'il n'est pes 
entretenu, se dégrade ; l'érosion se serait accrue par suite de la défection des réseaux de 
captage et de déviation. Ainsi, après la période des années sèches, ces sols ne présentent plus 
aucun intérêt agricole, la menace d'un déficit piuviométrique restant par ail leurs imminente 
dans les esprits. Ceci expliquerait probablement que l'intégration de bas-fond au terroir  se 
soit rarbfiée dwantage. En effet, les témoignages mentionnent partout la culture d'un r i z  
pluvial traditionnel jusqu'a la dernière sécheresse. Si celle-ci est en cause dans l'abandon 
des rizières et dans la dégradation des sols de bas-fond, comment expliquer que les 
précédentes n'aient pas eu les mêmes effets ? ii y a peut-être l ieu d'envisager d'autres 
causes, mais cela nous écarte de notre préoccupation actuelle. 

La difficulté dévaluer cette r iziculture et les techniques s'y rapportant vient du fait 
qu'aucune étude monographique (rétrospective ou d'époque) n'a été réalisée. Néanmoins, le 
souvenir vivace de ce pass i  immédiat conforte les faits. On aura remarqué que le thème de 
l'eau est traite différemment, selon la topographie et les plantes cultivées. La sélection et 
l'application des types d'aménagement semblent se fonder entre autres sur une connaissance 
précise des sols. 
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333. Des connaissances sur les sols. 

Les paysans classent les sols selon leur fert i l i té agronomique et la facilité à les 
travailler. L'identification d'un terrain de cultures se fonde sur l'observation et l'expérience. 
En quoi reconnaît-on un bon sol ? La recherche d'un nouveau défrichement peut se dérouler 
sur plusieurs saisons. Les périodes propices a l'observation se situent a l'épiaison du mil let,  
lorsque le couvert herbacé commence a se dessécher, après les dernières pluies. I l  s'agit de 
retrouver les endroits où le jaunissement survient relativement tard, ce qui indique que ce 
sol a une bonne capacité de rétention en eau. La densité et la hauteur de la strete h e r b d  
ainsi que le feuillage vert-foncé des arbres indiquent le degré de fer t i l i té & sols et orientent 
le choix du terrain. La p r b n c e  de certaines herbes constitue un outil précieux de lecture en 
la matière. A d q ~ n  v u s  et dw=l/kMfs ainsi que Qnhqmjw poussent et se 
développent sur des terrains ferti les ; la pratique de longues jachères a vraisemblablement 
permis d'établir ce lien. Lorsqu'en revanche, le sol est couvert de 6wwm ( //wpfwd 
pulchra ) et de pm&w ( Barrerid rwWa 1, cela traduit un état de fatigue avancé. La 
tradition préconise aussi de rechercher la présence darbres morts ; en effet, une intense 
activité microbiologique se développe dans l 'm ie t te  racinaire, en raison de la décomposition 
organique. 

La couleur des couches superficielles du sol peut informer sur la quelité de celui-ci ; 
lorsque le brun domine, on sait que le taux des matières orgeniques est élevé. Un simple 
piochage renseigne sur l'épaisseur et la régularité de l'horizon humifère. Les sols de couleur 
rouge ou ocre témoignent dune prédominance d'éléments ferrugineux, dune oxydation 
poussée. La coloration superficielle peut ainsi révéler des caractères physico-chimiques 
ayant t ra i t  a la structure et a la composition du sol. Le type de terrain recherche par les 
paysans de B a &  correspond a une structure ni trop meuble pour favoriser une inf i l t rat ion 
accélérée des eaux pluviales, n i  trop argileuse pour être dif f ici le a travail ler par temps de 
sécheresse comme par suite d'engorgement. Le cri tère de l a  cohésion semble jouer beaucoup, 
en raison de la qualité du matériel aratoire et des techniques de travail. Comme les sols 
ferrugineux tropicaux présentent plusieurs variantes, le chemp ne correspond presque 
jamais a une composition homogène. Il recoupe plusieurs types dasmiations pédologiques, 
mais le plus Qminant determine le choix du terrain. Ces critères d'appréciation permettent 
eux M !  de classer les formations pkblogiques. Ils distinguent ainsi : 

1'- les sols sableux ( 6riS sn- ) qui se travaillent facilement mais sont de 
moindre fer t i l i té a cause dune trk grande pauvreté en matières organiques et dune absence 
de cohésion. 

2"- les sols arqilo-sableux ( b/î;cr!&w) a structure beaucoup plus stable que dans le 
cas précédent, offrant une facilité de travail et recherchés pour la culture de l'arachide. I l s  
s'accordent égaiement à la culture de petit m i l  ( Penniiztiimmerkma). 

3'- & sols a b  10-araileux ( b# zrîIps> où prédominent les argiles ; leur cohésion 
forte a moyenne leur confère une stabilité vis-8-vis de l'érosion hydrique mais les rend 
difficiles a travail ler. Ce type de sol convient aux sorghos et au r i z  pluvial ; il se rapproche, 
dans la classification générale, aux sols hydromorphes vertiques ou bruns eutrophes. 
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4"- des sols aravi l lonnairg ( kui@@ ou zfkufli) de moins bonne qualité que les 
précédentes ; i l s  peuvent donner des réwltes satisfaisantes selon la répartit ion des pluies. Ce 
type de sol convient au petit m i l  et mieux encore au haricot en culture pure. 

5"- des sols araileux dont les plus courants contiennent de la montmorillonite à teneur 
faible, mais suffisante pour atténuer la m p a c i t e  et permettre une bonne inf i l t rat ion des 
eaux ; c'est le type h / e .  Un second type, le riig-e , se trouve intégré aux terrains de 
cultures, convient bien au sorgho blanc et au mil let repiqués, a condition de recourir au 
m u lc h i ng systém at ique annuel. 

6'- des sols lithiaues où affleurent la carapace ferrugineuse (-1 ou granitique 
(pîiip). Ces sols sont impropres à toute mise en valeur agricole. 

Ces distinctions, pour précises qu'elles soient dans l 'esprit et la langue m w e ,  posent 
des difficultés de comparaison avec les classifications des spécialistes, la traduction ayant été 
faite sur estimation de visu et non sur mesure. E l l e s  sont cependent maîtrisées par les 
paysans, avec des nuances spécifiques 6 chaque famille de sols et selon les régions. La 
classification paysanne que nous avons voulu respecter donne le tableeu synoptique suivant, 
avec la valeur agronomique et les cultures correspondsntes. 

TABLEAU no 1 1 : INVENTAIRE DES SOLS SELON LA VALEUR AûRONOMlQUE ET LES 
CULTURESCORRESPONDANTES. 

TY Pe Traduction en français Culture correspondante 

1. dm ZljjTB sablo-ar gi l eux sorgho, riz. maïs, patate 

2. bf i r i  argilo-sableux mi I le t.arachide.vouandzou 

argileux 
argileux 

sorgho blanc. milet 
sorgho blanc. millet 

4. &U?M* gravillonnaire haricot, millet 
&L?p"I' 

5.  bfis sensi?- sableux millet ou pas cultivé 

o. .+* 
k q .  sê@p latéritique néant 

p f i p  granitique néant 

Source : Enquêtes 1986, Saz&. 

En l'état actuel de nos connaissances, les méthodes traditionnelles d'identification des 
sols, meme si les résultats se rapprochent de ceux des spécialistes, sont essentiellement 
empiriques. Ellm se fondent en effet sur l'observation (couleur, nature et densite du couvert 
v&étai> et  l'expérience (essai d'essences). La faiblesse de ces connaissances réside dans le 
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fai t  que celles-ci ne se prêtent pas a &s mesures quantitatives ; on ne s'occupe pm d'établir 
des taux sous la forme de pourcenteges pour telle ou telle autre des composantes 
physico-chimiques des sols. Que peut révéler l e  goût d'un sol ? du sel évidemment, mais 
aussi la présence d'argiles colloïdales, le potassium par exemple. En procédent de cette feçon, 
on ne doute guère qu'il y a un souci de précision. Mais celle-ci intéresse-t-elle moins le  
pwsan que le  rbu i ta t  qu'elle peut procurer? On ne peut en être certain. C'est peut-être une 
des raisons pour lesquelles le chercheur peut méconnaître l'efficacité des sciences 
traditionnelles (ce qui relève dune questicm de démarche méthodologique) alors qu'elles 
peuvent aboutir aux memes résultats que les sciences modernes (ce qui relève de la finalite de 
l'étude et de la véracité des faits). Le pa/san qui goûte un échantillon de terreau ne 
cherche-t-il pas a identifier les éléments que l 'œi l  ne peut discerner, a en apprécier les 
teneurs? Ne connaît-il donc pas le rôle de ces éléments dans la nutrition des plantes? Il 
convient de reconnaître que les pratiques p w n n e s  en matière de pédologie, même si les 
preuves nous font défaut pour le démontrer, révèlent des indices appréciables qui écartent 
l e  hasard, 

Ce simple rapprochement n'a r ien de complaisant ni  de portée affirmative en quoi que 
ce soit ; mais il y a des interrogations qui ne peuvent être évitées lorsque l'on se trouve 
confronte aux pratiques paysannes et que l'on cherche a en cerner les fondements. Faute de 
réponse nette, ces questions permettent la confrontation de logiques pa/sannes fondées sur le 
pragmatisme et ch rationalités techniques soucieuses de détails chiffrés, de manipulations 
fastidieuses pour élaborer des règles a prétention universelle. Il peut s'ensuivre un mépris 
des savoirs traditionnels, en raison du caractère "empirique" de ceux-ci, alors que le paysan 
sait, semble-t-il, suivre la l imite du plus fertile et du moins fertile sur le terrain et son 
champ se trouve ainsi délimité . "le cultivateur africain [...] dessine les contours souvent 
très irréguliers de son champ en suivant a la trace, quand il défriche, les moindra signes de 
fertilité" (O. SAUTTER, 1978, p. 240). Il ne pourrait s'agir d'un don divinatoire. En tout état 
de cause, l'identification des sols selon la valeur agronomique, après plusieurs décennies 
d'animation rurale, n'a jamais été remise en cause par les services agricoles, même si 
certains techniciens ne veuient pas en tenir compte. R. DUMONT ( 1986, p. 62) mentionne 
que : 

"les paysens connaissent fort bien les aptitudes des diverses classes de sols. 
Ce sont cks pédologues qui s'ignorent : car la carte pédologique de la zone 
entourant le projet d'irrigation de Bagré et celles des systèmes de cultures 
mis au point par les paysans coïncident parfaitement !" 

Faut-i l attribuer ces constats au fait du hasard ou a une réelle connaissance du milieu? 
Il y a peut-être des méthodes traditionnelles d'investigation en la matière qui auraient pu 
rendre service a la recherche et contribuer a la science universelle si l'on avait pr is le soin 
de les appréhender comme valeurs a étudier et a comprendre. O r  pour le colonisateur et le 
technicien, ces connaissances ont ete appréciées a tort comme des inepties ayent trait  a la 
magie ou à la sorcellerie. On les a systématiquement combattues et niées, faute de les 
comprendre. Faut-il admettre avec R. DUMONT que les paysans sont des pédologues qui 
s'ignorent? On pourrait, si l'on veut réhabiliter les connaissances paysannes, envisager que 
ce sont des pédologues qui se connaissent mais qu'on s'efforce d'ignorer ; en effet, les paysans 
ont conscience de leurs savoirs, et pour cause : le difficulté dm techniciens a introduire des 
formules pensées en dehors du monde rural. 
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Si on avait reconnu que ce "grand enfant ingénu, à l'imagination complaisante et 
déréglée" (Louis SONOLET, 1908) était capable d'une pensée quelque peu logique, bien de 
temps aurait été gagné dans les dynamiques des sociétés traditionnelles. ii est tout de même 
déplorable de constater que certaines pratiques agricoles anciennes, activement combattues ou 
volontairement écartées dans les premières années de vulgarisation des techniques 
"modernes", font aujourd'hui l'objet dune revalorisation, en raison de leur simplicité et de 
leur efficience conjuguées. 

334. L'association culturale ; un calcul économique ? 

Les associations culturales ne se réalisent pas au hasard et ne se répètent dune année 
sur l'autre que par l'intérêt que les producteurs y trouvent. Nous avons déje évoqué les rôles 
morphogénique et ferti l isant de certaines essociations. Nous verrons ultérieurement qu'elles 
participent de stratégies "anti-risques climatiques". Mais auparavant, nous voudrions 
montrer quelques avant- du point de vue économique : augmentation des rendements, 
économie de terres et de travail, gain alimentaire. 

D'après les travaux de H. DUPRIEZ ( 19831, la pratique de bonnes rotations et 
associations de plantes diminue les risques de r a v q e  par les insectes parasites. Ainsi le 
striga dont la germination est provoquée par les racines de sorgho, d'arachide, de cotonnier, 
de pois, etc. ne peut se f ixer qu'au seul sorgho ; on en vient a bout par une rotation 
appropriée. Le cas du puceron aphis qui transmet la rosette de l'arachide se combat par une 
association avec une céréale ou un semis dense qui favorise l'humidité et l'ombre, conditions 
défavorables a l'activité du parasite. L'association cérble-niébé est u t i l i d  en Tanzanie 
comme solution dens la lutte contre le colhptère du niébé. Celle du maïs et du haricot diminue 
les attaques du borer sur le  meïs. Ces exemples montrent que certaines associations 
contribuent a éviter, du moins a diminuer les attaques parasitaires sur les cultures. Selon les 
mêmes sources, on peut dresser des tableaux de comparaison de la productivité en cultures 
pures et en essociation, afin de mettre en évidence le bénéfice de ces pratiques spontanées des 
PaysanS. 

A quels constats appellent les chiffres du tableau 12? En culture pure et sur une 
superficie de 5 ha, les cinq plantes totalisent une production annuelle de 23,8 tonnes 
correspondant a 601 kilogrammes de protéines. A superficie kg le ,  l'association des mêmes 
plantes fournit pour l'année 23,065 tonnes dune valeur énergétique de 960 kilogrammes. On 
en conclut que ce type d'association, même si  sa production brute est Iégbrement inférieure 8 
celles des cultures pures, comporte l'avantage dun gain quantitatif sensible sur l e  plan 
alimentaire d'environ 60%. Elle permet par ail leurs une économie de terres, le supplément 
energétique correspondant ic i  à 1 /2 ha. Enfin, elle h n o m i s e  le travail, non plus considéré 
par rapport au seul temps, mais également au regard des efforts 8 fournir. 
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TABLEAU n8 12 : PRODUCTIONS COMPAREES D'UN SYSTEME D'ASSOCIATION ET DE 
CULTURES PURES. 

Rendements ûlantite de 
( Kg i ha 1 protéines (kg) 

1 .  Association des 5 plantes ci-dessous 4.613 192 

2. Haricot en culture pure 600 144 

3. Maïs en culture pure 1.500 135 

4. Sorgho en culture pure 1.200 120 

5. Manioc en culture pure 1 2 .O00 108 

6. Patate douce en culture pura 8 .500 94 

Source : H. DUPRIEZ, 1983, p. 267. 

D'autres types d'associations ont pour effet un accroissement des rendements à l'unité 
de surface. Le tableau ci-dessous en donne une idée. 

TABLEAU no 13 : RENDEMENTS COMPARES DU MAIS ET DU NIEBE, EN ASSOCIATION ET 
EN CULTURES PURES. 

PROOUCTIONS (kglare) ûisntités de protéines VALEUR MONETAIRE 
correspondantes (kg) 1985 (FCFA) 

EN CULTURES PURES 

Mais 29 2.66 

Niébé 10 2.20 

TOTAL 39 4.86 

2.900 

1 .MO 

4.300 

EN ASSOCIATION Taux Taux 
daccrois. daccrois 

TEUX 
daccrois. 

Maïs 49 +70.0% 4.4 1 65.78% 4.900 +68,96% 

Niebe 07 -30.0% 1.54 -42.85% 980 -30.00% 

TOTAL 56 +43.58% 5.95 +22.42% 5.880 +36.74% 

Source: H. DUPRIEZ, 1983, p. 271. 
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Dans ce type d'association simple, le producteur atteint mieux ses objectifs : 
diversification des produits et augmentation de la valeur nutritive des aliments. Les surplus 
réalisés par l'association des deux plantes représentent respectivement 17 kg/afede récoltes, 
soit une amélioration de rendement de 43,58% ; 1 .O90 grammes de protéines alimentaires 
par are, soit 22,42% d'accroissement ; 1.580 FCFA /are soit 36,7458 de gain au plan 
monétaire. 

On comprend, au vu de ces données, que la monoculture consomme beaucoup d'espace et 
de travail tandis que sa productivité est moindre sur les plans de la quantité de récoltes, de 
protéines et de la valeur monétaire. Que dire du rapport d'associations complexes wmme le  
k r n m a p  ( 14 plantes) et le k&&&u ( 8  plantes) ? 

Faute de mesures, on peut s'appuyer sur ces exemples pour considérer l'efficacité 
éventuelle des associations culturales au Moogo . Ces chiffres ne prennent en compte que les 
quantités de graines récoltées ; chez les 17' , il faudrait y ajouter les consommations 
secondaires sur les feuilles d'oseille, de niéôé, d'H&irus~wn&inus , les fleurs d'oseille, 
les objets utilitaires tirés de Hf&r&u.mn&~hus (cordaqes notamment), des cucurbitacées 
(calebasses, gourdes), etc. S i  l'on considère en outre les repousses de sorgho, les tiges et 
feuilles de l'haricot et de l'arachide, stockées en fourrages pour l'alimentation du cheptel en 
saison sèche, l'évaluation gagne davantage en efficacité. L'haluation sur plusieurs plans 
( rendements, productions, protéines, rapport monétaire) et l'intégration de toutes les 
utilisations des produits et sous-produits de l'agriculture, permettent d'apprécier avec 
objectivité l'inter& et l'efficience des systèmes paysans. Le seul aspect rendement 8 l'unité de 
surface ne saurait n i  justifier l'attachement des paysans a leurs pratiques traditionnelles, n i  
fournir au technicien et au chercheur des outils de travail pertinents sur les systèmes 
agricoles. 

Nous en concluons sur la même note que PORTERES ( 1950, p. 253) ; l'exemple de 
pratiques agricoles spontanées et suffisamment répandues a travers la région soudanaise 
mériteraient d'être mieux connues, pour être éventuellement améliorées c8r , on peut 
reconnaître que "les agricultures iocaks primitives, par une expérience souvent 
mul t iku la i re ,  avaient construit des systèmes de culture en accord a la fois avec les 
conditions écologiques et les moyens de production possidk" ( H. MULIN, 1967, p. 49). 

CONCLUSIONS : de la régulation consciente a la dynamique possible. 

Les développements précédents révèlent l'existence, dans les institutions et pratiques 
traditionnelles, de forces potentielles susceptibles d'engendrer une dynamique du changement. 
Ainsi, sur le plan de l'organisation politique, la hiérarchisation et la rigueur des 
prescriptions coutumières se trouvent largement compensées par les organes de 
décentralisation, de déconcentration et les structures de déviance telles que le  &&iire, de 
mution de l'autorité telles que la palabre. Sur le plan du fonctionnement a i é t a l ,  la soliderité 
active des individus et des groupes contribue a atténuer les parasitismes sociaux, l e  
cloisonnement des groupes artisanaux, les difficultés d'& a la terre, le contrôle social et le 
dispositif auto-régulateur. Dans le  domaine économique, les Miuse ont su oppmer a l a  
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pauvreté de leur milieu des stratégies ayant t ra i t  au commerce, à l'adoption de variétés 
culturales, à une définition précise des tâches au sein des groupes de production, a des 
combinaisons intelligentes et variées en matière de technologies agrimles, pour se prémunir 
tant soit peu du risque climatique et réaliser au mieux des surplus de ressources. On peut se 
demander s i  les pratiques sociales dispendieuses n'ont pas un côté stlmulateur du point de vue 
de la production des ressources, s i  toutefois on admet la quête de valeurs m i a l e s  comme un 
des traits dominants de leur finalité. 

~a juxtaposition ou la coexistence de logiques apparemment contraires dans une même 
philosophie n'étant pas a p r i o r i  le fait du hssard, on se retrouve peut-être dans le concept de 
"stabilisme" OU chaque donnée de l'existence a son contraire et dont la relation entre deux 
contraires, au l ieu d'être antagonique, apparaît curieusement complémentaire, car 
nécessaire a un équilibre. Cet h u i l i b r e  sociétal, qui correspond a un niveau technique, aux 
nécessités et aux besoins dune époque, a pu se préserver par lui-même pendent plusieurs 
siècles, avec une aussi grande efficacité que les Empires d'obédience islamique ainsi que peut 
suggérer l'observation suivante : "Le M m i  p r h t e  un exemple peut-être unlque de stabilité 
d'un Etat africain non musulman pendant près d'un demi-millénaire'' ( R. M A U N Y ,  1970, 
p. 248). Si les disettes ou famines lib aux sécheresses m'aient trouve des solutions ou fks 
palliatifs adaptés, d'autres sont cependant restées entières telles celles qui étaient dues a des 
invasions acridiennes. Ainsi, la tradition trouvait des réponses a une partie des problèmes de 
survie des hommes. 

Le capital technologique relat i f  a l'activité agricole autorise de croire en l'existence de 
connaissances traditionnelles profondes qui, bien que considérh comme empiriques, 
apparaissent souvent crédibles et font office de science dont certains caractères n'ont jamais 
été remis en cause. La perte des savoirs coutumiers, à l'occasion du contact de la civilisation 
occidentale, aspect diff ici le a évaluer, aura contribué a saper les bases de pratiques dont 
l'explication n'aurait pas été transmise aux @nérations récentes. Il semble cependant que le 
capital scientifique du Mme n'a jamais été utilisé à son maximum ; l'auto-régulation sociale 
aura l imite une large diffusion de certaines connaissances, afin que l'individu non prépare a 
les gérer ne soit victime d'un quelconque " m é S u m "  w puisse s'en servir  de façon abusive, 
inappropriée, inopportune ou imprudente ; œ qui aurait pu déséquilibrer le système. Le 
Mme, en tant que civilisation agraire, aura laissé 8 la postérité dès tram par lesquelles on 
peut apprécier l'efficience de son "architecture de réponses" aux besoins des hommes, en 
dépit cies blocages divers. 

Il importe maintenant de savoir les réactions qu'ont suscitées, de la part des M m ,  
les évolutions des facteurs du mil ieu physique et les changements intervenus depuis le fait 
colonial. Ces stratégies paysennes&s'apparentent-ell~ pas à des réponses contre 
l'envahissement d'éléments étrangers au Maire? Ou bien s'agit-il de tentatives destinées a 

préserver une identité culturelle? Ou bien encore les comportements traduisent- i l s  une 
méfiance de l'inconnu, une sagesse prudente? Sont-elles révélatrices de la recherche 
d'autres équilibres ou s'agit-il d'un conservatisme inconditionnel? Ces dynamiques, qui 
semblent en réalité entraîner d'autres définitions de l'existence et de l'édifice social, ne 
peuvent être appréhendées sans une analyse des alternatives de développement appliquées au 
Moogo. I l  importe également de réduire le champ dévaluation des stratégies paysannes 6 un 
theme significatif dans le temps et dans l'espace : le changement technologique par la culture 
attelée. 
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LES ALTERNAT1 VES DE "DEVELOPPEMENT" RURAL APPLIQUEES 
AU MOOGO - 

lntroduct ion : 

La manipulation des éléments de la dynamique du changement ont permis de se rendre 
compte que le ffmre, en tant qu'architecture de réponses, a offert aux hommes de communier 
aux mêmes sources avant la période coloniale ; il existait nbnmoins des différenciations 
régionales tenant lieu d'adaptation des royaumes excentralisés ou des r h b i  a des situations 
géopolitiques spécifiques a chacun d'eux. Le Moogo dans son ensemble, même en considération 
du seul royaume de OuageQugou, ne se présente pas comme un champ d'investigation approprie 
dans le  cadre de ce travail. La répartition cks compmntes sociales ( M m  d'origine m m b e  
Nihihsi, YLînyâ;rG ., &&h, Yvvmh,  Y i v s ? ,  f fkeme, etc) et leurs proportions respectives 
n'étant pas homogènes a travers l e  pays, il faudrait exclure d'emblée un quelconque critère y 
afférent dans la détermination du terrain d'application de l'étude. Le choix réside 
principalement dans la pussibilité de rapprocher les données dune petite région avec celles 
d'une autre, déjà bien connue par l'expérience et la vie du chercheur I l  y a ensuite la 
possibilité de combiner, a l'intérieur d'un bain-versant, des supports de diffusion 
(répartition des centres de pouvoir et des marchk, la virtualité d'ouverture sur le monde 
extérieur, etc.) susceptibles de justifier les différences d'attitude des paysans par rapport au 
changement. 

Dans le souci de simplifier la lecture du changement par les alternatives appliquées eux 
paysanneries m m ,  il convient de considérer une échelle globale pour deux raisons majeures: 

1 O- Les méthodes d'approche du développement rural  présentent des rispects similaires 
pour l'ensemble Moogo ; elles se justifient partout par les besoins dune &nomie de traite qui 
s'est moins souciée de développer les ressources du paysan que d'approvisionner des 
métropoles coloniales en matières premières agricoles (H. ISNARD, 1973). Les politiques 
menées après les indépendances ne se sont pas foncièrement écartées de ces objectifs ; l e  
fonctionnement du nouvel appareil d'Etat a exigé et exige toujours le maintien de circuits 
d'échange extravertis, aux dépens du producteur. Aussi, l'échelle micro-régionale ne peut 
pleinement rendre compte de la nature réelle de ces interventions et de leur impact social. 

2"- Malgré les nuances régionales, la mentalité collective persistante a l'époque 
coloniale découle d'un même phénomène de réaction du f f q  face a une contrainte qui n'a 
épargné aucun recoin du pays. Aussi les questions fondamentales de développement rural  se 
posent-elles quasiment dans les mêmes termes. Toutefois, la lecture des interactions 
Homme-Milieu et les phénomènes médiatiques qui les déterminent n'est possible qu'a l'échelle 
d'une petite région. Ici , ce terrain se situe dans le  bassin-versant de la B@. 
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Depuis l e  debut du siècle, t ro is générations de "projets" se sont succédcies. A chacune 
d'elles correspond une 6tape historique, un contexte hnomique  et un environnement bien 
distincts. On distinguera les interventions de type colonial qui ont prévalu jusqu'au début des 
années 1950, les actions de sociétés s p k c i a l i h  qui ont assure le relais jusqu'en 
1967- 1970, et l'apparition des organismes nationaux de développement actuellement en 
oeuvre. Il convient de mentionner l'action spécifique de l'Autorité pour l'amenqement des 
vallées des Volta. En marge de ces structures dEtat, des organisations non gouvernementales 
(ONG) interviennent dans divers domaines, avec ou sans l'aide et le contrôle de 
l'administration. Au-delà des définitions diverçes que l'on peut donner 8 ces canaux de 
modernisation des ectivités et de la vie rurales, nous espérons obtenir, au vu des résultats de 
chaque type doperation, la spécificité des mmportements de la société réceptrice. Cet élément 
aidera peut-être 8 cerner les tenants et aboutissants des motivations pa/ssnnes et ch 
rassembler les morceaux d'un puzzle qui pourrait constituer, en définitive, i'ensemble des 
conditions objectives de l'adoption dune innovation pour une société donnée, le pays des M a .  

1. LES INTERVENTIONS DE TYPE COLONIAL - 

Ces interventions comptent parmi les moyens mis en œuvre par la politique coloniale 
pour les besoins dune h n o m i e  de traite. Elles ont abouti a des déboires, en raison dune 
mhnnaissance du mil ieu physique et humain, de l'application de méthodes contraignantes. 

1 1. Une politique fondée sur des erreurs d'observation. 

Etant donné les dates et l e  contexte des premières interventions, les sources de 
renseignement sont difficiles d'accès. Les sociétés indigènes de prévoyance apparaissent en 
î 9 1 O. Elles situent à peu p r b  l e  début des interventions coloniales en matière d'agriculture. 
Qu'importe! l e  colonisateur semble avoir commis trois erreurs graves qui marqueront dés 
lors les rapports entre le paysen et le technicien. 

1 1 1. Une méconnaissance du mil ieu Dhvsiwe. 

L'expansion coloniale s'est appuyée sur des illusions débordantes d'enthousiasme. Les 
tropiques ont eu longtemps une réputation de fer t i l i té (P. CMUROU, 1982, p. 80). Des écrits de 
voyageurs et &explorateurs en rendent compte. Les densités de la population, la luxuriance de 
la végétation, la profondeur et la fer t i l i té des sa3s ( O .  SAVONNET, 1979) entre autres, signes 
évidents dune nature généreuse, apparaissent à travers les témoignages au X V I I I "  siècle 
(Mungo PARK, 17971, et plus encore 8 par t i r  du XIX' siècle, avec les grands explorateurs (R.  
CAILLE, 1830; BiNOER, 1892; - KAAUSE, 1886-87; etc.). Ces observations, faites d'abord a 
par t i r  de la w t e  Atlantique par les marchands, puis vraisemblablement au cours de la saison 
pluvieuse le long des fleuves Sénégal et Niger (principales voies d& des premiers 
voyageurs européens dans les hinterlends de l'Afrique occidentale), ont donne BU colonisateur 
l'impression dune région a potentialités énormes : "la prodigieuse fert i l i té du sol, les 
immenses troupeaux de bétail (...) les ressources qui s'offrent d'elles-mêmes pour une 
navigation intérieure" (M. PARK, 1797, p. 304). 
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Une fois le pouvoir colonial installé, les administrateurs ne semblent pas avoir eu 
d'autres possibilités d'observation que les voies fluviales et caravanières auparavant 
empruntées par les explorateurs. Ainsi, un œrtain enclavement des régions intérieures de 
l'Afrique de l'Ouest, dont le Moogo dans la Boucle du Niger, aurait constitub une l imi te pour des 
observations sérieuses et des prospections régionales. Des témoignages dignes d'intérêt 
viennent en appui de cette h y p o t h k  ; même pour des secteurs relativement accessibles de 
l'Empire colonial français, on peut noter avec J. OlRl ( 1983, p. 184) quelque exagération ou 
précipitation dans l'appréciation des ressources, du moins des déclarations e r r o n k .  Ainsi par 
exemple, le gouverneur SMALTZ du Sénégal écr i t  en 181 7 : 

" J'ai beaucoup voyagé, j 'ai  toujours soigneusement observe les pays que j 'ai  
parcourus et je n'ai pas vu de plus beau, de plus propre a de grandes entreprises 
que le Sénégal. Les bords du Oange ne m'ont pas paru plus ferti les que cetlx de 
notre fleuve et je n'ai p i s  l e  moindre dwte dy réussir toutes l~ cultures qu'on y 
voudra ". 

On sait aujourd'hui que les terres tropicales ne sont pas dune "prodigieuse ferti l i té", 
qu'il s'agit de "sols délicats, déficients en matières organiques et en général dune fert i l i té 
seulement modérée", selon le rapport de la Banque Mondiale en 1981. Au demeurant, ce 
rapport reprend l'opinion longtemps émise par les géographes tropicalistes (R. W. STEEL; P. 
OOUROU, 1953). La pauvreté des sols est maintenant une idée très répandue autant que le 
révèle une bonne connaissance technique. Selon un rapport FAO/PNUD, "65% des sols 
voltaïques sont très pauvres en matières organiques, 6 1 ,% sont très peuvres en azote, 8518 
trés pauvres en phosphores". Les données chiffrées pourraient être multipliées à ce sujet. 

Si l e  colonisateur n'avait pas eu une conviction erronée sur la qualité des sols, bien des 
échecs auraient pu être évités. Malheureusement, l a  bonne connaissance du milieu physique, du 
moins l a  prise en compte de sa fragilité, ne semble avoir été acquise que tard, après les 
désillusions de l'office du Niger, l'opération l a  plus gigantesque et l a  plus connue de la phase 
coloniale de la sous-région. 

1 12. Une interDrétation erronée des orestations collectives. 

L'organisation sociale du travail au Mmgo était traditionnellement fondée sur le lignage 
v k i  et ses composantes. Le niveau de production "yiri" regroupait plusieurs ménages 
dépendant du chef ( y i ? ~ )  et dont la subsistance était assurée par le produit d'un champ 
collectif. L'unité de production mobilisait eu même lieu 25 8 45 personnes (MARCHAL, 198 i 
et même davantage. Le travail en commun constituait et mnstitue enwre une permanence dans 
le pr& de la production agricole ; elle déterminait aussi une unité socio-hnomique, la 
cellule de consommation. 

Des prestations collectives s'organisaient a la demande, au niveau villageois et 
intervillageois. Ces travaux pouvaient mobiliser dune a sept dizaines de travail leurs pour la 
journée ou la demi-journée, dans le champ de l'un d'entre eux. L'importance numérique (et  
peut-être repetitive aussi!) de ces rassemblements semble être a l'origine dune confusion de 
la part des administrateurs qui ont c ru  a l'existence de champs collectifs 8 n s  chaque village. 
De toute évidence, il y a eu une interprétation erronée du travail en commun et des 
organisations d'entraide dont avaient et ont toujours recours les paysans, en vue d'alléger les 
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contraintes du calendrier agricole. La prestation s'est toujours rb l iske au bénéfice d'un 
individu, d'une unité de production et non de la communauté des prestataires. Le champ collectif 
n'a jamais existe qu'a l'échelle des unités de production "yiri", "zaka", et accessoirement au 
niveau lignager pour le r i t e  agraire, comme à Bouâtenga. 

Le champ collectif villageois a ete artificiellement créé et imposé aux perysans sous la 
colonisation, à la suite d'erreurs d'interprétation des prestations collectives. Son institution 
aurait eu pour finalité d'expérimenter de nouvelles var ié th et méthodes culturales ; ce qui 
devrait favoriser la diffusion des innovations technologiques dens les exploitations du groupe 
social, étant entendu que chaque famille se trouverait logiquement représentée aux prestations 
dans le  champ collectif, lieu d'application et d'expérimentation des innovutions. Les réactions 
paysannes paraissent significatives ; aux prestations collectives libres, o r g s n i s k  au bénéfice 
des unités de procuction en difficulté, sont venues se superposer celles de l'administration. 
Celles-ci ont Qnc alourdi la contrainte de chaque famille au nivew de l'exécution du calendrier 
agricole. Elles ont alors été perçues comme des corvées, au même t i t re  que les réquisitions, la 
conscription, le travail prestataire obligatoire et gratuit, etc. 

Pour l e  paysan, le champ collectif villageois constituait l'inscription au sol dune 
situation de domination et de privation de liberté : localisation marginale, identification a 
l'autorité coloniale ; c'était le "champ du Blanc" ( n ~ ~ ~ ~ p v v p 7 )  ou le "champ du Commendsnt". 
Aussi ne manifestèrent-ils aucun intérêt n i  pour les façons culturales ( l a  proposition 
technologique éventuelle), n i  pour la bonne exécution du travail (occesion éventuelle 
d'apprenti- technique). Pouvait-il en être autrement sous l 'œi l  vigilant et dissuasif du 
"notable", symbole de l'autorité coloniale? En réalité, on peut toujours se demander quelles 
techniques a apportées le "champ collectif". 

1 13. Une méDrise sur l'intelligence D B Y S ~ ~  ne. 

 es premiers contacts wec la société traditionnelle, sous la cogisetion, sont marqués 
par de nombreux préjugés parmi lesquels "la paresse" et "l'incapacité du paysan noir a 
cultiver convenablement". 8. SAVONNET ( 1979) a fort bien traite la question et nous lu i  
devons l'essentiel des réflexions qui vont suivre. Fort de ces considérations dévalorisantes 
vis-à-vis des ColoniSéS (A. MEMMl , 19571, administrateurs et agents d'agriculture se passent 
volontiers de l'avis de "l'indiqhe" pour déterminer les choix de son avenir (cf. chap.1). Chaque 
année, la Métropole propose une gr i l le des besoins et fixe les pr ix  des produits exigés. Du 
ûouverneur territorial au paysan s'interposent de multiples rouages administratifs et les chefs 
traditionnels, convertis en auxiliaires de l'administration coloniale. Le premier fixe les quota 
des denrées exportables, le dernier subit le fouet et l'humiliation ; les intermédiaires 
détournent les sommes perçues par la vente des produits, ou le m échéant, les récupèrent par 
le biais de l'impôt et des amendes diverses. 

Les rapports administratifs du cercle de Ouahigouya (J.-Y. MARCHAL, 1980) font état 
de manque d'engouement a la collaboration de la part des populations, tandis que 
l'administration crée, entretient et aggrave les conditions d'existence dés administrés. 
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1 i 4. Les r k t i o n s  Dwsannes. 

Les interventions de type colonial dens les sociétés treditionnelles d'Afrique de l'Ouest 
"s'apparentent plus à des réquisitions, 6 des prestations qu'à une action cie développement, tout 
étant récupéré par l'administration coloniale ; et le paysan ne recevant en retour aucune 
assistance technique pour améliorer les rendements des cultures vivrières". En effet, le 
personnel spécialisé en agronomie, peu nombreux , résidait en vil le, laissant a la charge des 
administrateurs la responsabilité des operations sur le terrain. En fait, les tournées rares et 
mûteuses (A. MAUSA, 1977) des responsables coloniaux dans les villages (dont la finalité 
était le recouvrement de l'impôt et le recrutement des contingents pour le travail forcé et les 
armées) ne donnaient de chances B aucune forme de vulgarisation, ni même a l'observation sur 
les techniques agricoles. Il en est résulte un manque de dialogue entre l'autorité chargée ck 
"promouvoir" l'économie rurale et l'exploitant qui "ne wit pss cultiver". On ignorera les 
possibi l i tk ,  les moyens de production, les stratégies paysannes et pourtant on décidera des 
entreprises qui bouleverseront le foncier, les activités, la vie. Le Mhqg n'avait-il pas de 
bonnes raisons de donner son point de vue, son appréciation concernant les différents projets 
sur l a  base de son expérience v k u e  et de ses connaissances (chapitre I l i . ) ?  Cette possibilité lui 
étant désormais interdite, sa réaction n'aura que justifie, ou tout au moins participé, aux 
échecs qui s'ensuivirent. 

L'absence d'intérêt pour les cultures commerciales a entraîne des semis tardifs, une 
mauvaise exécution des opérations culturales, l'ébouillantage des semences avant 
l'ensemencement, toutes attitudés qui témoignent d'un rejet pour celui a qui on aurait interdit 
le droit de s'exprimer autrement. Par ailleurs, le wton introduit une concurrence dans le 
calendrier agricole avec les cultures vivrières, l'Administration réquisitionne les hommes 
pour l'ouverture et l'entretien des voies de communication, etc. 

En somme, les interventions antérieures a la décennie 1950 ont manqué de planification 
réelle dans la conception et la mise en œuvre des projets ; elles se sont fondées sur des erreurs 
d'appréciation des ressources et des moyens de production, ont méconnu l'intérêt et les 
capacités de réaction des paysans, se sont orientées dens le sillage dune politique agricole dont 
les caractères évoquent l'économie de traite menée au XVII' et XVIII' siècles. A leur actif se 
trouve l'introduction de nouvelles variétés de coton et d'arachide au Moogo , seul aspect 
appréciable, largement masqué par un passif lourd de conséquences dans les operations 
ultérieures de développement rural.  

12. Des interventions au détriment du peysen et du M a q p .  

Dans le cadre de la politique coloniale de la France en Afrique de l'ouest, la Haute-Volta 
devait, faute de ressources minières et forestières, produire des hommes pour la réalisation 
des grands travaux d'aménagement en Côte-d'Ivoire, au Sénégal et au Soudan occidental. Pour 
cela, elle a été supprimée en 1932, son terr i to i re et ses habitants repartis entre la 
Côte-d'Ivoire, le Soudan (Mali  actuel) et le Niger. 
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La partit ion du terr i to i re procède, nous l'avons signalé auparavant (chap.ll-3), d'un 
plan général d'exploitation des colonies : la Côte-d'Ivoire possède un grand comptoir sur la côte 
malgré les l imites imposées par le phénomène de la barre, une grande forêt et une population 
peu nombreuse ; le Sénégal abrite la capitale de I'AOF, une importante zone arachidiere qui 
permet des spéculations intéressantes pour les compagnies métropolitaines (cf. L. M. OAKOU, 
1984) mais dont la dynamique vers les terres de l ' intérieur impose peut-être des trevaux de 
désenclavement ; quant au Soudan midental ,  le delta intérieur du Niger entre Mopti et Ségou 
suscite d'énormes espoirs a l'époque, pour une mise en valeur agricole fondée sur la culture 
irriguée du r i z  et du coton ; la Haute-Volta n'a de ressources a mettre en valeur que ses 
densités de population relativement fortes, notamment au Moogo . Elle devait par conséquent 
jouer un rôle moteur dans la mise en œuvre de la politique coloniale, par un transfert massif 
de ses hommes pour pall ier des &équil ibres démographiques dans d'autres régions oÙ l a  
faiblesse du peuplement empêchait une valorisation maximale de ressources économiques 
"abondantes". 

Ces d o n n k  semblent bien indiquer la situation particulière des M m  dans 
l'application de la politique coloniale en Afrique de l'Ouest. Dans le confirmation de cette 
hypothèse, pour quelles raisons objectives le colonisateur aurait- i l  introduit de nouvelles 
techniques dans ce "réservoir de main d'oeuvre" dont la valorisation et le destin se sont rwlisb 
en dehors de son terr i to i re ? En effet, il n'en a r ien ete jusqu'en 1950 car la seule obligation 
de culture du coton a part i r  de 1924 (J.-Y. MARCHAL, 1980) ne pouvait enpendrer en 
elle-même de changement technique, puisque l'innovation a consiste a remplacer une ancienne 
variété par une nouvelle. 

ûe 1910 à 1950, le Noogo a connu des actions à vocation "socio-économique" très 
limitées, avec l ' institution des Sociétés Indigènes de Prévoyance, de Secours et de Prêts 
Mutuels Agricoles (SIP). Celles-ci se situent théoriquement en amont et en aval de la 
production. E l les  entrent, selon L. ûAMSONRE ( 1983, p. 87), 

" dans le cadre dune tentative de l'administration de rechercher dens des structures 
collectives des solutions aux problèmes particuliers qui freinent l a  politique de 
"modernisation" de l'agriculture, problèmes concernant l'accès du plus grand nombre 
de paysens aux facteurs de production, problèmes de commercialisation, problèmes 
de communication en mil ieu rural".  

Si l'on se réfère eu contexte historique, la perspective ainsi brossée semble aberrante, 
du moins introduit-elle dsns l'interprétation un anachronisme que le souci d'objectivité impose 
de critiquer. Au titre des "problèmes qui freinent la modernisation de l'agriculture'', il 
faudrait exclure pour le Moogo l'aspect technologique, puisque celui-ci n'apparaît qu'à par t i r  
des années 1950, d'après les travaux de I'ORSTOM. Cette hypothèse kart&, on est enclin a 
faire valoir la fuite des jeunes vers l a  Oold Gmt et qui porte préjudice sur les "politiques 
agricoles" ( l a  culture obligatoire de coton en l'occurrence), pose des difficultés pour le 
recrutement des contingents aux armées et au travail forcé. Des  témoignages d'époque montrent 
bien que les autorités politiques et religieuses se sont évertuées en vain a contrôler ces 
mouvements de population ( PACERE, 198 1 ). 

En ce qui concerne "l'& aux facteurs de production", il serait étonnant qu'i l  s'agisse 
de propositions d'engrais et d'outils agricoles, corollaire logique de l'hypothèse précédemment 
développée. I l  ne pourrait s'agir non plus du capital foncier , puisque l'accès 8 ce facteur n'est 
soumis, selon les règles traditionnelles, à aucune privation au sein des groupes locaux ; en 
plus, la pression démographique ne semblait pas encore jouer au point de poser des difficultés 
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quant aux stratégies habituelles sur l'espace ; donnée par ailleurs etwée par la désertion 
massive des jeunes qui devait entraîner logiquement la diminution des surfaces cultivées. I l  y a 
alors une forte présomption pour qu'il s'agisse encore des hommes, de ces bras valides qu'il 
faut fixer, afin que les seules ressources exploitables dans ce terr i toire par le colonisateur 
n'échappent au contrôle de celui-ci. 

Quant 8 la commercialisation et aux communications, il y allait de l'intérêt de 
l'administration de percevoir les impôts, en favorisant l'écoulement des produits , en créant de 
nouvelles voies de circulation par l'utilisation dune main d'oeuvre gratuite et, peut-être 
aussi, pour la conscription et l'acheminement de cette main d'œuvre en direction des chantiers 
lointains. 

Ces précisions fournies, voyons quelie a ete l'histoire des Sociétés Indigenes de 
Prévoyance (SIP) au Moogo. Elles ont été implantées dans chaque circonscription 
administrative, se sont efforcées, semble-t-il, de "susciter" l'adhésion massive des paysans 
pour un programme dactivités répondent è leurs préoccupations, de satisfaire le maximum de 
demandes de crédit et d'avances agricoles, de faciliter l'échange des surplus agricoles entre 
régions déficitaires et excédentaires. Leurs resources de fonctionnement proviennent de crédits 
publics alloués par l'administration et des cotisations obligatoires des adhérents. 

Bien qu'on ait pu y voir les prémices d'un développement communautaire, l e  bilan établi 
par la Direction des Services Agricoles indiquerait plutôt l'existence d'un verrou. D'abord, les 
pr ix  d'achat des produits ne furent pas incitatifs, compte tenu des nouveaux besoins des paysans 
et de l'importance des prélèvements exercés par le système colonial (impôts, amendes et 
réquisitions, etc.). Cela pourrait s'expliquer, au niveau du producteur, par les pesanteurs d'un 
changement impossible dont les termes antinomiques sont les suivants : accroître les 
productions pour faire face aux réalités d'un contexte socio-économique nouveau qui est 
l'augmentation des besoins internes et externes au groupe ; recourir comme auparevant aux 
mêmes moyens (technologique, orgenisationnel) alors même que la désertion des éléments 
valides diminue la capacité de production des villages. Ensuite, la distribution de crédits aux 
producteurs semble avoir souffert d'une application sélective. Eu égard 8 l'attitude des M a  
face au crédit, dans la tradition et au cours des opérations plani f iks (voir chap.lV, section 21, 
il y a une forte présomption que les notables (chefs traditionnels, interprètes, gardes-cercles, 
etc) en aient limite le bénéfice a eux-mêmes et a leurs proches parents. Le détournement par 
ceux-ci des recettes de vente des produits des champs collectifs ( n&xwpvvp) en constitue un 
indice de taille. Enfin, le transfert de stocks vers les régions déficitaires ne parvenait presque 
jamais aux paysans. L'appareil administratif bloquait les vivres et les distribuait aux 
fonctionnaires. 

En conclusion, les SIP n'auraient certainement pas vu le jour si  l'administration n'avait 
pas obligé les paysans 8 y adhérer, en faisant de la cotisation une sorte d'impôt supplémentaire 
(H. DERRIENNIC,l977, p. 57). Elles "devaient briser les structures traditionnelles qui 
donnaient [...l peu de liberté et d'initiative aux paysans" (MMSONRE, 1983, p. 87). Ont-elles 
réussi de 19 1 O a 1950 a arracher le monde rura l  8 ses misères? Quel a été leur impact rkl 
sur l'organisation de la production agricole ? Le manque de données satisfaisantes ne permet 
pas de tirer une conclusion nette. Cependant, l'état postérieur des structures sociales et des 
mentalités paysannes orientent l e  bilan vers l'échec. Celui-ci, du reste prévisible, serait dû au 
fait que l'essai d'organisation de la production fût une initiative exoséne qui symboiisait les 
rapports entre colonisateur et mionisé ; le peysan ne connaissait que des obligations tandis que 
les avantages réels des SIP se trouvaient récupérés en totalité par des notables. L'expérience 
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n'a pas que l'intérêt de mettre en évidence un échec d'innovation exogène ; elle révèle surtout le 
refus d'une paysannerie de travailler pour des intérêts qui ne sont pas siens. Se pourrait-ce 
également traduire le refus d'un peuple d'entériner, par sa caution vis-à-vis dune remise en 
question de ses structures, la crétinisation dont on l'accuse et qu'on voudrait démontrer a tout 
p r ix?  

A part ir  de 1949, les SIP sont progressivement dissoutes et leurs ressourm dévolues a 
des caisses de crédit social. Elles sont remp ldes  par des Sociétés Mutuelles de Promotion 
Rural. Celles-ci , avec un système d'adhésion obligatoire, devaient poursuivre et améliorer une 
mission héritée des SIP : assister les membres dans la production, le crédit et la 
commercialisation. L'innovation provient de ce que le prqramme intègre désormais le paysan è 
la base, tandis qu'au sommet et dans chaque circonscriptifin, si& un conseil d'administration 
composé de tous les élus, des chefs dencadrement, des conseillers et notables locaux. A 
l'époque, il s'agit dune tentative timide qui a fait croire a un début de "démocratisation" des 
institutions rurales ; il est évident cependant que les préoccupations majeures de la 
paysannerie sont traitées par exclusion des premiers concernés. Ainsi par exemple, le conseil 
auquel ne participe aucun paysan était chargé d'étudier les modalités au plan local de la 
stratégie retenue a l'échelon central, den faire des rapports économiques et financiers. Les 
mesures venaient de l'administration, d'un monde extérieur au milieu rura l  sans que l'on se 
soucie véritablement de la participation des paysans a la decision de leur sort. On voudrait 
inciter les paysans a accroître leurs productions en les empêchant cependmt den gérer et den 
contrôler les structures. 

L'alternative apparue aux H m  a été : 
1 O- soit d'adopter les SIP et SMPR et de rompre ainsi brutalement avec les traditions, 

les institutions de solidarité, les termes de l'équilibre exi-*d-diel du Mare qui continuent de 
marquer les comportements et qui ressurgissent a cer'sines occasions, par le biais de 
structures encore persistmtes. 

2"- soit d'intégrer les nouvelles institutions aux anciennes parce que des cadres 
étatiques précoloniaux existaient, et pour peu qu'on eût voulu les favoriser , les inciter ou y 
recourir, il semble qu'ils auraient été h même d'opérer de façon autonome des aménagements 
con&quents ; rappelons qu'il en fut ainsi de l'islam vers la f in  du XVIII' sik le.  

Aucun des termes n'a paru satisfaisant, le premier parce qu'il aurait remis en cause la 
"routine" m s  apporter une autre conviction légitime ; le second parce qu'une démarche 
contraignante aurait empêche la recherche dune conciliation de deux logiques, de deux cultures. 
C'est peut-être la confrontation de deux systèmes mutuellement exclusifs qui explique l e  rejet 
de rn tentatives en dernier réssort, sans négliger le r6le foncièrement négatif que les 
nouvelles élites "occidentalisées" et le personnel subalterne de l'administration coloniale ont 
joué. 
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Conclusions : Développement ou négation ? 

Au cours de la période coloniale, les interventions de l'administration dans le monde 

rural  ont été mal conduites, en raison d'un manque notoire de connaissances sur l e  milieu 

physique et culturel. On remarque cependant qu'elles ont porté sur une intention de 
démentèlement des structures traditionnelles, j u q b  incompatibles wec le progrès, par 

l'imposition de cadres parallèles. On admet alors que dès le départ, l'administration a 

volontairement écarté la contribution des savoirs traditionnels a l'élaboration d'un projet de 
société rénovée, propmnt  ainsi aux P 7 m  un changement par îa rupture. Une ctynamique du 
changement pouvait-elle s'accommoder d'un reniement de soi ? Le caractere exogène du 

changement ne semble pas justifier l e  rejet des SIP et des SMPR par les paysans. En dehors de 
la question culturelle, deux éléments paraissent importants à noter : 

1'- La colonisation s'est plus préaccupée à démenteler les structures sociales qu'à 

apporter des propositions techniques susceptibles d'intéresser les paysans. Elle avait cependant 

créé un terrain relativement favorable a la diffusion de nouvelles technologies ou a 

l'amélioration d'anciennes pratiques culturales, eu égard a l'importance des prélèvements par 

rapport au niveau des productions. 

2'- Cette politique de "développement rural"  s'explique par la subordination de fait de 
l'activité agricole à des intérêts de l'Administration. Pour cela, l e  colonisateur n'a eu nul 

besoin de s'informer n i  de demander l'avis de ses administrés qui ont été a l'époque ravalés au 

rang de &inS. Au vu des obligations des nouvelles institutions, on présume que des 
structures participatives auraient pu susciter quelque intérêt de la part du paysan. 

Au total, "la principale modification apportée par la colonisation était - avec l'impôt - 
les prestations qui jetaient sur les chantiers des routes et des chemins de fer des dizaines de 
mil l iers de travailleurs requis" (J. R. DE BENOIST, 1982, p. 18). A cette époque en effet, " le 

coût dune entreprise ne se chiffrait pas en capitaux mais en nombre de vies humaines a 

engloutir pour réaliser une route, une voie de chemin de fer, un barrage, ..." CA. M A W ,  

1978, p. 129). Le Moogo, en tant que "réservoir de main d'oeuvre", n'a échappe a aucune de 
ces contraintes. O r  mmme l e  remarque û. HARDY, il est rare qu'un chemin de fer colonial "ne 
soit pas jalonne de croix wmme un champ de bataille" (J.-L. MIEOE, 1978, p.  212). Des 
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situations similaires justifient le c r i  de René MARAN dans Batouala : "Civilisation, 

civilisation, tu bâtis ton royaume sur les davres" .  

I t  a déjà été mentionne que l'exploitation de la  main d'œuvre m e  hors de son 

territoire, outre la fuite des bras valides, avait engendré des frustrations. Celles-ci évoquent 

le calvaire d'un peuple a forte démographie et sans ressources a valoriser pour et par la 

Métropole coloniale ; elles partent égelement de l'idée que les sacrifices subis par les Mrxws 

dans les grands chantiers d'infrastructure n'ont pas reçu la contrepartie qu'ils méritaient 
(travail gratuit et bas salaires), n'ont guère profité n i  aux communautés locales, n i  a i'ethnie 

m m ,  n i  a la colonie de Haute-Volta, et plus tard a 1'Etat indépendant. On comprend ainsi 

peut-être qu'en AOF, le M a g o  représente un des coins de l'empire français où l'exploitation 

coloniale a atteint son expression le plus outrapante, du moins est-elle ressentie de cette façon 

par les Hime qui ont été témoins et victimes de cette période. Au moment des indépendances en 

effet, l'éclatement de la Communauté de l'Afrique de l'Ouest a eu pour conséquence de donner à 
d'autres peuples le bénéfice exclusif des chantiers auxquels les Mazw ont participe et où i l s  

étaient les plus nombreux ; ceci B cause de la situation géographique des infrastructures 

réalis& sous le régime de l'lndigénat. 

Ces données sont a manipuler avec prudence, par souci de vérité historique. Les s o u r m  

d'information sont variées ; mais ces m l u s i o n s  s'appuient sur les témoignages des anciens 

conscrits aux prestations obligatoires et gratuites. I l  ne s'agit donc pas dune évaluation 

objective qui feit appel 8 cies justifications v b i f i k s  ; les anciens combattants, $neraiement 

bénéficiaires dune pension, ne fustigent pas avec la même ardeur n i  pour les mêmes raisons la 

colonisation : au contraire, i l s  ont tendsnce a vanter leur bravoure, 8 raconter dens les 

moindres détails les Opérations sur lés fronts de bataille, mettant l'accent seulement sur les 
horreurs de la guerre pour regretter des amis disparus ou pour valoriser leurs chances 

personnelles ou leurs stratagèmes. Que ces déclarations aiient fondées ou non , qu'elles aient ete 

amplifiées ou pas, ce sont les divers m a r q u w  "mentaux" de la période coloniale dans la 

société qu'il nous semble important de souligner : le seul sentiment, pour des conscrits au 

travail forcé, d'avoir été "martyrisés" pour r ien ne prédispose pas la société rurale 6 une 

bonne collaboration ultérieure wâ les services edministratifs et techniques, que ceux-ci 

soient d'ordre colonial ou nk-colonial. 
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2. LES ACTIONS PLANIFIEES. 

Les interventions de type colonial ont tente un changement par le rupture, en 
s'appuyant surtout sur le démentèlement des structures anciennes et un essai de placage 
d'autres structures ; ce qui, faute d'intégration, a abouti a la juxtaposition de cadres parallèles 
d'organisation de la production, situation du reste qui n'a pas dure, a cause de l'affirmation de 
Ilinteret paysan dans ses cadres autonomes. L'application des SIP et SMPR a souvent méconnu 
les réalités du milieu physique et culturel. En revanche, les actions planifiées s'appuient sur 
des connaissances, parfois très sérieuses, des conditions physiques et essaient de prendre en 
compte les besoins des populations dans la conception de leurs projets. Du point de vue de la 
démarche, i l  y a une rupture qui semble s'être inspirée des expériences précédentes. La 
nouvelle donnée s'identifie à une augmentation de la production, par des améliorations ou des 
changements techniques. De l'adoption inter- de ces changements devrait dépendre 
l'intégration des m i e t é s  traditionnelles eu marche mondial et, par voie de conséquence, la 
modification des structures de production. il y a donc une tentative de rupture avec 
l'agriculture trwlitionnelle 8 auto-approvisionnement dominant. Il importe de rechercher, a 
travers chaque cas, la spécificité de rejet et/ou d'adoption des propositions techniques ; cela 
n'est possible qu'a la comparaison des résultats des opérations a leurs objectifs, a leurs moyens 
et a leurs méthodes d'approche ; des conditions extrin&ques , notamment occasionnelles ou 
accidentelles pourraient avoir diminue ou accru les chances 6 certains moments. 

2 1 - LA CFDT : UNE SUBSTITUTION VARIETALE DE COTON. 

La Compagnie Française de Développement Textile (CFDT) est créée dans la période de 
reconstruction de l'après-guerre en Europe. Il s'agit dune société d'économie mixte placée sous 
l'autorité du Secrétariat dEtat aux Affaires Etrangères de France. Sa c r b t i o n  entre dens le 
cadre de "l'expansion économique rendue imminente par l'accroissement de la demande 
enregistrée a n s  les branches nésessitant pour les entreprises de la métropole un 
approvisionnement de matières premières" ( 1. OAMSONRE, 1 983, p.9 1 1. Les peys tropicaux 
offrent des conditions favorables pour la production de matières premières agricoles telles que 
le coton et l'arachide en Afrique de l'Ouest. I l  y avait ainsi la possibilité de rechercher les 
conditions techniques de réalisation de surplus de denrées agricoles exportables, qui étaient 
jusqu'alors autoconsommées dans les économies traditionnelles (en dehors des préihements 
obligatoires pour l'effort de guerre). 

2 1 1. Les objectifs de l'opération. 

La Compagnie, aux termes de l 'article 3 de son statut, avait pour objet : 

"- d'étudier les moyens de développernent de la production des matières textiles , 
- de promouvoir la création et le développement de toutes entreprises ayant pour 

objet la production ou l a  préparation des matieres textiles ; 
- accessoirement, d'exécuter toutes opérations et toutes entreprises annexes à 

l'objet principal, ainsi que la production de tous produits agricoles s'y rattachent 
directement ou indirectement " (Statut CFDT, WMSONRE, op. cit. 1 
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La CFDT se présente donc comme un instrument qui participe a l'instauration de l a  
division internationale du travail, par le développement des échanges entre colonies et 
métropoles. Elle semble s'intéresser a une gestion globale des systèmes de production 
traditionnels, même si son objet principal a trait au coton. Il y a de bonnes raisons d'y croire 
car la suite des évènements aura montré que, loin d'avoir promu l'activité des lhi7~rea7 qui 
vivent depuis toujours dans ce pays "d'entreprises textiles" et des YBrse qui participent 
également a I 'hulement des produits, la CFDT devait les anéantir, du moins ne leur a-t-elle 
accorde aucun soutien comme on aureit pu s'y attendre, conformement au deuxième alinée de la 
citation ci-dessus. 

2 12. Les méthodes d'approche. 

La CFDT débute ses activités en 195 1 en Haute-Volta, par un repérage des régions les 
plus favorables a la culture du cotonnier et & populations les plus aptes a la pratiquer. Elle 
s'appuie, non plus sur l'administration, mais sur les villages. Elle entreprend de diffuser une 
nouvelle variété de coton a fibres longues (type Allen), en remplacement cks variétés locales a 
fibres courtes. Pour cela, elle choisit des villages pilotes sur lesquels, par cies réunions 
publiques de sensibilisation, elle conduit des expérimentations de nouvelles techniques "avec la 
participation étroite du paysan" (O. sAVONNET,l979). Une fois ces expériences jug& 
concluantes, elles sont d i f f u h  dans les autres villages Des semences sélectionnées sont 
gratuitement distribuées aux volontaires, et un système de crédit mis en place, Un encadrement 
serré tout au long de l'année permet la réussite des opérations agricoles, la commercialisation 
du coton et le recouvrement du crédit. 

2 13. Les impacts sacio-économiques. 

Face  à cette souplesse relative de l'intervention, les pwsans développent une autre 
perception de l'innovation, adoptent la nouvelle variété en culture pure à par t i r  de 1957, le 
semis en lignes en 1960, I'arrEhege des plants après récolte en 1963, la fumure en 1965, 
les traitements phytosanitaires en 1968-70. Le succès de l'opération se l it a travers 
l'évolution des surfaces cultivées en coton et des tonnages commercialisés. Les emblavures 
wnsa;récs w cotonnier passent de 315 ha en 1951/52 a 23.355 ha en 1959/60 (L. 
ûAMSONRE, p. 92). La récolte commercialisée, 123 tonnes en 1951/52, atteint 
succmivement 877 tonnes en 1952/53, 3.500 tonnes en 1957, 2.779 tonnes en 1960. En 
dépit des difficultés que pose l'introduction de l a  culture pure cotonnière dans le système de 
production, la CFDT collecte 35.000 tonnes au cours de la campagne 1976177. 

Le développement de la production de coton se heurte cependant 8 des difficultés 
inhérentes 6 l'enclevement de certaines régions, mais surtout a l'épuisement des sols sur le 
"Plateau Mossi", au recouvrement direct des avances sur les ventes, etc. Dans l'ensemble, l a  
CFDT aura suscite l'adoption de nouvelles méthodes culturales, incite sans contrainte h 
l'intégration dune culture commerciale dans le système de production, grâce à un effort de 
sensibilisation et dencaârement technique. L'échelonnement des différents thèmes dans le 
temps n'indique-t-il pas que les paysans préfèrent la transition a la rupture? De nos jours, 
l'essentiel de la production nationale est assurée par les régions de l'Ouest-Burkina, la 
dégradation des sols ayant replié les lhim sur les cultures vivrières. 
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En définitive, l'initiative de la Compagnie n'aura pas eu d'écho a long terme au Mooqo, 
en raison de la discordance entre une population *a nombreuse et a croissance relativement 
rapide et un capital-sol limité, au regard des "techniques douces" p r o p o s k  par les 
techniciens. La sensibilisation des paysans d'une part, et la patience des initiateurs de 
l'opération ainsi qu'en témoignent les étapes d'adoption progressive des thèmes techniques 
d'autre part, auraient donne des résultats satisfaisants si toutefois la transition technologique 
propos& était en mesure de garantir une restauration correcte des sols. C'est bien plus 
l'inadéquation de rythme entre l 'effet pervers et le bénéfice (ou l e  correctif) technologique qui 
semble être en cause et non la méthode. I l  s'agit davantage d'un échec que d'un rejet paysan. E t  
pourtant, il faut reconnaître que l'élaboration du projet visait implicitement des intérêts 
autres que ceux des paysans, c'est-à-dire l'approvisionnement de la métropole en matières 
premières. On peut en conclure qu'une bonne approche peut aboutir à de bons résultats dens un 
premier temps ; a la longue cependant, la réalité f in i t  par apporter une correction aux choix 
paysans : la culture cutonniere se poursuit et prospère dans l'Ouest du Burkina W les 
conditions physiques assurent une auto-suffisance bon an mal an ; en revanche, au Moogo où la 
recherche dune k u r i t e  alimentaire est plus préoccupante, les populations sont r e t o u r h  
aux productions vivr ières. 

L'adoption différentielle de l'innovation chez les Babo-Bw8 et chez les M' ne 
semble pas toujours se justifier seulement par les structures sociales mmme l 'a s i  bien 
explique 0. SAVONNET ( 1976); il faudrait peut-être e n v i q e r  que toute innovation qui ne 
mrrespond pas a un b m i n  du moment n'a aucune chance de s'imposer. 

. 

22. LES FERMES-PILOTES : UNE RUPTURE TECHNIQUE ET SOCIOLOBIQUE. 

Les fermes-pilotes procédent dune expérience li vocation structurelle appliquée au 
Togo, au Dahomey (actuellement Benin) et en Haute-Volta a part ir  de 1954, dans le but de 
réformer les exploitations traditionnelles, "de moderniser l'agriculture et de protéger les sols 
(J.-R. de BENOIST, 1982, p. 248). La démarche a consisté a choisir dans chaque village 
concerne, un chef d'exploitation, jeune de préférence et ouvert aux idées modernes. Celui-ci 
devrait suivre une formation accélérée de quelques mois devant lui permettre d'appliquer un 
certain nombre de techniques modernes. Ce qui l'engageait de suite e pratiquer une agriculture 
moderne, a accepter les conseils d'un moniteur, a terminer ses travaux dens la ferme avant de 
cultiver dans l e  champ familial. 

Chaque ferme mmprenait un ensemble de bâtiments (habitations, étables, silo, hangar, 
puits) construits en matériaux locaux. Le fermier recevait une dotation de matériel agricole 
(charrette, charrue, houe, une paire de boeufs dressés). Le capital d'exploitation était estime a 
140.00 francs CFA remboursables. Le fermier disposait de 3 ha de terres préparées en 3 soles 
*les destinées l'une aux productions vivrières, la seconde à une culture de rente et la 
troisième a une jachère. Ces prototypes étaient regroupés par deux ou trois en dehors du 
village-témoin choisi par l'administration. Ainsi conçue, on pensait que la ferme pouvait avoir 
sur les villageois un effet d'imitation. Le projet comptait installer en quatre ans 800 fermes en 
Haute-Volta. Au bout de la troisième année d'application, on dénombrait 500 exploitations 
fonctionnelles ; mais l'absence de nouvelles adhésions entraina l'arret de l'expérience. 
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Les causes de l'échec sont e rechercher sur les plans technique et sociologique. O. 
SAVONNET ( 1979) reproche au projet la hâte dans le choix des exploitants et des sites 
d'installation des fermes ; ce qui n'aurait pas offert suffisamment de garantie. La formation a 
été trop accélérée pour se satisfaire d'un encadrement défaillant (moniteurs mal préparés). 
Enfin, outre les difficultés de manipulation et de réparation des nouveaux outils, le fermier 
éprouve de la peine a se procurer les pièces de rechanqe (rupture de stocks, délais de 
livraison, faiblesse des revenus, etc.). 

Sur le plan sociologique, la conception du projet semble avoir m h n n u  "la psychologie 
du paysan voltaïque qui s'est rapidement trouve isolé &son milieu, la ferme pilote constituant 
une rupture sans transition avec le modèle traditionnel" (J. C. de WILDE, 1967, t.lll , p. 160). 
En effet les rapports de production du système traditionnel n'auraient pas permis a un 
dépendant de réussir dans sa ferme sans avoir acquis son autonomie de production ; les 
"éléments jeunes et ouverts aux idées modernes" dont on avait besoin n'étaient en réalité 
disponibles que sous caution de leurs aînés. Ainsi dans beaucoup de cas comme il en fut 3 Tuili, 
le fermier pilote, marginalisé socialement et spatialement ( techniquement peut-être aussi) 
était reste sous le contrôle étroit  d'un chef traditionnel qui l'exploitait. Le cas échéant, 
l'emplacement marginal de l'exploitation soustrayait les adhérents à toute la pratique collective 
et aux réseaux de solidarité en raison des contraintes spécifiques du calendrier agricole 
méticuleusement surveil lé par un moniteur. Par ailleurs, le domaine aménagé de la ferme, eu 
égard au coût de l'investissement init ial ,  tend a accorder un droit de propriété rattache au 
fermier en tant qu'individu et non plus en tant que membre d'un lignage, donc introduit une 
forme de pr idt isat ion de l a  terre jusque-là inconnue des paysans. 

Au bout du compte, l'échec de l'expérience résulte dune rupture technologique entre 
fermiers et initiateurs du projet (insuffisance de formation et d'encadrement technique), dune 
rupture sociologique entre les fermiers et les autres villageois (isolement des cadres de 
production et des rythmes de vie traditionnels), de l'opposition entre une proposition de 
"progrès" et une éthique du groupe récepteur, d'une erreur d'appréciation des revenus paysans 
par rapport au coût de l'exploitation-modèle. Ainsi, une opération qui voulait transformer le 
monde ru ra l  n'a réussi qu'a toucher les "notables" ; û. SAVONNET fait observer en effet qu'i l  ne 
restait en 1965 "qu'une dizaine de fermes (...) souvent récupérées par ck fonctionnaires ou 
des chefs de cantons avertis". S'agit-il même dune récupération, c'est-à-dire une reprise des 
installations au bout d'un certain temps d'application du programme par des personnes plus 
disposées a les gérer que le paysan moyen? Si l'on se réfère aux conditions d'implantation du 
programme, on peut constater qu'il y a eu une absence de concertation avec les populations. 
Seuls les chefs de canton ont été informés de l'opération, avec ordre de désigner les 
villages-témoins et d'y rechercher les personnes répondant au prof i l  du futur fermier. "Dans 
un contexte imprégné de l'autorité coloniale (...) les seuls participants ne pr i rent  part à 
l'expérience que f o r a h  et contraints par les autorités traditionnelles" ( O .  SAVONNET, 1985, p. 
257). Une concertation aurait révélé le refus de l'opération sous la forme proposée et évité 
bien des déboires. 

Alors que les Bwa et Sénoufo refusaient leur participation a l'expérience, le Mmgo 
faisait figure de zone de haute réceptivité, sans que l'on puisse se douter des verrous r k l s  a la 
possibilité du changement. L'expérience, abandonnée dès 1956, a persiste au Moogo jusqu'en 
1965-70, a cause du système étatique m m p ,  masquant totalement l'échec. Quel bénéfice le 
paysan a-t- i l  t i r e  de l'expérience ? Pouvait-il même espérer un quelconque bénéfice ? Parmi 
les fermiers désignés, on comptait surtout des anciens combattants et des commerçants. I I  
s'agit, a l'époque, de personnes potentiellement solvables au regard de la valeur du crédit 
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d'équipement ; mais i ls ont trk peu d'expérience du métier d'agriculteur, du moins i ls ne 
comptent pas sur l'activité agricole pour m u r e r  leur subsistance. En référence Èi la théorie de 
H. MENDRAS, ces catégories de ruraux constitueraient les médiateurs ; mais leur marginalité 
sociale ne les fait pas bénéficier de la double appartenance 8 la  société locale et 8 la société 
engloban te. 

Ceci étant, i l s  n'ont pu apparaître comme des modèles à suivre ou des exemples à 
imiter ; non seulement il n'a pes existé une relation de dépendance de type féodal entre les 
paysans et ces "notables", mais aussi les risques ne pouvaient être socialement couverts. Dans 
le p i re  des cas, le fermier, loin de représenter un "modèle à imiter", était perçu comme un 
"modéle a plaindre". Ainsi par exemple, le fermier de Tuil i ,  loin d'avoir connu une possibilité 
de progrès a travers l'expérience, a v u  sa contrainte s'alourdir ; alors que les &enkmîw de 
sa génération ont réintégré leurs unités lignegères a la  f in  du cycle normal de leur service près 
la Cour royale de Tuili, le  fermier en question fut retenu pour plus de 16 années de service 
supplémentaire, sans possibilité apparente de s'épanouir par une quelconque autonomie 
économique et foncière, n i  mgme en ce qui concerne l'appropriation du matériel fourni en 
dotation. Ce fermier en effet a dû, a p r b  l 'arrêt de l'opération dans ce village en 1970, 
retourner à des outillages traditionnels, pour s'installer à son compte sur d'autres terrains ; il 
est resté mupé de son lignage et de son village d'origine situe a une Qumine de kilomètres du 
centre, avec tout ce que cela comporte comme marginalité sociale, en l'occurrence sur le  pian 
des pratiques religieuses et foncières ; il a dû attendre la campagne agricole 1982/83 pour 
acquérir un attelage, g r k e  aux gains migratoires de ses fils. Ainsi, celui qui devait serv i r  de 
modèle pour les autres paysans s'est retrouve a la  traîne puisqu'en i 982, plus de la moitié des 
unités de production du village étaient déjà équipées d'attelages. Ceci montre qu'une init iative 
louable peut entraîner des effets pervers des plus inattendus. 

23. L'ACTION DE LA SATEC : UNE ERREUR D'ECHELLE. 

La Société d'Aide Technique et de Coopération (SATEC) mmmence son action en 
Haute-Volta a par t i r  de 1960, par une phese d'études de factibil i té et dévaluation des facteurs 
sociaux et économiques, en vue d'asseoir un programme d'action approprié. La mise en oeuvre 
du programme intervient une année plus tard. La zone d'intervention se l imi te  a la région de 
Ouagadwgou, au centre du "Pw Mossi". Elle s'étend sur 50.000 km2 ( 18 a 19% du te r r i to i re  
national) et concerne une population estimée à 1,s mi l l ion de personnes ( i /3 de l a  population 
nationale a l'époque) encore attachée a une économie marquée par l'autoconsommation. 

23 1 - Les objectifs de l'opération. 

La SATEC tente d'éviter les erreurs commises par les fermes-pilotes. Aussi se 
limite-t-elle a une région homogène ( la  partie meridionnale et centrale du Moogo ) et se 
propose comme préalable de résoudre les problèmes les plus aigus du monde ru ra l  (diff iculté 
de subsistance liée a la  soudure alimentaire et au ravitaillement en eau au cours de la Saison 
sèche), init iative probablement inspirée par les résultats de la CFDT dans cette région. Elle 
associe a la vocation technique de son action, une vocation structurelle. Le projet devait 
parvenir en 5 ans a doubler les surfaces cultivées, h remplacer les jachères par des plantes 
fourragères et a quadrupler le revenu familial. L'action technique devait assurer la 
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modernisation du système de production par l'introduction massive de la houe tractée ainsi que 
de la fumure minérale a un coût accessible au paysan. On espérait, grâce 8 un réseau 
d'encadrement dense, parvenir ~ssez  rapidement a l'autosuffisance alimentaire, afin de pouvoir 
introduire la culture de l'arachide ; ce qui aurait permis de procurer aux producteurs un 
revenu monétaire susceptible de soutenir le renouvellement du matériel agricole et, 
éventuellement, d'améliorer les équipements. 

en 
coopératives (création de 8.000 caiperatives), en vue dune utilisation en commun   ES moyens 
techniques. En matière de financement, l a  dotation du projet est fournie par le Fonds d'Aide et de 
Coopération (FAC) de la 'République Française. Initialement fixée a 50 millions, elle a et& 
portée a 70 mill ions en 1963 et a 1 O0 mil l ions en 1964. On estime l'investissement moyen a 
255.000 francs CFA par coopérative et a 20.000 frencs par coopérateur. Pour accéder au 
crédit, le paysan doit adhérer obligatoirement d une coopérative. 

L'action sociale a consisté à organiser les unités de production famiiiales 

232. La mise en œuvre de l'opération. 

Le projet s'exécute en deux phases dont le rappel permet d'appréhender la méthode 
d'approche appliquée par les techniciens. 

Dans un premier temps, l a  SATEC entreprend de mettre le paysan au devant de son 
programme, travail le à la demande expresse des populations prospectées et fait participer les 
bénéficiaires a l'exécution de travaux, en vue de la fourniture d'eau : puits, digues de retenue ; 
les techniciens se réservent la direction &s opérations et l'epprwisionnement en matériaux. 
Au murs  de ces travaux, on recherche des éléments jeunes et ctynamiques capables d'encadrer 
les villageois et de poursuivre l'action, après une formation. 

Dans un deuxième temps, l'opération s'appuie, pour moderniser les techniques 
agriwies, sur l'introduction d'un matériel simple, peu coûteux et facile $I entretenir (traction 
mine, charrues et houes légères, charrettes). L'espect technique porte ensuite sur 
l'élargissement des cultures intensives par l'utilisation dune fumure abondante récoltée dans 
les parcs a bœufs, l'introduction de Semences sélectionnées et l'aménagement de petites 
rizières 1s W cela est possible. 

233. L e s  structures d'encadrement. 

L'opération s'appuie sur un "principe de vulgarisation rapprochée", afin de toucher 
sinon la  totalité, du moins la majorité des exploitants de la zone. A la base du réseau 
d'encadrement se trouve le moniteur et le paysan ; le contact de l'un avec l'autre devant être 
permanent et sous la forme d'action polyvalente : prospection, sensibilisation et incitation a la 
création de coopératives dans les nouveaux villages au murs de la  saison sèche ; vulgarisation 
de techniques culturales pendant l a  saison agricole. Au début de l'opération, le moniteur est 
recruté parmi les lettrés en rupture de scolarité et restés dans les villages. Ainsi, la majorité 
d'entre eux n'avaient pas le niveau du certificat d'études primaires ; celui-ci fut par la suite 
exigé et  la nommination n'intervenait alors qu'Bprés un an &! stage sanctionné par un examen 
final (J. C. de WILDE, 1967). 

La recherche de l'efficacité exige que le  moniteur passe au moins deux fois par mois 
dans chaque exploitation. Cette volonté d'encadrement rappoché se l i t  a travers l'accroissement 
du nombre de moniteurs qui passe de Y en 1961 a 37 en 1962, puis 8 132 en 1963 pour 
atteindre 155 en 1964. Ce qui donne un taux d'encadrement théorique équivalent a un moniteur 
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pour 700 familles en 1964 et de 1 pour 13 exploitants, dans le cadre des coopératives. 
L'extension de la zone d'intervention n'a pas permis de maintenir la densité souhaitée car le 
moniteur avait en charge environ 50 exploitants en 1965 et 130 en 1967. 

A part i r  de 1964, un corps d'agents régionaux (au nombre de 18) est créé. I l  s'agit 
d'éléments recrutés parmi les moniteurs et eyant suivi 20 jours de formation dans un centre 
agricole. I l s  étaient chargés de transmettre les directives aux moniteurs, de veil ler a 
l'approvisionnement et au financement des coopératives. Au sommet de la structure se trouvent 
des assistants techniques européens, sous la direction d'un administrateur, assisté d'un 
conseiller agricole. L'ensemble de la politique d'intervention est élaboré a ce niveeu ; les 
directives en partent également. 

234. La coopérative et l e  système de crédit agricole. 

La coopérative devait avoir pour fonction principale de facil i ter l'emprunt des 
facteurs de production. On attendait qu'elle fût un moyen de diffusion des innovations parmi les 
adhérents. Elle fut utilisée par les moniteurs pour les réunions de sensibilisation au bénéfice 
des paysans, puis pour introduire des améliorations et fournir des équipements. L'opération 
accordait aux coopérateurs des prêts d'équipement en culture attelée et des prêts de campegne 
pour l'acquisition d'engrais. Chaque coopérative déposait son capital social auprès de la Banque 
Nationale de Développement (BND), en garantie des prêts contractés par ses membres. Le prêt 
se montait par exploitant ÈI 12.250 francs CFA remboursables en cinq échéances de 2.450 F. Le 
p r i x  de la houe "mange" spécialement allégée pour la traction asine valait 7.500 F, œlui  du 
harnais 1.250 F. L'âne s'achetait en moyenne 3.500 frans en 1964. Ainsi, la SATEC entendait 
réaliser un système de crédit sans interet. La formule semble avoir intéressé le paysan, au vu 
de l'évolution du nombre de coopératives et de celui des adhérents de 1962 6 1964. 

TABLEAU n* 14 : EVOLUTION DES COOPERATIVES ET DES ADHESIONS 

Année Nombre coopératives Nombre de membres Nombre moyen de 
membres/coop&r dive 

1952 32 453 

1963 148 1.908 

1964 39 1 5.015 

1965 8.015 - 

14 

13 

13 

- 

Source : J. C. de WILDE, 1966, p. 164 . 

Malgré un rapide accroissement des adhérents et des groupements coopératifs, de 
nombreuses difficultés apparaissent. L'objectif de création de 8.000 coopératives est loin 
d'être atteint au bout de la cinquième année. Sur près de 108.500 familles, la SATEC n'en aura 
touche que 8.000, au terme de la campagne 1965. En plus, l'adhésion des paysans aux 
coopératives et l'acquisition du matériel n'équivalent pas a une application des thèmes 
techniques vulgarisés. 
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Les tableaux indiquent une certaine réussite de l'opération au cours des premieres 
années, réussite probablement due aux efforts de sensibilisation, a la facilité d'accès au crédit 
d'équipement et à un réseau dencedrement dense sur une zone d'action relativement limitée. Ces 
premiers s u d ,  du moins les prémisses de ceux-ci, ont incite les responsables a étendre 
l'opération a un espace plus vaste ; ce qui a entraîne un relachement de l'encadrement 
rapproché qui semble avoir assure les résultats prometteurs de départ. En 1965, l'opération 
aurait touché de 75 a 80% des populations de la zone (L. OAP *NE,  1983) alors que le niveau 
d'équipement restait paradoxalement faiblede l'ordrede 5% ( J .  C. de WILDE, 1967). 

TABLEAU n" 15 : EVOLUTION DES ACQUISITIONS DE HOUES ET DE CONSOMMATION 
D' ENQRAl S. 

Année 1962 1963 1964 1965 

Nombre de houes (eff. cumulés) 453 1.912 4.968 8.695 

- Tonnage d'engrais 40 43.5 89 

m : L . O A M S û N R E ,  1 9 8 3 , ~ .  112. 

L'écart de chiffres entre l e  nombre d'adhérents et l e  nombre de houes fournies par la 
SATEC traduirait-i l  la possibilité de doubles acquisitions de matériel ou de vente a des 
non-coopérateurs ? En tout état de cause, deux constats s'impusent a l a  lecture de ce tableau : 

1 '- Il faut prendre en compte l e  fait  que la SATEC introduit dans l a  société rurale une 
expérience de type nouveau qui, pour la première fois, s'intéresse a des innovations 
technologiques, en se dispensant l e  plus possible du concours de l'administration. Ceci étant, m 
chiffres apparemment insignifiants, par rapport a la population totale concernée par 
i'opération, sont dignes d'intérêt ; i l s  expriment le l i b re  engagement du paysan derrière un 
programme conçu du dehors. I l s  témoignent ainsi dune adhésion massive, dans l a  mesure où les 
paysans n'avaient jamais connu auparavant de propositions ayant t ra i t  à des modifications aussi 
p r o f o n k  des façons culturales, de manière aussi rapprochée et @neraliJée. En effet, l a  CFDT 
ne proposait, comme nous l'avons montre précédemment, qu'une substitution varietale de coton 
et, a la l imite, des techniques sommaires destinées a améliorer la qualité du produit ; il 
s'agissait donc dune intervention marginale dans le système de production qui n'a par ail leurs 
pas dure pour des raisons pédologiques L'expérience des fermes pilotes n'a pas offert davantage 
de possibilités de transformations, e? Jcartant des structures de production pour créer un 
modèle art i f ic iel d'exploitation agrici,Y. En revanche, l a  SATEC a le mérite de par t i r  des 
besoins exprimés par les populations et d'intégrer celles-ci a la mise en oeuvre d'une 
innovation technologique qui, s i  elle &ait arrivée 8 résoudre les problèmes de subsistance, 
aurait entraîné l'introduction d'une culture de rente. 

2"- A la lecture du tableau dévolution des exploitations équipées, le niveau 
d'équipement parait incontestablement bas, par rapport aux 108.500 familles visées. Mais si 
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l'on considère le  nombre d'acquisitions de houes par année, on s'aperçoit qu'il y a eu une 
augmentation des valeurs absolues entre 1962 et i 965. 

Un taux de variation de 76% entre 1962 et 1963 traduit un intérêt certain ainsi qu'en 
témoignent les opinions favorables qui r m r t e n t  des enquêtes. Pour des raisons diverses, i l  
baisse a 6 1 % entre 1963 et 1964 pour atteindre 43% entre 1964 et 1965. Le manque de 
données, jusqu'a 1'arrBt de l'opération en 1967, ne permet pas de se situer par rapport aux 
comportements ultérieurs de ces valeurs, mais l'évolution tend a la baisse. Est-ce 8 dire que 
les paysans se désintéressent progressivement de la culture attelée, au fur et à mesure qu'ils 
s'en informent et qu'ils en acquièrent une certaine expérience? Auquel cas, faudrait-il croire 6 
un rejet, donc a un abandon éventuel des techniques acquises par les innovateurs ? Le taux de 
variation n'est peut-être pas très significatif pour révéler entièrement l e  phénomène en 
profondeur. 

TABLEAU no 16 : NOMBRE DE HOUES ACQUISES PAR ANNEE 

Année 1 Q65 

Nombre de houes 453 1.459 3 .O56 3.727 

Taux de variation (X) 76.30 6 1.50 42.80 

Rapport de variation 1 3.2 6.7 8.22 
(base 1962) 

~~ 

Source : calculs effectués a part ir  du tableau précédent. 

En effet, l e  rapport de variation indique que l e  nombre d'exploitations équipées au 
murs de la premiere année a été multiplie par 3 la seconde année, par 6,7 la troisième, et 
par 8 la quatrième. Comment alors soutenir l'hypothèse que l'échec de l'opération est dû a un 
manque d'intérêt de la population alors que les désirs, plus encore que les acquisitions de 
matériel, se sont =rus au f i l  des années ? Une edhbion aux innovations qui ne s'accompagne 
pas d'un accroissement du taux d'équipement écarte i'hypothbe simpliste du rejet. N'y a-t-il 
pas un verrou au niveau des possibilités d'am3 au matériel ? Ce qui est conçu et vulgarisé 
comme "materiel simple et peu coûteux" par l e  technicien n'est-il pas finalement onéreux pour 
le p w s m  mmge des années 1960, au regard des revenus ruraux ? L'évolution des taux 
d'imp- du crédit d'équipement nous oriente cians cette direction. 

TABLEAU no 17 : TAUX D'IMPAYES DES EMPRUNTS D'EQUIPEMENT DE 1962 A 1967 . 

Année 1962 1963 1964 1965 1966 1967 

Taux (XI 1 . 1  1.7 5 1 1  35 71 

Saurce : L. MMSONRE, 1983, p. 1 14. 

Dès la premiere campagne de la SATEC, les adhérents ne sont pes parvenus a dégager 
des surplus commercialisables capables de faire face au remboursement des échéances de 
crédit. O r  les premiers adhérents se sont recrutés parmi les "notables", les commerçants, les 
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anciens combattants, des "paysans" ai& dont le sort n'est pas l ie a l'activité agricole. Comment 
comprendre cette évolution exponentielle du taux des impayés ? La majeure partie des paysans 
qui se sont jugés en mesure de "prendre le risque de l'incertitude" n'étaient pas a la hauteur du 
niveau d'équipement recommandé. Les pionniers de la culture attelée étant relativement plus 
solvables, les taux d'impayés ne dépassaient pas 1 , 1 % .  Mais les remboursements se sont-ils 
réalisés grâce à des surplus agricoles, auquel cas la culture attelée représenterait une solution 
au problème de subsistance, un progrès réel du revenu agricole ? Les premières traites 
n'ont-elles pas été remboursées grâce a des pensions de retraite, des salaires demigrés ou de 
revenus non agricoles, en l'occurrence le petit commerce, l'élevage et la boucherie ? 

Les adhérents de la sewnde génération, ceux qui ont hésité au moins pendant deux 
années avant de s'engager, sont ceux-là mêmes qui n'ont d'autres sources de revenus que 
l'agriculture, activité dont l e  rapport reste très l i é  aux aléas climatiques. i l s  présentent dom: 
moins de garantie que les précédents ; mais à quoi donc a servi le fonds de garantie déposé par 
chaque coopérative auprès de la banque, afin de c w v r i r  ses sociétaires? On présume, en dépit 
de nos lacunes en matière de gestion et d'économie, qu'à des taux d'impayés aussi élevés de 
l'ordre de 35 a 70% comme l'indique le tableau ci-dessus, ce fonds ne soit point efficace pour 
assurer la régulation du capital indispensable 4 l'octroi de nouveaux emprunts. La 
non-solvabilité du paysan expliquerait la nette progression des impayés a par t i r  de 1964, au 
moment où le "vrai" paysan répond favorablement a l'incitation des moniteurs. Comme nous 
tenterons de l'expliquer plus tard, la fin des années 1970 connaîtra une adoption massive de la 
houe tractée, moins par le biais d'un crédit a taux très élevé par rapport au niveau des 
productions agricoles que par suite dune thhu r i sa t i on  rendue possible par des expédients 
extra-agricoles et probablement aussi par les leçons tir& des années &ches de 1968 a 
1974. 

Au bilan de l'action SATEC, on retiendra que c'est moins la pédagogie d'approche du 
milieu que des erreurs dévaluation des revenus pa/sans qui sont en cause dans l'échec de la 
culture attelée. L'intervention a eu le mérite de développer un type d'opération fondée sur une 
bonne connaissance du milieu, une prise en m p t e  des besoins des paysans, une participation 
effective des populations a la mise en œuvre du projet, une réalisation a la demande. Cette 
opération aurait pu apporter des changements importants dms le niveau de vie du mil ieu ru ra l  
s i  son domaine d'intervention avait été beaucoup plus réduit, si l'encadrement avait été 
maintmu a la densité de la première phase, plus encore s i  lm moyens simples qu'elle proposait 
n'étaient par inaccessibles au paysan moyen. Les encadreurs auraient en effet remarque que 
sous bon suivi des façons culturales vulgarisées, "on atteignait des rendements 'records' (...) 
de 1.340 kg/ha pour le m i l  et 1.890 kg/ha pour le sorgho, soit le t r ip le  des rendements 
traditionnels". Dans le cas général, les rendements se sont améliorés de 1 O0 a 200 kgiha (L. 
OAMSONRE, 1983, p. 1 15). J.C. de WILDE ( 1967, p. 174) signale des accroissements de 
rendement de l 'ordre de " 1  00% pour le sorgho, 75% pour le m i l "  s i  toutefois on pratique une 
fumure correcte, un des thèmes essentiels de la culture attelée. On verra par la suite qu'il 
existe d'autres pesanteurs ; mais la cause principale de l'échec de l'opération semble se situer 
au niveau dune surévaluation des revenus ruraux. O r  le thème du revenu ru ra l  recoupe des 
éléments aussi déterminants que la politique des pr i x ,  les spéculations agricoles, les 
disponibilités foncières, etc. En reconnaissant la complexité de la question, il ne faudrait pas 
perdre non plus la spécificité de l'échec dune opération qui avait techniquement et 
méthodologiquement prépare le terrain pour réussir un changement capital de la condition 
paysanne : un encadrement relache et une appréciation erronée des revenus ainsi que des 
possibilités de les accroître s'y sont opposés. 



180 

24. LES CENTRES D'EDUCATION RURALE (CER). 

Le centre d'éducation rura le  est in i t ie  en 1960, dans le  cadre du premier plan 
quinquennal de développement, élaboré a la demande du gouvernement voltaïque par une m i e t e  
française, la SEDES (Sociéte dEtude de Développement Economique et Social). Les 
développements qui suivent sont emprunt& aux descriptions faites par les études de J. C. de 
WILDE ( 1967), OAMSONRE ( 19831, et BELLONCLE ( 1984). Le projet voudrait faire de la  
croissance du secteur pr imai re une pr io r i te  du plan dont la réalisation passerait par une 
formation sociale, technique et intellectuelle des paysans. I l  se propose alors de dispenser une 
instruction élémentaire et une formation agricole aux jeunes ruraux de 12 à 14 ans n'eyant 
pes pu, faute de place, &r à l'école pr imai re classique, pour en faire des "animateurs 
pionniers" dans leur mil ieu d'origine. Pour cela, l'enseignement doit atteindre dans un délai 
très court les paysans et sensibiliser ceux-ci a la notion du développement. Il s'articule sur 
deux aspects : 

- une alphabétisation fonctionnelle, sélective et intensive des jeunes, dans le cadre 
d'une scolarité de compensation ; 

- un apprentissage de techniques agricoles sur des champs, ter ra in  dexperimentation 
et d'application de l'enseignement théorique, en vue de former des agents de développement, des 
forces de progrès dans la société traditionnelle. 

La formation dure trois ans dans un centre situé dans le village, comprenant un 
logement, une salle de m u r s  et un champ de 2 a 3 ha. Un moniteur recrute parmi les titulaires 
du Certificat d'études primaires et rapidement forme assure le fonctionnement du centre. On 
devait pouvoir, a par t i r  de deux mi l l ie rs  de centres, assurer la scolarisation de 80W des 
garçons et 20% des filles. Le projet s'appuie cependant sur une intention pardoxale de 
maximiser le rayonnement social de la formation et de minimiser les dépenses, compte tenu de 
la  modicité des foncts en-. Alors que le  coût de l'enseignement pr imai re classique s'élevait 
en 1966 a 98.575 FCFA par élève pour le  cycle (soit globalement 12.000 F/an/elève), on 
affecte au CER 6.530 F par e l h e  soit 19.590 F par élève pour le  cycle. Pour amoindrir 
toujours les frais, l a  construction des bâtiments en matériaux locaux est a la  charge des 
v i  llegeois. 

D 'eprk  les statistiques du Ministère de l'Agriculture, les CER auraient connu un 
certain essor (vo i r  Tablesu n' 18) Au bout de sept ans, le nombre de centres a ete mult ipl ie 
par 4,  celui des élèves par 3. Mais le  taux de fréquentation évolue a la baisse, traduisant une 
diff iculté de mobilisation plus expressive par le nombre de centres que par la diminution du 
nombre des e lhes  par centre. Cette baisse annonce-t-elle la décadence de l ' institution, un 
rejet du CER par les populations rurales ? Sont probablement en cause le niveau des moniteurs 
hâtivement formés mais peut-être aussi une pris.? de conscience du paysan sur la nature réelle 
de l'éducation rurale. La formation n'est sanctionnée par aucun diplôme et n'offre ainsi aucune 
possibilité de promotion. Pour les parents, il s'agit dune "formation au rabais", par rapport a 
une école élit iste qui prépare ses lauréats a des fonctions bien rémunerées et, de surcroit ,  
pourvoyeuses de prestige et d'autorité. 
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TABLEAU no 18 : EVOLUTION DES CENTRES D'EDUCATION RURALE. 

Année Création de Nombre de Nombre Nombre moyen 
cen tr es centres d'é I kves d'éleves par 

centre 

1962163 180 180 8.893 50 

1963164 1 181 8.46 1 47 

1964/65 114 295 1 1.920 41 

1965166 81 376 17.361 46 

1 g66/67 119 495 22 .O00 45 

1967-70 264 759 30 .O00 40 

Source : Statistiques du Ministère de l'Agriculture 196 1 - 1970 
( in L. OAMSONRE, 1983, p. 122). 

Dans les années 1960, le contexte encore pregnant de colonialisme et d'illusions sur 
les possibi l i tk  de libération n'incitait pas le paysan a envoyer son enfant dans une école qui en 
ferait un agriculteur "démuni" et sans pouvoir comme lui-même. Chacun rêvait de mettre 
p l u t 3  son f i l s  sur les traces des tenants du nouveau pouvoir, toujours perçu comme une 
menace pour la quiétude. Ainsi s'exprime un paysan du Sazèga : 

"ceux qui m'ont envoyé en prison sont les enfants de mes congenères ; je nourris 
l'espoir que les miens me délivreront de leurs griffes ; c'est la raison pour laquelle 
je les envoie à l'école, car seul le pouvoir arrête le pouvoir". 

Pour beaucoup de parents, la libération du monde ru ra l  passe par ce qu'ils appellent 
"l'école du Blanc". Comme la  Orande Rayale sous la colonisation s'adressant au peuple des 
Diallobé, les Mkezs? avaient besoin "d'apprendre comment on pouvait vaincre sans avoir 
raison'' (C. H. KANE, 1961, p. 48). Cette aspiration semble avoir bloque l'engouement auquel 
on s'attendait pour les GER. 

Le projet aura installe 264 centres en 1970, sur une prévision init iale de 2.000. 
Quant a l'objectif de 20 a 80% de scolarisation, le taux faible de 4% en 1968 ne laisse pes 
croire que l'avenir des centres sera meilleur. On a pu constater un absentéisme dans la 
fréquentation wr le programme des CER coïncide avec la saison agricole ; face a l'urgence des 
besoins en main d'œuvre, les enfants de 12 a 14 ans font l'objet de multiples sollicitations, 
surtout lorsque dans la plupart des cas, les jeunes qui dépassent cet âge quittent le village pour 
la v i l le  ou les plantations de Côte-d'Ivoire. 

Le monde ru ra l  perçoit, dans l'institution, une contradiction qu'i l  relève par la 

"si la condition paysanne recèle de privilèges capebles de garantir une subsistance 
correcte et de nous l ibérer de la m i g r e  comme on voudrait nous l e  faire croire, 
pourquoi un commis n'a-t- i l  jamais démissionné pour se convertir au métier de la 
terre, pourquoi le moniteur, qui en sait trop et qui voudrait nous apprendre notre 

réplique suivante : 
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métier, ne nous rejoint-il pas pour en donner la  preuve? Pourquoi, au lieu de former 
ses enfants dans son centre d'éducation rurale, les envoie-t-il 8 l'école des Blancs"? 

Devant des r k t i o n s  aussi vives, A. ZAORE ( 1982, t.lll, p. 68) a de bonnes raisons 

"on veut former des cadres aptes à une pédegogie de la production (...maîtres 
déducation rurale ... ) à part ir  de lauréats dune institution qui les a déracinés de la vie 
rurale et coupés des travaux qu'elle comporte". 

Les avis recueillis aup rh  des formateurs en 1986 n'affichent pas plus d'optimisme. 
Ceux-ci estiment que les résultats ne sont pas satisfaisants car 90% de leurs anciens élèves 
ont quitté leurs villages ; le 1 / 1 O restant n'applique pas les méthodes culturales qu'ils ont 
apprises au centre. Comment, dans ces conditions, peut-on espérer que le CER soit un tremplin 
pour l e  développement de l'agriculture? 

décrire : 

Pourquoi un tel comportement ? Le pgysan enverrait-il son enfant au CER pour la 
forme, par contrainte ou parce qu'il n'a pas d'autre formule ? I l semble que le  recrutement 
revête, dans certains villages, un caractère "autoritaire". Sans avoir le courage de demander la 
fermeture du CER, au risque de se priver de propositions ultérieures éventuellement 
intéressantes pour eux, les villageois s'arrangent pour fournir des élèves tous les trois ans , 
en l'absence d'une h i e  primaire. 

La vocation structurelle et techno-économique des CER, dans le département de T&, 
ne semble avoir atteint aucun objectif. L'institution, en revanche, incite les jeunes 8 
l'émigration ; les rudiments de français qu'on y acquiert constituent un petit avantage qui 
facilite l'insertion en vi l le ou octroie quelques grades dans les métiers domestiques. C'est 
pourquoi, disent les moniteurs, "les jeunes formés ou en cours de formation ne sollicitent 
qu'une seule chose : \'alphabétisation en français, afin de pouvoir bénéficier de tous Côtés ; 
surtout, aller se faire petit commis en République de &te-d'Ivoire, car tout homme de notre 
milieu qui n'est pas aile à l'étranger n'est pas considéré". Cette considération se rapporte à la 
disposition d'un certain nombre de signes : la bicyclette, le récepteur radio, la maison en toit de 
tôle ondulée, des 6quipements q r i m l e s  ; toutes choses que l'activité Wrimle de plateau ne 
permet pas, pour l'instant, d'acquérir dens l'immédiat. A p r b  la formation au CER, l'élève 
pourrait faire, selon l'expression pertinente de L. WMSONRE ( 1983, p. 124) "toute autre 
chme que le métier auquel sa formation le prédestinait". 

De toute hidena, il y a un divorce apparent entre les objectifs du centre et les 
aspirations des villageois ; on pourrait à juste raison se demander s i  cela ne traduit pas un 
conflit entre ce que l'administration voudrait faire du paysan et ce que celui-ci voudrait être ? 

Malgré les reformes apportées depuis 1970, notamment la création de structures 
post-salaires d'insertion dans le monde rural ,  le CER (devenu CFJA : Centre de Formation des 
Jeunes Agriculteurs) reste une institution marginale par rapport aux structures de 
production, gênante ou superflue pour ses élèves et l'organisation de l a  prcduction agricole. Si 
l e  centre joue, en certains endroits du Yatenge, un r61e moteur vis-à-vis de l'innovation 
agricole, û. BELLONCLE ( 1984, pp. 193- 194) constate qu'aucune de rn exploitations (tenues 
par les CFJA) n'a aujourd'hui atteint des performances techniques vraiment convaincantes. Le 
paysan étant, de nature sceptique, ne croyant que ce qu'il voit (J. d'AT DE SAINT FOULC, 1985, 
p. 2821, attend des résultats significatifs ; o r  les CFJA n'arrivent pas toujours à réaliser sur 
leurs parcelles, en application des formules qu'ils veulent diffuser dans le  monde rural ,  des 
rendements au moins équivalents a ceux de l'agriculture traditionnelle. E t  l'on voudrait que le  
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milieu culturel soit réceptif! 

Les faibles performances techniques des GER ne doivent pas faire oublier que la 
conception du projet a escamote les préoccupations les plus évidentes du paysan et les 
aspirations profondes des jeunes vis-à-vis dune mobilité socio-économique 8 rechercher hors 
du village et de le misère du métier de cultiveteur. Pourquoi N o i r  tenu les chefs d'exploitation 
et les adultes 4 l'écart des orientations et de la formation des CER? Nonobstant un échec évident 
des CFJA dans l e  bassin-versent de la Bazbga, on s'obstine a les meintenir a Timbod, 
Bouskirna et Tensobentenga. Mosgo a obtenu la fermeture de son Centre et réclame, depuis deux 
ans, l'ouverture dune école clessique dont il a apprêté les locaux. Ce village a eu, le premier, 
le bénéfice d'un CER ; il a ete le point de départ dune organisation supra-villageoise de 
structures pre-coopératives. On présume donc qu'il est en avence sur les autres villages du 
bassin-versant. Aussi se réaction peut-elle augurer, du moins orienter la lecture des 
aspirations pg/sannes dans ce domaine, donc s u e r e r  les réactions que l'on pourrait attendre 
des autres villages, si toutefois ceux-ci en avaient les passibilités. L'attitude de Mosgo nous 
semble significative, compte tenu du "difficile face-à-face entre le p a y m  et le technicien" 
(P. PELISSIER, 1979) : rapport univoque de maître a élève, divergences entre aspirations 
paysannes et orientations du Centre, manque de crédit technique de l'opération, etc. 

Les services compétents croient-ils toujours aux capacités des CFJA a engendrer des 
forces jeunes et dynamiques, agents et pionniers du progrès, profondément fixés a leurs 
terroirs villageois? Auquel cas, le technicien serait-il moins capable d'une dynemique du 
changement que le paysan dont il entend M r e r  le developpement? Comme dans le cas de 
"l'amenageur aménagé" (O. SAUTTER, 19781, l'expérience des CER semble bien évoquer 
" 1 'éducateur éduqué". 

25. LES ORBANISMES REBIONAUX DE DEYELOPPEMENT (ORD). 

L'ORD prend le relais de la SATEC a part i r  de 1967. Son domaine d'intervention couvre 
tout le terr i toire national. ii s'appuie sur ilidée de développement régional qui comporte 
l'avantage de tenir compte des spécificités des groupes et des espaces ; le  pays est en effet 
réparti en zones qro-écologiques dont checune relève d'un organisme décentrali6 et 
financièrement "autonome". Malgré la diversité des situations inhérente au milieu physique, à 
l'étendue, aux activités des populations et aux murces de financement, on peut retenir l e  cas de 
1'ORD du Centre (Ouagadougou) qui englobe le bassin-versant de la Saège ; l'expérience de cet 
ORD fournira des éléments d'appréciation pour l'ensemble des institutions. 
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25 1. Définition et structures. 

Les ORD, d'après leur statut , sont des organismes d'intérêt public fonctionnant selon 
les règles et avec la souplesse des m i é t é s  privées. ils associent les représentants, les élus, 
l'administration terr i tor iale, les milieux professionnels, les autorités religieuses et morales, 
pour leur fonctionnement. Dotés de la personnalité civi le et de l'autonomie financière, i l s  
peuvent créer et exploiter des établissements agricoles ou agro-industriels. Leurs activités 
sont financées par des dotations et subventions de l'Etat, toutes formes de contribution das 
collectivités publiques ou de personnes physiques ou morales, publiques ou privées. 

L'ORD de Ouagedougou se compose dune direction administrative char* de la 
définition et de l'orientation générale des actions, et d'une direction technique a laquelle 
i n m b e  la mise en œuvre des programmes d'activités. Un conseil d'administration se réunit 
une fois l'an pour évaluer les résultats de l a  campagne écoulée, analyser la situation de 
l'établissement et f ixer les objectifs de la campagne suivante. Il se compose des préfets et 
hauts-commissaires, des r e p r k n t a n t s  des ministères de l'Agriculture, de l'Environnement, 
de l'Essor Familial, des Finances, de l'Eau, des Travaux Publics, ainsi que de la Banque 
Nationale de Développement, de la Direction de l a  Sente Animale et d'un représentent des 
qr icul teurs. 

Pour intervenir dans l e  monde ru ra l ,  I'ORD du Centre a repart i  son terr i to i re en cinq 
secteurs et dispose de 102 agents d'agriculture chargés de la vulgarisation des thèmes 
techniques agricoles et de l'animation des groupements précoopératifs villageois. 

252. Objectifs et moyens d'intervention. 

La politique de deveioppement ru ra l  de I'ORD poursuit quatre objectifs : 
1'- techniaue : accroissement de la productivité agricole, par l a  vulgarisation de 

thèmes techniques modernes ; 
2'- social : contribuer a la promotion paysanne, en favorisant la c r k t i o n  

d'associations $intérH économique, en l'occurrence ies groupements précoopératifs et les 
cwpératives ; 

3'- écOnomiaue : susciter la participation a l'échelon local des groupes sociaux, des 
personnalités politiques ou des hiérarchies traditionnelles a l'exécution des plans de 
développement ; 

4"- rwional  : prendre en compte les particularités locales et/ou les problèmes 
régionaux dans l'élaboration des politiques de développement. 

Ces objectifs devraient concourir a la réalisation de l'autosuffisante alimentaire, a 
l'amélioration du niveau de vie des populations rurales et, 8 faire de l'agriculture un secteur 
moteur dans le processus de développement du peys. 

Les moyens d'intervention de 1'ORD sont d'ordre technique, financier et structurel. 
Outre le Centre Agricole Polyvalent de Matourkou qui m u r e  le formetion des agent3 
d'agriculture, permettant ainsi aux organismes de recruter le personnel compétent, les 
établissements reçoivent des assistances techniques internationales. Celles-ci s'expriment sous 
forme bilatérale, dans le cadre des accords de coopération entre la France et la Haute-Volta 
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depuis les indépendances ; des techniciens français, détachés auprès du pays, participent a la 
conception et a la mise en œuvre des techniques agricoles modernes ; ce qui permet, 
semble-t-il, a la France de maintenir des sociétés d'économie mixte comme la BDPA, la CFDT, 
l ' IRAT,  l'IRHO, etc qui poursuivent leurs activités, dans le cadre des ORD. Des missions 
techniques d'autres pays (Allemagne, Italie, Chine Populaire) interviennent également. 
L'assistance sous forme multilatérale provient du PNUD (missions d'experts des Nations 
Unies), de la Compagnie Internationale de Développement Rural (CIDR), la Société Africaine 
dEtudes et de Développement (SAED) et d'organismes privés e but lucratif. 

Les ORD reçoivent, outre la subvention de l'Etat, une assistance financiere sous forme 
de dons et de prêts B long terme, avec des taux d'intérêt modiques et amortissements différés de 
la part du Fonds d'Aide et de Coopération (FAC), de l'US Agency for International Development 
(USAID), du FED, de la BIRD, etc. 

253. Les forces et l es  faiblesses de I'ORD. 

A sa création en 1967, I'ORD de Ouagdougw bénéficie d'un terrain préalablement 
préparé par l'opération SATEC. Sur le plan technique, il s'agit de poursuivre la vulgerisation 
de la houe a traction animale. L'action des services de 1'ORD a donc ete facilitée car dune part, 
les paysans ont eu le temps d'observer, et peut-être de se familiariser avec la culture attelée 
et les thèmes techniques y afférents ; d'autre part, les moniteurs de la SATEC qui disposent déjà 
dune expérience de terrain ont été maintenus. La prise en compte des disparités régionales 
réduit la population de la zone agro-écologique de Ouagedougou a 22.000 km2 et la population 
concernée à 860.500 personnes ; ce qui, par rapport a l'expérience précédente, offre 
théoriquement plus de possibilités de contact avec les paysans. 

253 1 .  Une structure lourde et un souci de consultation élaraie. 

La nouvelle structure est plus lourde au sommet. Elle associe au Conseil 
d'Administration toutes les institutions qui interviennent dans le monde ru ra l  ; ce qui 
représente un atout par rapport au passé et réduit a p r i o r i  les pesanteurs d'ordre structurel. 
Sur le terrain, le contact avec le paysan reste simple, facilité par l'expérience des moniteurs 
SATEC et soutenu par l e  niveau de formation plus appréciable des nouveaux agents. En faisant de 
l'adhésion a la coopérative une des conditions d &  au crédit agricole, I'ORD incite a la 
création quasi généralisée de groupements villegeois. 

La naissance de 1'ORD mïncick avec le début des années sèches de 1968 a 1974. 
L'intérêt de cette coïncidence se trouve dans le fait que le temps d'observation et d'hésitation 
avait commencé a produire des effets favorables malgré l'indigence des revenus paysans ; mais 
la sécheresse semble avoir engendré un foisonnement d'initiatives a la recherche de solutions 
de recours. L'accroissement des emblavures étant 8 terme, avec la dispersion des soles, un 
moyen de prévenir le risque et d'en atténuer les effets, les paysans équipés en attelages se sont 
retrouvés plus aguerris que les autres a surmonter la situation. Aussi cette sécheresse 
a-t-elle été l'occasion pour les hésitants de confirmer leur adhésion a la culture attelée ; ceux 
qui avaient abandonné l'usage de la traction animale ou qui s'apprêtaient a le faire se sont 
ravisés. Cette conjoncture favorable a la diffusion de l'innovation, et sur laquelle nous 
reviendrons ultérieurement, n'a cependant pas suffi a donner satisfaction a l'action de I'ORD. 
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Les faiblesses sont de divers ordres ; le  Conseil d'Administration, l'instance qui possède 
l e  pouvoir de décision et d'orientation ne compte en son sein qu'un seul représentant des 
pwsans. La présence de celui-ci, on ne s'en doute guère, ne peut qu'être noyée dans la masse des 
autorités politiques et administratives, dans le débat des techniciens en tous genres. A la limite, 
peut-on se demander, ce représentant est-il réellement ptrpan? En tout état de m u s ,  la 
conscience et l e  pouvoir paysan neP-$exprimer de façon significative lorsque la convocation 
de la session extraordinaire se fait a l'initiative du président ou a la demande d'au moins 1 /3 de 
ses membres. 

Des difficultés de gestion apparaissent, en raison dune insuffisance de moyens 
financiers ; l'assistance financière y remédie quelquefois mais comporte virtuellement le 
risque d'influer sur les programmes d'activités. 

2532. L'encadrement dans la dynamiaue du chanaement. 

Sur l e  terrain, on ne peut que déplorer une carence notoire de l'encadrement ; en 
1984, le  taux d'encadrement pour I'ORD de Ouagdougou s'exprimait selon un rapport de un 
agent pour 8.436 personnes en moyenne, tous & et sexes confondus. En retenant a 7 ou 8 le 
nombre moyen de personnes par unité ck production, le rapport serait de un agent pour 1 .O55 
à 1.205 unités de production. Une mauvaise répartition du personnel donne lieu à des situations 
davantage déplorables. Le sous-secteur de T M ,  qui compte en 1985 29.000 habitants 
repartis en 4.1 13 ménages dans 38  villages, relève de la charge de deux àgents et dune 
animatrice. Cette situation engendre une impression de surcharge qui n'est pas propre à 
encourager le travail des encadreurs. Ceux-ci se complaisent le plus souvent dans des rôles 
administratifs (E. DIANDA, 19841, transmettant les directives a part i r  de leurs domiciles, des 
marchés les plus proches et au hasard de leurs rencontres. 

I l  y a peut-être une appréhension particulieredu rôle de l'agent d'agriculture qui fait 
croire celui-ci qu'au-delà d'un certain nombre de villages, son travail devient impossible et 
son action aléatoire. Malgré des tâches thmriques propres a émousser les ardeurs, on déplore 
la fréquence des œs d'oisiveté chronique dans le corps des agents ruraux. Est-ce par 
inconscience professionnelle ou par cupidité que certains agents techniques ne trouvent presque 
jamais le temps de suivre ou conduire des expérimentations sur le terrain, sensibiliser ou 
animer les groupements villageois, faire le constat des dégâts provoqués par la divagation des 
animaux et qui constituent des sources fréquentes de conflits entre agro-pesteurs m m  et 
pasteurs peulh? I ls trouvent cependent le temps de travailler dans leurs champs personnels, 
aux heures de service. On évoque la difficulté de communication due Ëi l'etat des routes en saison 
des pluies ; ce qui est juste. Mais lorsque, dans le village où se trouve le champ de l ' end reu r ,  
les paysans ne bénéficient pas de séences de démonstration ou de réunions d'animation, on peut 
se poser des questions sur la vocation, la motivation professionnelle et l 'ut i l i té de l'agent 
technique d'agriculture. 11 existe heureusement encore des agents dévouéS a leurs tâches et qui 
font l'honneur de leur corps. 

De notre point de vue, le fait pour un encadreur de posséder et de mettre en valeur un 
champ ne constitue pas forcément un détournement ou une espèce de magouille, même s' i l  en 
paraît à pr ior i  ; cela représente un avantage certain que : 

- de se mettre dans les conditions de la production agricole ; 
- d'éprouver, avec les paysans, les risques encourus par l'apparition intempestive 
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d'une période sèche au cours de la saison humide ; 
- d'apprécier par soi-même les résultats dune application technique sur les plans de 

l'économie du temps, des rendements, des productions absolues, de l a  conservation et de l a  
restauration des sols. 

En somme, c'est l'occasion de "se mettre dans la peau du paysan" (et peut-être d'aller 
à son école), pour se procurer les meilleures possibilités de comprendre et de traiter les 
questions du monde rural .  En ce cas, on pourrait évoquer encore une fois la théorie de 
MENDRAS ( 1976) pour identifier l'encadreur comme un médiateur (non pas entre I'ORD qui 
donne des consignes et le paysan qui devrait les appliquer) dont le rôle consisterait à f i l t r e r  les 
éléments édifiants de la société englobante ou extérieure au village, de les traiter et de 
favoriser leur diffusion dans le milieu, au bénéfice des peysans ; ce rapprochement comporte 
cependant la faiblesse de faire de l'encadreur un vrai  notable, par l a  possession d'un champ : il 
a des connaissances qui lui donnent une certaine garantie indispensable à la conduite 
d'expériences directes ; il dispose d'un selaire qui le met a l 'abri  du risque en cas d'échec et, œ 
faisant, peut répéter les essais pendant plusieurs années, sans mettre en pér i l  la subsistance 
de sa famille ; aussi les paysans auront-ils trop de peine à l'accepter comme un des leurs. 
L'avantage réside dans la possibilité dune confiance plus facile a réaliser, dans ces conditions 
que dans celles d'un agent qui fait bon conseiller agricole, tout en affichant un certain dédain 
pour le travail de la terre. 

I l  convient de se méfier d'une telle théorisation qui nous semble ic i  idéaliste : 
l'encadreur n'ouvre pas un champ pour servir  de mak le  au paysan e pr io r i ,  mais pour 
réaliser des suppléments de ressources. Ainsi, pour des raisons qui nous échappent, il ne 
conduit pas forcément des méthodes culturales modernes et peut s' i l lustrer comme un 
contre-modèle par rapport a sa mission. Il a finalement un rôle ambigu vis-à-vis du processus 
du changement : il est théoricien, par son savoir livresque et son expérience sens cesse 
enrichis par des recyclages ou des séminaires ; il est médiateur parce que son employeur 
l imite ça tâche a la transmission de consignes, en direction des producteurs ; il est praticien 
parce que le contact de la réalité du travail agricole remet en cause certains schémas théoriques 
acquis au cours de sa formetion. 

2533. Le svsteme de crédit. 

Le budget affecte au crédit provient en partie de fonds propres de I'ORD, l'essentiel 
étant constitue par des subventions accordées par la Caisse Nationale de Crédit Agricole (CNCA). 

L'obtention du crédit est soumise aux conditions suivantes : 
- pour les groupements villageois et les coopératives, ne pas avoir dimpeyés 

supérieurs à 10% des crédits de l'année précédente ; 
- pour les individus, appartenir 8 un groupement ou a une coopérative, être capable de 

verser 20% de la valeur du crédit au départ et 10% de la participation a un "fonds de garantie 
de la mortalité du bétail" ; accepter et être capable de rembourser le crédit avec un taux 
d'intérêt annuel de 1 1  % (depuis ! 983) en quatre annuités constantes. Il appartient BU 
groupement ou a la coopérative de choisir, parmi ses membres, les personnes pouvant 
wuscrire a ces conditions ; la caution du groupement en la matière constitue une avalisation. 

Ainsi, la sélection des bénéficiaires du crédit répond B des critères de solvabilité ; de ce 
fait, elle bloque l'accès du crédit au paysan modeste. Tout porte a croire que le crédit ne 
s'adresse qu'a ceux qui en ont le moins besoin, selon le principe bien connu qui dit  qu'on ne 
prête qu'aux riches. 
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Les tableaux ci-dessous aideront a mieux cerner la nature réelle du crédit et son 
éventuelle capacité à engendrer une dynamique des tehniques agricoles. 

TABLEAU no 19 : EVOLUTION DES TAUX D'INTERET D U  CREDIT AûRICOLE. 

période Taux par an (XI 

avant 1979 

1979- 198 1 

depuis 1982 

5.50 

9 

11  

Source : K. ZERBO. 1983. p .  6 1 .  

TABLEAU n" 20 : ACCROISSEMENT DES PRIX DES CEREALES ET DU MATERIEL 
AORICOLE ENTRE 1 9 7 7 1 7 8  ET 1 9 8  1 /82 (en Ig) .  

Céréale Taux d'accroissement Type de matériel Taux d'accroissement 
du prix du prix 

Sorgho 56.25 

Mil 56.25 

Waïs 56.25 

Riz paddy 51.1 1 

CH 9 79.53 

CH 6 83.70 

H5 61,13 

Butteur 1 1 1,45 

Charrette PP 59.26 

Source : K .  ZERBO, 1983, p. 64. 

L'ORD semble avoir joue jusqu'en 1971 un rôle d'incitation économique en aval de la  
production, en s'occupant de la commercialisation des céréales ; il a été relayé dans ce domaine 
par l'office National des Céréales (OFNACERI qui, a par t i r  de 1975, a acquis le  monopole de la  
collecte et de la commercialisation des céréales sur l'ensemble du pays. Les p r i x  consignés dans 
l e  tableau d'évolution cks p r i x  sont ceux que pratique 1'OFNACER. Ce tableau montre déjà bien 
une lente augmentation des valeurs absolues. Le m u r s  officiel qui est un p r i x  non garanti mais 
qui fait office de "maximum autorisé", si on le considère comme un indicateur sérieux, faute de 
données corrigées, révèle a travers son taux d'évolution une dévaluation évidente due a ce que 
l'on pourrait appeler "l'échange inégal", l ' inflation différentielle entre les produits céréaliers 
et les machines agricoles. 
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TABLEAU ne 21 : EVOLUTION D U  PRIX D'ACHAT AU PRODUCTEUR DES PRINCIPALES 
CULTURESAU BURKINA ( en francs CFA par kilogramme). 

Sowces : Office National des Céréales (ûfNX€R) ; 
ûrgnisrne Régional de ûkeloppement (ORDI âe ûuagaâougou ; 
K i r m  ZERBO, 1983 

La comparaison entre l'évolution des pr ix  du matériel agricole et celle des 
produits céréaliers permet peut-être de comprendre les difficultés que les paysans éprouvent 
a s'équiper en matériel moderne. Comment pourrait-on prétendre moderniser l'agriculture, 
par la vulgarisation de techniques efficientes, lorsque les équipements sont inaccessibles, en 
raison des faibles revenus ruraux? L'wenture de modernisation agricole, par le biais des 
équipements fournis par les industries, introduit un rapport commercial inégal qui s'oppase 
logiquement à l'épanouissement du producteur. 

Enfin, indépendsmment des murs officiels, les commerçants sillonnent les 
campagnes et offrent des pr ix  bas, profitant de la situetion d'enclavement de certaines zones 
exckkntaires ou trafiquant avec les instruments de mesure. Alors que les autorités ont 
jusqu'à une date récente fixé les pr ix  selon le poids, les paysans et les commerçants ont 
toujours pratique des transactions selon le volume ; ainsi la tine, le plat dit "yoruba" 
continuent de servir d'instrument de mesure dens la commercialisation des produits, dans les 
marchés ruraux. Ces objets, dans les mains des commerçants, représentent souvent de 
véritables instruments d'escroquerie : au moment de l'achat, on wmpte 8 mesures de plat 
"yoruba" pour une tine, plat à fond cab& vers l'extérieur pour augmenter la wntenance. A 
le revente, le même plat a un fond bombe vers l'intérieur, afin d'obtenir l'effet contraire du 
cas précédent ; par ailleurs, il en faut 7 pour faire une the ,  au lieu de 8 comme a l'achat. On 
aura essayé de l imiter ces pratiques d'escroquerie, en homologuant des équivalences entre le 
volume et le poids des produits, BU niveau du Ministère du Commerce. 

Le tableau ne 22 renseigne sur ces équivalences pour les pr ix ,  mais la question 
fondamentale reste celle d'une réelle mrrespondance entre le poids et le volume, celle-ci 
étant variable selon le produit. Nous n'avons aucune raison de mettre en doute le  systerne 
élabore par les services compétents , mais ces équivalences ont-elles un impact significatif 
dans les actes de l a  commercialisation, quand les mêmes commerçants continuent de faire 
usage des mêmes instruments mec les mêmes partenaires rur8ux qui ne semblent pas s en 
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plaindre ; certains actes, a caractère purement économique, ont ete socialisés : les 
instruments de mesure en font partie car leur usage permet d'établir une relation entre le 
vendeur et l'acheteur. On se retrouve face 8 une situation où le marchand est anime d'un 
esprit de cupidité, tandis que le  cultivateur reste encore attache a la signification sociale de 
l'échange, celui-ci soit-il maintenant rnonétarisé. i l  ne s'agit donc pas de vendre au plus 
offrant mais de permettre soit l'établissement, soit l e  maintien d'une relation, par l'acte de 
vente. Cette attitude rappelle les réseaux de solidarité de la société traditionnelle ; 
comportement ambigu de quelqu'un qui vend pour avoir l'argent et qui peut se dispenser de 
vendre cher, parce qu'il privilégie encore des valeurs peu portées au mercantilisme. Ces 
mentalités sont benifiques aux commerçants qui, sans aucun scrupule, œuvrent de manière à 
ce que perdure l'ambiguïté qui les profite. 

TABLEAU n' 22 : PRIX D'ACHAT AU PROOUCTEUR CAMPAGNE 1987i88. 
( en francs CFA). 

~~ 

Unité de mesure kilogr. Pot double-pot 1 /2 tine Tine Sac 100 kg 
Produit 

Mil 50 40 80 400 800 5 .O00 

Maïs 50 34.75 69.50 347.50 695 5 .O00 

Sorgho blanc 50 40 80 400 800 5 .O00 

Sorgho rouge 45 3 1 .O5 62.1 O 3 i 0.50 62 1 4.500 

Riz paddy 85 58 116 580 1.160 8.500 

Source : Raabo n' AN V-O039/FP/CAPRO/DF/SFPT portant fixation des pr ix des 
céréales pour la campagne 1987/88. 

Les calculs effectués au niveau de 1'ORD de Ouagadougou, chiffres résultant d'une 
moyenne faite sur chaque produit, donnent l e  tableau d'équivalence suivant : 

TABLEAU n' 23 : EQUIVALENCE DES INSTRUMENTS DE MESURE (Moyennes) 

Produit 
Poids d'une tine Poids d'un plat Poids d'un pot 

en kg en kg en kg 

mil, sorghos, maïs. 
r i z  paddy 16 

arachide graines 13 

arachide coques 6-7 

sésame 12 

O .8 

O .6 

O .3 

0.6 

Source : ORD du Centre (ûuagadougou). 1987 
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Comme on peut s'en apercevoir, ces données ne sont pas mtisfaisantes. Si l'on connaît 
approximativement le poids de la tine pour les principaux produits céréaliers, des 
interrogations demeurent en revanche pour le plat. Ces résultats étant des etalonnages, on n'a 
de certitude qu'en ce qui concerne le pot, instrument fabriqué par les soins du ministere du 
commerce, en vue d'homogénéiser les mesures selon les volumes dans les transactions 
commerciales. La tine n'a pas une valeur standard ; lorsqu'elle ne correspond pas au poids 
ci-dessus indique, on dit  qu'elle n'est pas réglementaire. En effet, comment un instrument qui, 
selon les marchés et l a  période de l'année, compte 7 ou 8 plats, lesquels plats ne sont en réalité 
que des objets d'escroquerie utilisés par les réseaux de commerce, peut-il servir d'étalon 
significatif? E t  pourtant, les paysans préfèrent vendre leurs récoltes a la tine qu'au 
kilogramme, tout en sachant que le commerçant pratique des methodes frauduleuses. Sans 
exclure d'autres pesanteurs en la matière, il est for t  probable que cette préférence relève 
également dune certaine familiarité avec l'instrument de mesure, d'une habitude a évaluer les 
récoltes selon le volume et non le  poids. I l  n'est pas a exclure que l'analphabétisme soit un 
verrou de tail le pour l'adoption du poids dans les transactions commerciales : c'est, dit-on chez 
les paysans, par le biais de ce que l'on ne comprend pas qu'on se fait rouler". 

i l  ne faudrait -&-endre I'ORD responsable de toutes ces situations qui relèvent dune 
conjoncture complexe. Il s'agit de montrer, par ces quelques développements, que la possibilité 
pour le paysan d'améliorer son niveau de vie et de développer une agriculture apte à jouer le 
rôle de "secteur moteur dans l e  processus de développement" du pays, conformément à 
l'ambition de l'ORD, est quasiment nulle ou trÈs l i m i t k .  Malgré une conjonction de fncteurs 
favorables a la fin des années 1960, l'action de I'ORD porte en elle-même des éléments de 
pesanteur au progrès ; les freins sont à situer : 

- dans les structure3 de décision ; 
- dans un système très sélectif d'& au crédit, à des taux par ail leurs très élevés 

compte tenu du niveau des revenus et des possibilités agricoles ; 
- dans un manque de personnel de terrain suffisamment intégré au monde ru ra l  pour 

jouer la "médiation" entre les collectivités locales et les progrès des sciences et des techniques 
en provenance de l'extérieur ; 

- ckl8ns le pratique de p r i x  peu rémunérateurs et a évolution lente et qui, eu égard a la 
fiambée des cours du matériel agricole. se révèlent incapables de susciter la course a 
l'équipement pw lequel passe la croissance des revenus peysans. 

Une fois encore, l a  tradition n'est pas en cause dens les freins du changement. 
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26. La formule AVV : une autre politique d'amënaqement du territoire. 

La création de l'Autorité pour l'Aménagement des V a l l k  des Volta (AVV) en 1974 
répond a un souci de mise en valeur rationnelle et intensive des zones libérées de 
l'onchocercose dont les densités très faibles a nulles contrastent avec un plateau relativement 
"surpeuplé" (80  a 120 habitants/km2). Jusque-la, les interventions s'étaient l i m i t k  au 
plateau, la où vivent les gens. Avec I 'AVV, c'est l'idée d'une rbrganisation de la carte du 
peuplement, notamment par un appel de flux démographique, qui sous-tend le projet. 
L'opération couvre une superficie de 27.000 km2 repartis dans le bassin des Volta. Par 
rapport aux objectifs, 6 la mise en œuvre de l'intervention et aux résultats, quelles 
conclusions peut-on t i re r  de l'impact de 1'AVV sur la condition paysanne ? 

26 1 .  Les obiectifs et le plan d'aménaœment. 

Dans la perspective d'aboutir a une auto-suffisance alimentaire et de dégager des 
surplus agricoles dans les zones d'intervention, afin de pallier les déficits céréaliers a 
l'échelon national, le plan de l'opération devrait faire fructif ier au mieux les potentialités des 
périmètres concernés et alléger en même temps la charge démographique du plateau. On y 
perçoit d'autres avantages tels que la c rb t i on  de nouveaux emplois, le maintien d'une partie de 
la population qui émigre dans les pa/s côtiers. L'objectif principal consiste a l a  mise en valeur 
rationnelle des valiées et à un transfert orqenisé de populations. I l  fallait, en une quinzaine 
d'années, installer 29.000 familles sur des terres aménagées en culture sèche et 36.000 
autres dans des périmètres irrigués. En tenant compte des emplois secondeires et tertiaires, 
400 à 650.000 personnes auraient pu être installées. L'ambition a pour essence de 
développer, dans un premier temps, un secteur agricole moderne, en créant des villages 
modernes dotés d'infrastructures (routes, puits, écoles, dispensaires, etc.). Elle devrait se 
poursuivre par des aménagements agro-industriels (usines de transformation). 

Des études qronomiques, saMogiques, économiques, morphopédolqiques et  
hydrogéologiques ont été réfilisées a l'échelon régional et ont permis de dresser un =hem8 
directeur d'aménagement ; celui-ci a été affiné par des études de détail portant sur i'utiiisation 
de l'espace. Les différentes zones d'aménagement ont donc été délimitées sur des cionnées très 
précises. Par rapport BUX opérations antérieures, I'AVV dispcae de puissants atouts, en 
considération de la m m e  de connaissances que laisse supposer le nombre des études ; le risque 
d'échec semble apparemment mince, dans la mesure où toutes les données du mil ieu sont 
connues et maîtrisées avant la mise en œuvre de l'opération. 

262. La mise en œuvre de l'ackration. 

Elle regroupe l'ensemble des conditions de recrutement et d'installation des migrants, 
l'application des thèmes techniques et les supports du nouveau système agricole des périmètres. 
On négligera volontairement le dispositif purement technique pour s'intéresser a la relation 
entre 1'AVV et le colon, cians les efforts d'adaptation ou d'intégration de celui-ci a un système 
qui l u i  est étranger et dont la conception procède dune stratégie de rupture dans tous les sens 
avec le monde rural.  
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Le candidat recherche doit satisfaire aux critères suivants : être marie, être 
volontaire, disposer d'au moins trois actifs dans la famille, accepter de quitter son village 
d'origine pour s'installer sur un périmètre d'affectation, s'engager a respecter les themes 
techniques vulgarisés. Les familles Want déjà acquis une maîtrise de la culture attelée sont 
prioritairement retenues. Ainsi, la sélection permettrait d'agir sur une population quasi 
homogène et dont chaque membre est connu dens les moindres détails. 

La ferme du colon se compose d'une part, d'un champ de case ( 1 ha) dont l'exploitation 
est lai& a l' initiative de chacun, et d'autre part, de parcelles de cultures (de 3 a 18 ha) dont 
la mise en valeur est strictement contrôlée par I'AVV : semis en lignes, utilisation obligatoire 
d'engrais et de semences sélectionnées, assolements et rotations dirigés, obligation de 
traitements phytosanitaires, respect scrupuleux du calendrier agricole pour toutes opérations. 

ûrke à un système de crédit, obligation est faite au colon d'utiliser des équipements 8 
traction bwine, a part ir  de la troisième année d'installation. Le colon bénéficie d'un soutien 
spécifique, notamment des taux d'intérêt modiques pour le crédit d'équipement, une protection 
contre le risque de mortalité du bétail, un encadrement très dense : 1 encadreur pour 25 puis 
pour 50 familles à part i r  de la sixième année, enfin 1 pour 1 O0 ( 1 .  ZEBA, 1978, p. 32). Par 
rapport a la SATEC et a I'ORD, I'AVV développe un encedrement très rapproche et une formule 
très dirigiste. Les conditions de desserte, de credit, d'6quipements agricoles et sociaux, 
d'encadrement, etc. permettraient au colon de r b l i s e r  un système intensif associant élevage et 
agriculture, avec des rendements prévisibles de 800 a 1 .O00 kg/ha pour le coton et l e  petit 
mi l ,  900 a 1 .O00 kg/ha pour l e  sorgho. En aval de la production, I'AVV intervient pour aider a 
la commercialisation du coton par la SOFITEX (ex-CFDT) et favoriser les échanges entre les 
villages, par la création de marchés. 

L'innovation apportée par I'AVV a été la formation fonctionnelle des colons, pour 
favoriser une bonne compréhension avec les techniciens et une maîtrise des opérations de 
vente. Cet enseignement, dispensé en langues nationales au cours des deux premières années, 
vise également la formation de "paysans lemiers" ou futurs gestionnaires de petites entreprises 
artisanales et commerciales. Des formations spécifiques sont adressées aux jeunes pour aider a 
leur insertion dans la société rurale en mutation, et aux femmes pour l'amélioration de la vie 
paysanne (hygiène, santé, alimentation, etc.). 

L'opération AVV fait de la modernisation agricole son action principale. El le  intervient 
en amont et en aval de la production ; de même, elle semble s'intéresser 8 tous les espects de la 
vie des colons. Ainsi conçue et dirigée, elle recèle d'éléments favorables a un accroissement des 
revenus ruraux. Quels bilans peut-on établir sur son impact socio-économique de façon 
globale ? 
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263. La condition DaYsanne dans les périmètres : bilan et critiques de 
1'oDérat ion. 

En regard des objectifs de I'AVV, deux questions méritent une attention particulière. Le 
colon représente-t-il un modèle pour les paysans du plateau, auquel cas il serait possible 
d'envisager que la formule AVV, dans certains de ses aspects, soit recommandée pour une 
dynamique réelle du changement en mil ieu ru ra l  mmgw ? L'opération apporte-t-elle une 
vraie solution a l'émigration rurale? 11 nous faudrait placer le  colon dans son périmètre pour 
rechercher des éléments de réponse. 

Les périmètres aménagés de I'AVV offrent une autre lecture de la  société rurale, une 
"société locale" cosmopolite, constituée de fragments d'origines diverses et liés entre eux par 
un ciment extérieur, dans une structure artificiellement créée par l'Administration. 

Sur le Dlan de l'orpanisation sociale ,la conception du village AVV répond beaucoup plus 
à une préoccupation économique qu'a une préoccupation spécifiquement régionale et sociale. En 
l imitant la  dispersion de l'habitat et en fixant l e  parcellaire de façon définitive, l 'Autorité aura 
empêché toute forme de regroupement par affinité ; les relations sociales en sont déterminées 
(réseaux d'échanges et de solidarité); la  notion de quartier disparaît de fait, celle de parenté 
ayant été rejetée par les conditions du recrutement. L'unité de production se réduit a son 
expression la  plus simple. A l a  complexité des rapports de production des systèmes 
traditionnels, s'oppose ic i  une identité parfaite entre l 'unité de résidence, l 'unité de production 
et l 'unité de consommation. 

Les solidarités villageoises s'expriment dans un contexte nouveau, avec ses structures 
propres : comités de gestion, fonds de développement villageois, caisse d'épargne et de crédit, 
organisations de jeunes et de femmes, etc. autant d'éléments totalement étrangers à la société 
m ~ w ,  créés, orientés et animés par l'Administration. La vie peysanne et la  physionomie du 
village se trouvent tronquées par rapport aux sociologies rurales du plateau. A quelques 
variantes près, les établissements humains dans les périmètres amen*, offr iraient des 
paysages similaires eu @rd 8 l'imposition des assolements, des rotations et des quota entre 
cultures commerciales et vivr ières, s i  toutefois les conditions micro- topographiques, 
morphopédologiques et hydrqblogiques n'apportaient pas leur facture a l ' interprétation des 
espaceS. 

Sur le Dlan des st ructures démoaraDhiaues , le troisieme âge n'a pas sa place. II s'agit 
encore dune population jeune et dynamique, disposant d'une forte capacité de production et 
présentant une forte capacité de reproduction. L'âge moyen des chefs d'exploitation dans l e  
périmètre de Bané était de 42 ans en 1978, et 38% d'entre eux appartenaient a l a  tranche des 
35-39 ans. Les moins de 14 ans constituaient 47% de la  population totale la  même année 
( INSD, 1978). Ce taux est allé croissant et a atteint près de 53% en 198 1 .  En l'absence 
d'autres paramètres d'évolution, on présume que la croissance démographique ne manquera pas 
de poser, a terme, la  question de la  seconde génération, dans les premiers blocs installés depuis 
une décennie ; les mariages et l'accès à l'autonomie de production qui en découlera imposent que 
l'on en tienne compte dès maintenant, dans la  politique d'aménagement. La physionomie du 
parcellaire ne pourra se maintenir ; une nouvelle demande s'exprimera en terres, en facteurs 
de production, en équipements sociaux, en structures d'encadrement, etc ; et on ne sait pas 
quelles sont les alternatives envi- par l'Autorite, par rapport a ces données. 
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TABLEAU n" 24 : EVOLUTION DU NOMBRE DE MIORANTS INSTALLES. 

~ -~ 

ANNEE 1973 1974 1975 1977 1978 1979 1980 1981 

Nombre 
familles 09 204 377 664 977 1.579 1.916 2.135 

Source : Rapport technique Migrations/AVV, 1 98 1 
( in D. M. D. ZONOO, 1982, p. 49). 

Les conditions de recrutement, qui semblent avoir répondu 8 une logique du succès 
technologique comme préalable à la rentabilité financière de l'opération, ont écarté la fraction 
de population la plus portée à l'émigration ; nous l'avons démontré dans nus travaux antérieurs 
( 1985). Par rapport a l'objectif d'installation de 65.000 familles, le compte est encore loin 
au bout des 15 ans. En 198 1 , 2.135 familles (suit 18.550 personnes) sont installées dwis 58 
villages, venant pour la plupart des régions du M q  central (34,22$) et du 
Centre-nord-Kaya ( 38,92% 1. Les cons@uences démographiques sur les régions susceptibles 
de fournir des migrants aux perimetres AVV sont a peine perceptibles ; le nombre de colons 
installés représente 25 6 35% de Ilobjectif initial. Il semble même que si l'opération 
aboutissait 8 l'installation des 650.000 personnes en 15 ans, cela n'aurait pas pu permettre 
une absorption du croi t  démographique (850.000 personnes) réalisé par les zones 
fournisseuses de colons (O. NEBIE, 1987, p. 293). 

Sur le  plan économiaue , le dirigisme et les facilités d'& au crédit ont eu pour 
rèsultat un net accroissement des productions ; il convient toutefois de relativiser cette 
affirmation. L'AYV estime en 1981 que les surplus degagés dans l'ensemble des blocs 
correspondent a 28% de la production totale, représentant une moyenne de 94 kg/personne et 
77 1 kg/famille. La même année, les revenus agricoles des exploitations se sont étalés entre 
200.000 et 600.000 francs CFA, distribués autour dune moyenne de 319.073 CFA contre 
48.050 CFA dans le système traditionnel (A. ZONûû, 1982, p. 36). La comparaison doit 
cependent tenir m p t e  d'un certain nombre de charges, en l'occurrence le remboursement de 
crédit qui peut atteindre 403 du revenu annuel (SOULAMA, 19781, du système de production 
AVV qui ne laisse plus aux femmes n i  aux dépendants l e  bénéfice de champs individuels d m / .  ; 
les produits de (xs champs ne sont pas comptabilisés dans l'évaluation des revenus du système 
traditionnel. 

Ce cliché ponctuel voile la réalité ; une récente évaluation a révélé que la situation 
n'est pas s i  avantsjeuse que semble l'indiquer l'étude de D. M. D. ZONûC! sur un bloc en 1982. 
En considération du projet qui espérait relever le revenu annuel par tête 8 40.000 francs CFA 
(soit 4 fois le revenu acquis en milieu traditionnel), les chiffres ci-dessus indiquent déjà que 
le niveau escompte n'est pas encore requis, puisque le revenu par tête 8 Linoghin aurait été de 
3 1.900 francs en 1982. On serait peut-être entrain de faire deF yogrès vers le chiffre 
prévisionnel ; mais que sait-on des revenus per tête la même année en système traditionnel, y 
compris les rhltescks Omis? individuels? En réalité, l e  bilan établi par O. NEBIE ( 1987, p.  
29 1 ) montre que "les résultats hnomiques du f.xlOnat =nt en de@ des prévisions, et sont loin 
de couvrir les besoins en nourriture". Le tableau no 25 ci-après que nous l u i  empruntons 
indique que depuis 1977, seules deux années ont été excédentaires au plan alimentaire pour 
l'ensemble des perimetres amen@. 
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TABLEAU no 25 : PRODUCTION DE CEREALESA L'AVV DEPUIS 1977 

ANNEES PRODUCTION TOTALE CONSOMMATION DIFFERENCE 
CEREALES (tonnes) TOTALE (tonnes) (tonnes) 

1977 1 760 1 464 + 296 

1978 2 O40 2 160 - 120 

1979 2 491 3 360 - 869 

1981 6 029 

1982 5 845 4 468 + 1377 

1983 5 744 5 946 - 202 

1984 5 41 1,s 6 398 - 0986.5 

Source : O. NEBIE, 1987, p. 292 

Une situation localisée dans l'espace ou dans le  temps peut donner l ' imprm ion  inve se 
de la réalité ainsi dépeinte, malgré les possibilités de risque que permettent la densité de 
l'encadrement, le crédit et les couvertures contre les calamités et la mortalité des animaux de 
trait. En échange de ces assurances fournies par l 'AVV,  les colons des perimetres amen@ 
renoncent a leur esprit d'initiative, a privilégier des stratégies authentiquement peysannes, 
wec toute la souplesse que l'on peut reconnaître à ces dernières sur le plan des adaptations 
spontanées. 

Sur le Dlan techniaue en effet, toutes les opérations culturales, l'ensemble du 
calendrier agricole, l'élaboration du système de production incombent aux services techniques 
de l'Autorité. Ceux-ci font obligetion aux paysans de respecter scrupuleusement l'exécution du 
calendrier : dates des façons culturales, rotations et assolements, utilisation d'intrants, etc. 
Cette rigueur devrait permettre d'obtenir des rendements avoisinant une tonne/ha, de réaliser 
l'autosuffisante alimentaire dens les périmètres et de dégager des surplus qui amtribueraient a 
résorber les déficits céréaliers, fréquents au niveau national ; dans l'hypothèse que cette 
ambition est atteinte, on peut se demander : a quelle échbnce adviendra la libération paysanne, 
l'image d'un peysannat capable de maîtriser par lui-même de8 techniques performantes sur des 
spéculations de son choix? O r ,  non seulement le bilan céréalier est globalement négatif depuis 
1977, mais le  su& technologique recherche semble consacrer l'intégration du paysan au 
système capitaliste international, à cies structures étrangères d'exploitation agricole, qui 
engagent le colon dans une spéculation mixte (70% de cultures vivrières et 30% de cultures de 
rente), dans un marche dont il ne maîtrise pas les mécanismes, sans lu i  accorder la possibilité 
d'un autre choix. En témoignent les expulsions de ceux qui ne respectent pas les directives. 



197 

TABLEAU n" 26 : EVOLUTION DES RENDEMENTS DANS LES PERIMETRESAVV. 
(tonnes/ha) 

ANNEES COTON SORGHO PETIT MIL 

1973 575 833 666 

1974 60 1 873 647 

1975 582 958 820 

1976 778 949 452 

1977 689 - - 

1978 1 167 - - 

1979 1 080 - - 
1980 883.4 915 - 

1981 1 075.9 1 006 632 

1982 1400 806 480 

1983 990 750 - 
1984 890 79 1 - 
1985 1 282 978 85 1 

Source: O. NEBIE, 1987, p. 289. 

De la mnt rd ic t ion  entre un succh technologique recherche a tout p r ix ,  et en vain , 
par une rigueur d'encadrement (pour des raisons de crédits contractés par 1'Etat auprès 
d'organismes internationaux) et la dépendance accrue de la paysannerie, une question 
pertinente apparaît : I'AVV aurait-elle pour vocation la création d'îlots de prospérité dans les 
vallées, alors qu'on est toujours dans la phase d'agriculture Sèche? Auquel cas, ces îlots 
seraient-ils capables d'engendrer une dynamique bénéfique a l'ensemble de la société paysanne 
avec laquelle les colons ont rompu tous contacts? Par rapport a l'état de crise diffuse au M a ,  
les colons des périmètres amen& auraient-ils choisi le même approche du développement si 
la possibilité leur avait été donnée? En considération de la part du crédit dans le revenu (40% 
a Bané en 19781, de la baisse de 50% du pouvoir économique des femmes dans le même 
périmètre, de la faible part de la confibution interne au coût global de l'investissement ( 4 %  
selon SOULAMA, 2818 selon les calculs effectués sur les chiffres publiés par O. NEBIE de 1972 
a 1984); les périmètres AVV ne risquent-ils pas de devenir, a l'instar celui de la vallée du 
Kou, des "sous-espaces aliénés, prolétarisés" (D. OUEDRAOO, 1979) dans lesquels l e  paysan 
subirait une exploitation a outrance, dans un engrenage de systèmes de dépendance en amont et 
en eval de la production? L'augmentation des impayés du crédit agricole n'indique-t-elle pas 
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une degradation des conditions de vie des colons, du moins signale-t-elle l'existence de 
sérieuses difficultés ; en effet, les impayés sont passés d'environ 14 millions en 1982 à 40,s 
millions en 1983 et a près de 43 millions en 1984. 

Conclusions : En quoi l'opération AVV peut-elle être considérée comme un échec ou 
une réussite, en matière de développement rural? Un recrutement sélectif &s colons, une 
réglementation rigoureuse des conditions de la production, un encadrement dense ont semble 
constituer une garantie pour de bons résultats, étant donne que les conditions du milieu 
physique ont été réellement étudiées en profondeur. Tout cela est resté cependant à l' initiative 
des experts et des bailleurs de fonds qui, en raison de l'importance de leurs apports dans le 
financement de l'opération, ont dû avoir une influence dans les orientations du projet. L'Etat, 
qui en assure la gestion et 18 mise en oeuvre, est gêné par les incertitudes relatives au 
renouvellement ou a l'acquisition des bails. 

Plus que dans les cas précedents, I'AVV est une rupture au plan sociologique, spatial, 
économique, technologique. Le tout représente un vecteur de changement localisé et dont le sens 
rigoureusement oriente, pour des raisons de rentabilité économique et non en termes 
d'aspirations paysannes, fait du colon un ouvrier agricoie d é p d  de ses savoirs, de ses 
capacités d'initiatives personnelles. L'opération aura révélé les contradictions entre les 
orientations des politiques de développement et les aspirations paysannes ; alors même que le  
thème de l'autopromotion paysanne figure dans la majeure partie des programmes d'action des 
organismes et des services intervenant dans le milieu rural ,  I'AVV se prbente comme un 
véritable contre-modéle du discours politique. Une opération aussi complexe semble cependant 
difficile a évaluer, sans entrer en profondeur dans l'analyse des données qui, elles, sont 
évolutives, compte tenu d'un certain nombre de réaménagements indispensables a l'adaptation 
des plans initiaux eux réalités du terrein. Cette piste ne manque pas d'intérêt mais ne nous 
parait pas indispensable dans la lecture du changement dont I'AVV représente une forme a 
prendre en considération. 

CONCLUSION : l'intérêt ou le besoin du changement. 

Les interventions postérieures a 1950 ont le mérite de s'appuyer sur des propositions 
d'ordre technologique. Elles ont tente de coïncider avec les interets des paysans ; pour cela, 
elles ont développé des methodes jugées appropriées pour faire accepter les techniques 
vulgarisées (sensibilisation, expérimentation). L'adoption de celles-ci a posé cependant des 
difficultés au nombre desquelles la méfiance vis-à-vis des propositions exogènes 
(conscription, cultures obligatoires, travail prestataire gratuit, etc. 1. Les différentes formes 
de rupture ont constitué ou engendre, 6 des degrés divers, des pesanteurs au changement , il 
s'agit notamment de la modification des rythmes de travail, la concurrence entre les cultures 
vivrières et commerciales, les inadéquations entre innovations et préoccupations paysannes, 
les conflits entre structures sociales traditionnelles et nouveaux modes d'organisation du 
travail, l e  coût de l'innovation. 
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En dépit des efforts d'approche des techniciens, les institutions rurales restent 
dominées par des personnes extérieures à la société locale ou par des "notables" ou des 
intermédiaires qui jouent le rôle de f i l t re ,  d'écran ou de catalyseur vis-à-vis du changement et 
selon leurs intérêts. On est ainsi passé dune politique de contrainte au cours de la période 
coloniale, à une politique de manipulation a par t i r  de la décennie 1950. Le constat général est 
que le ôévelomement ru ra l  continue d'être pensé de l'extérieur, sans recourir à aucune forme 
de contribution des savoirs technologiques traditionnels, lorsqu'il ne remet pas ceux-ci en 
cause. La négation d'une expérience significative du milieu par les paysans a été maintenue au 
point d'opposer traditions et capacités d'innovation des groupes, de c r b r  un parrainage de fait a 
l'égard de la société rurale. 

Malgré la démarche descendante appliquée dans la mise en œuvre des opérations, les 
réactions paysannes face aux différentes propositions indiquent des possibilités de lecture dune 
dynamique du changement : 

1'- les développements précédents ne contredisent pas l'hypothèse formulée 
précédemment et selon laquelle la tradition ne s'oppose pas toujours à l'innovation, surtout 
lorsque celle-ci correspond 6 un intérêt évident pour le groupe ou pour des membres influents 
de l a  société locale. Ainsi, la récupération des fermes-pilotes par les notables traditionnels 
bien qu'il ne se fi3 pas agi pour eux de vulgariser un modèle d'exploitation qui aurait 
inévitablement modifie les rapports de production et la répartit ion des pouvoirs a l ' intérieur 
des groupes ; de même l'adoption des cultures arachidières ou cotonnières, en vue de constituer 
un revenu monétaire indispensable a la fiscalité coloniale ; en témoigne également l'adhésion 
massive des populations a la première tranche de l'opération SATEC qui a consiste a fournir de 
l'eau et des vivres a quantités suffisantes, afin de lever les problèmes de soudure alimentaire et 
d'atténuer la corvée d'eau en saison sèche. 

2"- l'innovation n'a d'intérêt pour le pa/san que si  elle apporte un bénéfice immédiat, 
corollaire de l'observation précedente (augmentation de la production, économie d'énergie ou de 
temps par exemple). Comment expliquer l'adoption sélective des thèmes de la culture attelée? 

3'- l ' intérêt seul ne semble pas suffisant pour entraîner l'adoption du changement 
technologique ; il faudrait qu'il y ait un besoin réel et que le coût de l'innovation soit accessible 
par les moyens propres du paysan. 

Le résultat de chaque intervention représente un cas spécifique dans le temps et dans 
l'espace, même si toutes les opérations traitées ci-dessus ont couvert directement ou par leur 
influence le bassin de la Bazèg~~. En rapprochant les conditions du mil ieu physique et humain, la 
spécificité de chaque opération apporte un élément ou une direction susceptible d'aider a une 
lecture de la wnamique du changement. Cette dynamique a-t-elle des exigences qui pourraient 
être la summe des réponses paysannes a chaque type d'intervention? On serait tenté, dans une 
telle perspective, de formuler que la culture du coton au Moogo a été limitée a quelques années, 
a cause dune pédologie défavorable, en dépit de l'intérêt des paysans ; ce serait en revanche un 
milieu culturel défavorable qui a conduit a l'échec les expériences des fermes-pilotes et des 
centres d'éducation rurale ; la SATEC, I'ORD et I'AVV ont bénéficie chacun d'un mil ieu favorable 
mais ôans les trois cas, l'absence de vecteurs économiques (surévaluation du revenu peysan, 
p r i x  non rémunérateur des produits agricoles, baisse du pouvoir d'achat féminin, difficultés de 
remboursement des crédits, etc) aura l imite, a des degrés variks, l'efficience des formules. 
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3. LE PERIMETRE DE BAZEGA : un exemple de mise en oeuvre 
de poli tiques de développement. 

Introduction : 

Le périmètre regroupe un ensemble d'interventions d'institutions religieuses, 
coopératives, étatiques et de particuliers sur environ 160 ha amen& en cultures fruitières, 
semencieres, maraîchères, exploitant les eaux de surface d'un lac de retenue d'eau. 

I l  manque de données exhaustives sur ce lac qui a donné son nom a la prwince qui l'abrite 
depuis 1984 ; on sait, d'après le recensement de 1'ONBAH ( 19851, que le  b a r r a q  existe déje 
en 196 1 , sans qu'on puisse donner la date de sa construction. Selon les villageois, l'édification 
de la digue remonte aux environs de 1956. A cette époque, les établissements humains 
environnants étaient cependant bien peu nombreux ; la situation de la retenue en bordure de l e  
forêt classée de la Volta Rouge e x p m i t  probablement les hommes aux attaques des fauves et a la 
déprédation de leurs cultures par les pachydermes et les singes. Le taux actuel de prévalence de 
l'onchocercose dans certains villages comme Yougoudri , sur la r i v e  droite de la r i v iè re  Baèga 
et en amont de Lilbouré, suggère que l'on prenne en compte cette donnée dans la faible 
occupation des pourtours du la, en dépit des mesurés sutoritaires d'interdiction d'installation 
ou d'évacuation v i l l a  8u cours de ia p é r i e  coloniale, pour des raisons épiciémioiogiques. 
Ces raisons probables auraient-elles justif ie que ce terrain de chasse aux ressources 
hydrauliques relativement importantes n'aient suscité aucune init iative d'aménagement 
hydro-agricole, pendant au moins une vingtaine d'années après la construction de la digue de 
retenue ? Les propriétaires fonciers de L i lbwré ,  sur la r i v e  gauche du lac, semblent n'avoir 
manifesté aucun intérêt pour la mise en valeur des terres très riches (vertisols et sols bruns 
eutrophes), avant qu'un citadin particulier et un centre horticole ne soient venus s'installer et 
valoriser les ressources à leurs yeux. 

3 1 - La gw&e d'une âynamique de l'espace. 

Les changements qui ont eu l ieu depuis une décennie dans le département de T& au 
point de valoir une renommée régionale a la sous-préfecture de Kombissiri, puis a la prwince 
de BAZEW s'appuient sur l e  dynamisme des acteurs du milieu, mais surtout sur la présence de 
la reSSOurce eau qu'il importe de connaître. 

Le lac de Bazèga s'étend en amont dune digue de barrage de 580 mètres de long, haute de 
6,SO mètres et dont la largeur de la crête ne dépasse guère 3,SO m, construite en blocs de 
cuirasse et reliant les villages situés de part et d'autre du plan d'mu. Celui-ci occupe une 
superficie maximale de 253 ha sur une longueur de 5,5 km et une largeur de 500 mètres en 
moyenne, recevant les eaux ruissellantes d'un impluvium de 238 km2. D'une profondeur 
moyenne de 1,33 mètre (5,s m maximum aux hautes eaux), BeZéga possède un volume d'eau 
important, variant entre 2 et 5,35 mill ions de mètres cubes, disponible toute l'année 
(ONBi/K. H. KABORE, 1983). En dehors des entailles provoquées par les torrents après les 
averses orageuses, aucun élément de rel ief ne rompt la monotonie générale des pentes. Avec une 
déclivité moyenne de 1 a 2%, aucun faciès topographique n'offre de site approprie a un 
aménagement hydraulique significatif, en amont de celui de Bazèga (Cartes pages 20 1 & 202). 
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L'histoire du périmètre d'irrigation commence en 1976, au sort ir  de la période des 
années de sécheresse, avec l'installation de la Mission Adventiste qui ouvre un centre de 
formation maraîchère a part i r  d'octobre 1977. A peu près au même moment, le Fonds 
Européen de Développement (FED) finance la création d'un périmètre maraîcher, pour le 
compte de l'Union Voltaïque des Coopératives Agricoles et Maraîchères ( UVocPiM) qui, a part i r  
de 1978, laissera en place une structure coopérative. Celle-ci accèdera plus tard en 1984 au 
statut de groupement aiopératif, autogéré et autofinancé par une centaine de paysans. Un projet 
étatique de production fruit ière s'installe également en 1977. 

D è s  lors, Bazèga acquiert une notoriété dans la région, les différents chantiers allant 
donner une nouvelle interprétation et une nouvelle physionomie a l'espace. A première vue, ces 
interventions d'origines diverses ne s'intéressent ni 6 l a  condition paysanne, ni a la  diffusion de 
technologies nouvelles. Cependant la transformation du milieu, la création d'un "micracosme" 
technologique, économique, écologique et sociologique 8 &té dune structure agraire 
traditionnelle longtemps oubliée dans son enclave entraîne un choc bénéfique ; une dynamique 
apparaît dans des utilisations complémentaires et conflictuelles des terres "vacantes", 
récemment valorisés par des intrusions exterieures aux collectivités locales. 

32. Perceptions et occupation de l'espace. 

La mise en valeur des terres irriguées autour du lac découle de multiples perceptions de 
i'espxe par des promoteurs extérieurs au monde rural ; comme dans les cas précédents, il n'y 
a eu aucune concertation entre ces promoteurs et les paysans, n i  entre ceux-là mêmes. I l  n'y a 
eu aucun plan commun d'aménagement concernant l a  division de l'espace, l'utilisation de l'eau, 
les spkulations et  la mise en œuvre des opérations. Une autre différence avec les operations 
précédentes, outre la multiplicité des acteurs, réside dans l'échelle spatiale des aménagements 
et l a  simplicité relative des structures qui se résument en de petites administrations 
autonomes et fonctionnant in situ. Les impacts réels de ces interventions sur la dynamique 
micro-régionale ne peuvent être perçus qu'3 travers une présentation des motivations et  
surtout des actions men& sur le terrain par chacune d'elles. 

32 1 .  Le Centre de Formation Maraîchère 

La Mission Adventiste, au regard des difficultés de développement du monde ru ra l ,  dans 
les années 1970, est en quete de stratégies d'appoint pour améliorer les conditions de vie 
paysanne, a une échelle globale. Les services du Ministère du Développement Rural, consuités 6 
cet effet, recommandent la c rh t i on  d'un centre de formation en cultures maraîchères ; a 
l'issue des annèes sèches de 1968 a 1974, les initiatives de ce ministere s'orientent dans le 
sens d'une maîtrise de l'eau et de la mise en valeur des terres irrigables, en vue de permettre 
un accroissement des revenus ruraux. La Mission, munie d'un programme d'intervention, 
élabore en collaboration avec les services techniques, recherche dans un rayon de 100 km 
autour de Ouagadougou une saurce d'eau permanente et des disponibilités en terres ; conditions 
susceptibles d'offrir un cadre d'expérimentation sur les légumes et de formation de jeunes 
ruraux a des techniques d'irrigation. 
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En mai 1976 les premiers travaux commencent sur la r i ve  gauche du lac, avec le 
bornage de 62 ha. Dix-huit mois plus tard, le Centre accueille ses premiers stagiaires et se 
fixe pour objectifs : 

1 " -  de développer la production maraîchère, dans le but d'améliorer les revenus de 
l'agriculture ; 

2"- de vulgariser et développer la consommation des légumes, en tant que compléments 
alimentaires. 

I l  recrute ses élèves sur l'ensemble du terr i to i re a travers les ORD, les coopératives 
agricoles, les ON0 et, reçoit accessoirement des étrangers (Togo, Côte-d'Ivoire). Les candidats 
reçus, âgés de 20 a 30 ans, doivent avoir le niveau CEPE et être motivés. On pense après 
formation, qu'ils pratiqueront avec efficacité un maraîchage moderne avec des techniques 
simples, grâce a des dotations éventuelles en matériel et 8 un suivi technique dans leurs lieux 
d'implantation. On espère qu'ils interviendront dans les organisations peiysannes, pour 
valoriser leurs acquisitions techniques. Tout au moins, pense-t-on que leur exemple aura un 
effet d'entraînement sur les paysans motivés. Aussi le programme pirdagogique comporte-t-il 
deux types de formations : 

- des wurs  théoriques portant sur les techniques maraîcheres et hydrauliques, l a  
commercialisation et le conditionnement des lkgumes, des notions sur la pédologie, la biologie 
v e t a l e ,  la comptabilité, la mécanique et la nutr i t ion ; 

- un enseignement pratique qui intègre des stagiaires i l létrés recrutés dans les villages 
voisins ; il permet a chaque élève de réaliser sur une parcelle individuelle de 8 ares "tous les 
stades de culture de 1 O a 12 légumes différents" et de participer a l a  commercialisation. Des 
wmpostières et des pépinières sont travaillées collectivement, ainsi que les manipulations 
mécaniques. 

En dehors du centre de formation, la Mission organise des stqes intensifs 4 la demande, 
dans diverses régions du pays. Elle intervient également dans l'hydraulique villageuise sur un 
rayon de 40 km environ autour du lac, dans la politique de plantations villageoises, dans 
l'action médicale et la sensibilisation sur l'hygiène, dans l'animation féminine et dans dautres 
actions caritatives (distribution de vivres et de vêtements aux nécessiteux). En 1986, le 
centre aura formé depuis sa création deux centaines et demie de stagiaires, une centaine de 
jeunes agriculteurs. Il  aura organisé une vingtaine de stages intensifs ayant mobilisé un 
m i l l i e r  de participmts, rhlisé une centaine de puits. Son dispensaire reçoit une cinquantaine 
de patients par jour. Toutes ces actions sont financées par 1'Eglise Adventiste, dans le cadre de 
la participation des ON0 au développement rural.  

Au bilan de ses interventions, le Centre met l'accent sur l'encadrement et l'organisation 
des paysans par ses anciens élèves, dans la ferme semenciere de BaiAga qui mmpte 106 
coopérateurs et dans la coopérative maraîchère du la de Dem (région de Kaya) qui regroupe 
2.150 membres. Fondé au départ sur la base dune formation maraîchère destinée a des 
alphabétisés ruraux, le Centre de formation a dû développer un certain nombre d'activités 
annexes pour répondre a ch besoins ou 8 des sollicitations de l'environnement social, en raison 
d'un faible taux de scolarisation autour de son site d'implantation (l'école de Lilbouré a ete 
ouverte en octobre 1985; l'école la plus proche est celle de T e  a 17 km du lac). Ainsi, i l  
évolue progressivement vers une intégretion "multisectorielle" de son programme au monde 
ru ra l  et aux préoccupations des populations riveraines du lac. On s'aperçoit bien d'une 
evolution dans la  perception de l'espace et du milieu humain, évolution dont le vecteur semble 
etre la résultante d'une part, du souci de répondre aux aspirations des paysans avec ou auprés 
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desquels on v i t  et dont on connaît ou comprend les problèmes, et d'autre part des efforts ou des 
intérêts des r i v ~ r o i n 5  à t i r e r  part i  d'aménagements réalis& sur leurs anciennes 
propriétés et dont i l s  ne peuvent espérer récupérer les droits. 

322. La ferme semencière . 

Sur une init iative de 1'UVûCAM (devenue UCûBAM}, le FED finance la création dune 
ferme coopérative au bord du lac en 1976,  au moment où l'exportation du haricot vert 
bénéficiait de cours favorables et où la sécheresse récente faisait appel a une mobilisation de 
fonds importants, pour tenter de soutenir les productions agricoles en offrant d'autres sources 
d'activités et de revenus. A par t i r  des équipements lourds de ce financement (tracteur, 
motoculteur , retrobatteuse, sous-soleuse, charrues a disques et motopompes, etc.), la  
coopérative parvient a i'autogestion et a l'autofinancement dks 1978 ; suite aux difficultés 
d'écoulement et de conditionnement du haricot vert,  elle s'oriente dès lo rs  dans la production 
semencière. 

Sur 20 ha occupés dont 14 sont effectivement mis en valeur (6 de marécages), 106 
coopérateurs et leurs familles réalisent un revenu global de 7 mill ions de francs CFA en 1986, 
sous l'assistance technique d'un agent spécialisé. Les coopérateurs proviennent de neuf villages 
situés de 1 a 20 km du lac et occupant chacun 10 a 20 ares selon la  tai l le de la famille. La 
production semencière de haricot (varietés Oaronnel et Boby) s'intègre dans le mode de vie 
paysan comme une activité complémentaire de l'agriculture traditionnelle ; elle permet ainsi 
de valoriser la saison sèche et, quelquefois, de retenir au village les jeunes dépendants tentés 
par l'aventure de la migration. La possibilité d'augmenter les superficies et les rendements 
aurait un impact décisif sur les niveaux de vie et augmenterait la probabilité pour les jeunes 
de se f ixer a la ter re  et den t i r e r  un aussi bon, sinon un meilleur prof i t  que dans le  cas de 
l'émigration. 

La ferme, l imitée dans les possibilités de spéculation par le  planning de 1'UCûBAM qui 
absorbe la totalité de sa production, propose a ses membres un certain nombre de ruptures 
avec les logiques traditionnelles relatives a l'aménagement du temps et de l'espace. 
L'apprentissage et l'application des techniques hydrauliques, de novembre a février, introduit 
des rythmes de travail nouveaux qui tiennent compte dune réglementation sur l'usage de l'eau 
d'irrigetion ( t o u r n k ,  temps et quantités) et d'un calendrier rigide qui ne doit souffr ir  
d'aucune négligence. 

Aussi une concurrence avec les récoltes de m i l  apparaît-elle aux mois de novembre et 
décembre. En outre, le calendrier semble dif f ici le a concilier avec les funérailles, les fêtes 
coutumieres et les marchés ; la floraison du haricot, période délicate du cycle de production, 
coïncide avec celles des r i tes agraires du do10 ( r&Ûus?}; l'encadreur responsable de la  ferme 
signale une susceptibilité de baisse des rendements due aux diverses sollicitations des 
exploitants a cette période. La stratégie ici tend a une marginalisation de l 'agriculture 
traditionnelle, marginalisation a laquelle les paysans essaient de parer par le biais 
d'investissements supplémentaires en travail et de répartit ion de la main d'œuvre familiale. 
Ces initiatives suggèrent la passibilite d'intégration des activités de la ferme dans les systèmes 
traditionnels parce que celles-là permettent de lutter contre le chômage de saison sèche, 
offrent une source complémentaire de revenus, sous formes monétaire et alimentaire. 
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L'agriculture traditionnelle, pour sa part, tente de s'adapter progressivement à ce 
nouveau système, s'inspirant des technologies appliquées aux bas-fonds et s'appuyant sur les 
ressources de l'activité maraîchère pour s'équiper en matériel moderne et alléger ainsi les 
contraintes liées aux aléas de la pluviosité. I l  est également probable que le système de gestion 
du temps et de l'outillage d'utilisation commune soit une autre source d'inspiration, pour une 
nouvelle organisation sociale du travail susceptible d'influer sur les modes de gestion des 
revenus fam i 1 iaux. 

Le verrou se trouve au niveau de la difficulté d'extension de la ferme, en vue d'augmenter 
Iw possibilités de gain des mpérateurs et d'accueillir de nouveaux adhérents. Un projet de 
mise en valeur de 30 ha de terres "vacantes" est en cours d'étude sur la r i v e  droite du lac. Il ne 
pourra se r b l i s e r  que dans le cas d'un doublement du matériel disponible, notamment les 
installations de pompage, les tracteurs et motoculteurs. Trois cents demandes d'adhésion, 
provenant de 12 villages, sont en attente en 1986 ; des revenus nets de 14.000 a 278.000 
francs CFA, rklisk en cultures de contre-saison sur 3 a 4 mois de travail, ont certainement 
eu un effet incitatif sur les villages voisins. Même s i  ces revenus supplémentaires peuvent 
paraître dérisoires en comparaison des salaires de la Fonction Publique, i ls traduisent pour le 
paysan une possibilité d'autmuffisance alimentaire, d'épargne de denrées ou de rations 
alimentaires, d'équipement en matériel agricole. 

C'est surtout par la différence entre les coopérateurs et les autres que naissent les 
motivations pour l'apprentissage des techniques de l'eau, non pour "l'amour de l'eau''. C'est 
parce que dans le contexte actuel, l'eau aura cessé de symboliser la maladie, dans cette vallée, 
pour devenir un moyen d'affirmer et de jouir  véritablement de son "amour de la terre". 
L'élément de comparaison n'est pas dans l'imaginaire et cesse d'avoir une référence extérieure 
au groupe, pour devenir le voisin ou soi-même. Cette observation ramène l'analyse du 
changement dans l'univers concret du paysan : la ferme semenciere a permis l'acquisition, a 
t i t r e  individuel, de 23 charrettes, 25 charrues et houes, autant d'animaux de t ra i t  au bénéfice 
de l'agriculture pluviale. Celle-ci affirme davantage SB vocation d'autoconsommation. Compte 
non tenu des achats de bicyclettes, 8 récepteurs radio, de constructions de maisons en banco 
améliore et avec cks toits en tôle ondulée qui sont autant de signes d'aisance quotidiennement 
perçus et entretenus per des coopérateurs prospères, on s'aperçoit que dans le seul cadre de la 
production, la ferme "finance" les équipements de l'agriculture sèche. De ce constat, on peut se 
demander s i  l e  développement de l'agriculture pluviale dans la zone soudanienne ne passe que 
par une exploitation cks bas-fonds en cultures de contre-saison, la où les ressources en eau le 
permettent. Cette formule mixte appliquée par les coopérateurs de la ferme de Baz& assimile 
une gestion rationnelle des terres, du temps et des aménagements technologiques 
corn plémentaires. 

323. I ecen t r e  f ru i t ier  

En 1977 le gouvernement voltaïque sollicite l ' institut de Recherche en Fruits et 
Agrumes ( IRFA) pour l'installation d'un périmètre f ru i t ie r ,  sur un fonds de crédit de l a  Caisse 
Centrale de Coopération Economique (CCCE). La mission d'mistance technique de l'Institut 
devait permettre de développer une arboriculture fruit ière, en l'absence d'ingénieurs 
nationaux spécialisés en la matière et, installer des Unités-Typesde Production (UTP) dont l a  
première a Bazèqa. Le projet a pour but, selon le responsable actuel du Centre, de démontrer 
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qu'une arboriculture moderne peut être rentable dans le pays et , d'introduire a la fois des 
essences exotiques, dans le cadre de la lutte pour l'autosuffimnce alimentaire. 

Trois raisons ont justifié l'installation du périmètre fruit ier a BaZéga : 
1 " -  la présence et l'importance dune retenue d'eau capable de couvrir les besoins 

d'irrigation en saison sèche ; 
2"- la disponibilité d'une ressource pédologique de bonne qualité dont la récupération 

pour l'arboriculture ne pose pas de problèmes fonciers ni  pécuniaires ; les propriétaires ont 
consenti à céder la terre, sans exiger de dédommagement parce qu'ils ne la mettaient pas en 
valeur ; 

3'- l'acessibilité du lieu : l e  lac se situe a 85 km de Ouagadougou et la route qui y conduit 
ne compte que 14 km de piste non bitumée ; cette donnée offre des avantages pour 
l'approvisionnement en intrants, l'écoulement rapide des produits et des facilités de suivi 
technique pour la mise en œuvre de l'opération. 

Les aménagements du centre fruit ier couvrent 45 ha irrigués grâce a trois motopompes 
d'une puissance totale de 240 CV. Sur la base de 200 m3/h pendant 16 heures par jour, durant 
7 a 8 mois de l'année, la consommation annuelle d'eau se situe entre 672.000 et 768.000 m3. 
Malgré la disponibilité de la ressource hydraulique, l e  centre applique des méthodes visant a 
une économie de l'eau ; ainsi le système d'irrigation par aspersion n'est maintenu que sur 1 /3 
de la plantation, pour le papayer et l e  bananier dont les besoins sont élevés. Les 2/3 de la 
superficie connaissent des aménagements sous forme de cuvettes au pied des arbres dans 
lesquelles on déverse juste les quantités d'eau nécessaires ; ce qui permet d'éviter les pertes 
conskutives a la vaporisation et de l imiter, semble-t-il, le foisonnement de maladies sur les 
agrumes. 

t3@ fournit au marche local et urbain une dizaine de variétés de fruits sur toute 
l'année, g r k e  a cks apports réguliers d'engrais et a l'application de pesticides. D'une 
production de 3t/ha/an au cours des 3 a 4 premières années, l e  périmètre fruit ier réalise de 
nos jours ( 1986) 27 a 30 t/ha/an pour les citrons et les pomelos, de 25 a 27 t/ha/an pour 
les orangers et tangelos. Cette production n'arrive pas, même avec les apports de I'UTP de 
Orodara, a couvrir les besoins du marche national ; les avaries ne dépassent guère selon nos 
calculs 0,3%. I I  semble qu'il s'agisse bien plus de rythme de récolte, de consommation de la 
clientèle urbaine et de conâitionnement que d'excès de production. 

Le centre fruit ier ainsi présente ne semble n i  dans ses objectifs, n i  dans son action, 
s'orienter en direction du monde rural. On verra pourtant ultérieurement que son activité et 
son fonctionnement ont des inductions socio-économiques, alimentaires, technologiques et 
écologiques dans les villages environmnts. 

324. Les particuliers 

Les particuliers installés dans le périmètre ont joué soit d'influences politiques, soit 
d'affinités avec les autochtones, pour obtenir l e  droit d'usufruit, puis de propriete de fait sur 
les terrains qu'ils exploitent. Il s'agit d'abord de citadins qui disposent des moyens de 
développer une forme d'agriculture d'entrepris qui a pr is  naisance dans les cultures 
maraicheres et fruitieres où la demande se développe avec l'accroissement des populations 
urbaines et les possibilités d'eXDOrtatiOn. Le système s'apparente également 8 une forme 
d'agriculture a temps partiel, puisque certains particuliers sont des fonctionnaires de I'Etat 
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qui, en plus de leur profession a titre principal, ont acquis des terrains qu'ils exploitent par 
des intermédiaires, rétribués en nature ou en espèce. En dehors du f l a q n a h  don! les 
terrains sont reconquis par les friches, tous les autres essaient de mettre en valeur les 
superficies acquises, en faisant appel a une main d'oeuvre paysanne. 

Les terres ayant ete b o r n k  selon le droit moderne et devenues pour ainsi des propriétés 
privées, les propriétaires-exploitants, incapables de les occuper en totalité, recrutent parmi 
les paysans des personnes a qui i l s  attribuent des parcelles pour la culture de haricot vert. A la 
f in de chaque campagne, i l s  calculent les charges d'exploitation (notamment les consommations 
de carburant et les amortissements des machines, la location des tracteurs, les frais de 
transport, etc.) et font des retenues sur les revenus bruts des paysans, au prorata des 
superficies exploitées par chacun. Ceux-ci a leur tour font quelquefois appel a &s contractuels 
journaliers ou saisonniers. 

Ce système cache mal les intentions de citadins qui ont profité dune perception non 
agricole du bas-fonds par les propriétaires terriens, pour des raisons qui restent 8 
déterminer. i ls se sont installés sur des terres non aménagées, donc déclarées "vacantes" par 
1'Etat ou considérées comme telles (nationalisation de 19631, se les sont appropriées ; i l s  
courent cependent l e  risque de se voir déposséder, faute de mise en valeur, au regard des 
nouveaux textes sur la nationalisation, la reforme agraire et foncière en cours d'étude depuis 
1984. Cette donnée nous parait très importante a mentionner, mais se révèle dune extrême 
délicatesse ; en l'absence de précisions fiables, il convient de laisser en suspens une question 
qui mérite bien réflexion dans la lecture dune dynamique du changement. 

En occultant ainsi cet aspect juridique des terres, on peut constater sur le terrain que 
les équipements dont disposent les particuliers permettent aux paysans de se procurer des 
sources de revenus supplémentaires ou complémentaires, grâce i i  ia valorisation de l a  saison 
sèche. 11 paraît fort diff ici le dévaluer les gains, en raison du secret entretenu en la matière, 
aussi bien par les propriétaires que par les pwsans ouvriers, les uns et les autres se 
complaisant dôns une complicité gênante pour Yenquête. Quoiqu'ii en soit, une centaine et demie 
de chefs de famille recourent a la culture de contre-saison, enqagent tout ou partie de leur 
main d'oeuvre, en tant qu'aouvrierss, sur des terres qu'ils croyaient avoir prêtées selon les 
usages du droit coutumier devenu quasiment caduc dans ce périmètre. 

Le pb imet re  i r r igue de Ba&p se présente donc aujourd'hui comme le champ 
d'application de spéculations diverses : pisciculture, maraîchage, arboriculture et 
capitalisation foncière ; les unes n'étant pas exclusives des autres. Quelles en sont les 
conséquences sur le monde ru ra l  et quelle analyse peut-on faire ? 
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33. Les inductions du périmètre sur l'environnement micro-régional. 

Au-dela des objectifs principaux des parties prenantes, l'aménagement des pourtours du 
lac a introduit des modifications sur le cadre physique et dans le milieu humain. Certaines sont 
fortuites, d'autres volontairement provoquées ou suscitées 

33 i . Les impacts écolwiaues. 

L'aménagement du périmètre a changé la physionomie du paysage ; l'espace inoccupé 
d'antan est devenu une juxtaposition de casiers de cultures maraîchères et fruitières. Les 
enjeux y offrent le t h h t r e  de r ival i t&, tout au moins le spectre de conflits latents ; en effet, 
les ressources de ce terr i toire, subitement rhelées par la valorisation de l'eau, sont l'objet de 
regrets de la part des anciens propriétaires. Ceux-ci ne disposent pas de moyens de mise en 
valeur mais s'opposent de plus en plus à l'installation de nouveaux migrants. Du reste, sur le 
plan écologique, l'application de méthodes de restauration et la création dune végétation quasi 
artif icielle modifient les échanges biologiques. En outre, le centre f ru i t ier  vend environ 
10.000 plants dorangers, de papâyers, de manguiers et de goyaviers chaque année aux 
populations rurales, 8 t i t r e  particulier ou dans le cadre des plantations collectives. Il incite l e  
paysan a la plantation, en lu i  témoignant de la possibilité d'une arboriculture économiquement 
rentable, avec des techniques adeptables telles que les cuvettes au pied des plants et l'apport de 
fumier a la place des engrais minéraux. Les responsables essaient de faire connaître les 
variétés exotiques aux populations environnantes, en proposant la dégustation au jardin et en 
organisant récemment des tournées de vente sur les marchés de Toécé, Timboue, Tamsé, a des 
pr ix  qui tiennent compte des revenus paysans. 

Le centre de formation maraîchère estime, pour sa part, que son action a un impact 
faible sur les villages environnants ; mais la formation pratique offerte aux ruraux i l létrés 
pourrait engendrer des initiatives bénéfiques. I I  propose également aux villages qui ont 
bénéficié de puits, de réaliser des plantations mllectives, avec le mnmurs de ses techniciens ; 
ainsi en 1986, 10.000 pieds dfm&ptmmff/&/mv3 ont été plantés par les cul lect ivi tb 
rurales avec l'encadrement des agents et l'approvisionnement de la pépinière de la Mission 
Adventiste. 

Toutes ces actions semblent difficiles a évaluer tant les éléments de paysage, qui 
devraient apparaître par la suite et révéler les transformations sur le plan écologique, ne sont 
pas encore totalement perceptibles. On peut reconnaitre les efforts déplcyés par la Mission et 
l e  Centre f ru i t ier ,  mais on ne saurait préjuger des résultats éventuels sur la base de chiffres 
portant sur les arbres plantés ; ceux-ci pouvant être la proie a de diverses attaques (feux, 
déprédation des animaux divagants, rongeurs et termites, insuffisances hydriques au cours de 
la longue saison sèche en l'absence d'arrosage suivi s ' i l  y a lieu, etc. 1, 

332. L e s  imoacts socio-économiaues. 

Le recrutement d'ouvriers au centre f ru i t ier  et a la Mission Adventiste, ainsi que le 
recours à une main d'œuvre contractuelle, injectent dans les villages des ressources 
monétaires qui favorisent les flux commerciaux. La quasi totalité des manœuvres sont équipés 
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d'au moins une houe a traction animale et d'un animal de trait pour l'agriculture pluviale. Une 
observation des tableaux d'évolution des acquisitions d'attelages rend compte d'un changement 
auquel les aménagements hydro-agricoles semblent avoir contribué. 

TABLEAU no 27 : EVOLUTION DES ACQUISITIONS D'ATTELAOES DANS LES 
VI  LLAGES- ECHANT l LLONS ( W >. 

PERIOOES LILBWRE TIMBOUE MOSGO 

avant 1966 O0 

1966 a 1970 12 

1971 a 1975 O0 

1.53 

O0 

3.07 

13.04 

2,17 

13.04 

1976 a 1980 24 6.15 23.9 1 

1981 a 1986 64 89.22 47.8 1 

TOTAUX 1 O0 1 O0 1 O0 

Source : Enquêtes directes, 1986 

Nous espérions que ce tableau donnerait une réponse claire, 6 la question de savoir si 
i'aménegement du périmétre irr igue de Bazbp, en procurant des ressources aux paysans, leur 
a permis de s'équiper? Dans l'affirmative, nous nous attendions a ce que l'impact sait fort aux 
abords du lac, en l'occurrence a Lilboure, et se dégrade au fur et 8 mesure que l'on s'en éloigne. 
Or Il se trouve que si entre 1976 et 1980, cette lecture est possible en excluant Mosgo,  la 
période quinquennale suivante bouleverse ce schéma séduisant. En effet, s i  les chiffres waient 
correspondu a nos attentes, on aurait pu confirmer que l'induction des aménagements 
hydro-agricoles, dans ce cas précis, était inversément proportionnelle 6 la distance des 
établissements humains ; ce qui aurait permis de delimiter dans l'espace une zone d'influence, 
dans laquelle on pourrait établir des aurwles de plages d'@le induction. C'est tout l'inverse 
qui transparaît dens ce tableau ; ce qui signifie qu'i l  faudrait chercher les explications dans 
d'autres directions, notamment dans la possibilité d'une réaction différentielle des populations 
par rapport aux aménagements. 

Si l'absence d'équipement a Lilboure avant 1966 peut s'expliquer par la position 
marginale de ce village par rapport aux centres de décision et de diffusion, on comprend mal 
pourquoi le taux d'équipement atteint 12% entre 1966 et 1970, alors que les deux autres 
villages enregistrent une baise@urs de la même période. Est-ce une réaction tardive d'un 
m i n  relativement enclave et dont les faibles densités de population n'ont pas mobilisé les 
ardeurs des moniteurs? Une lecture dans le temps semble indiquer que, pendant la période 
quinquennale suivante ( 197 1 - 19751, les équipements reprennent à nouveau dans les villages 
de Mosgo et Timboue : le premier atteint le même nombre d'UP qu'unedécennie auparavant ; l e  
second double son taux, même si celui-ci demeure faible ; en revanche, Lilboure n'enregistre 
aucune acquisition de matériel. 
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Cette baisse sensible, cet arrêt dans l'évolution des équipements semble être un cas 
général, du moins le constat sur les trois villages est-i l formel, même si  aucune piste, n i  
aucun indice ne s'offre d'emblée a une interprétation logique. L'évolution des données de Mosgo 
semble n'avoir subi aucune influence notable des aménagements de Bazèga car aucune rupture 
nette n'apparaît dans la courbe des fréquences cumulées. Pour les deux autres villages au 
contraire, il semble qu'il y ait eu des impacts au niveau des revenus, lesquels auraient permis 
l'acquisition récente mais massive des équipements de culture attelée. 

Ce tableau montre, en tout état de cause, que 8858 des exploitations de Lilbouré, village 
le plus proche du périmètre, se sont équipées en matériel de culture attelée seulement après 
1976. Ce taux atteint 95,37% pour Timboue ( à  7km du périmètre) et tombe a 7 1,7258 pour 
Mosgo qui se situe sur la marge nord-est du bassin-versant de la Bazèga, a une vingtaine de 
kilomètres du périmètre. Sans exclure d'autres possibilitkj, l'impact socio-économique des 
emplois créés par les aménagements apparaît fort probable car aucune autre nouvelle source 
de revenus en notre connaissane n'a pu être constatée chez les paysans. Cette observation 
semble étayer l'hypothèse selon laquelle les résistances au changement sont d'ordre pécuniaire 
à p r io r i ,  comme nous en avions fait l'ébauche en traitant de l'opération SATEC. 

Sur le pian de l'autosuffisance alimentaire, le périmètre fournit les moyens à de 
nombreux paysans pour, soit y parvenir en augmentant leurs productions, soit pall ier les 
déficits v ivr iers des mauvaises saisons. Ainsi par exemple, au cours de la saison agricole 
1985, les difficultés de la soudure ont pu être enrwées en partie, g r h  a la participation des 
paysans aux cultures de contre-saison : les chefs de famille ont eu recours aux salaires et aux 
productions maraîchères (ferme semencière) pour acheter les compléments alimentaires dans 
13,SOW des cas a Timboue, dans 47% des c8s a Lilboure contre 9,67% a Mosgo. Ces données 
apportent une précision inestimable pour l'appréciation des impacts socio-économiques du 
périmètre. On s'aperçoit que près de la moitié des familles du v i l l q e  r iverain du lac a 
facilement trouve des expédients pour se sort i r  dune disette. Mais dès 7 km du périmètre, il 
n'y a plus que 13% qui se sont appuyés sur le périmètre a la même m i o n ,  tandis qu'a Mosgo 
ce taux descend en dessous de 1 0%. 

I l faudrait tenir compte du fait que suite à des mauvaises récoltes, l e  périmètre a pu 
représenter pour les paysans de la région un rewurs  possible et que beaucoup plus de 
personnes auraient pu venir de loin pour travail ler chez les particuliers ou tenter d'obtenir 
des petits contrats de desherbage ou d'entretien au centre f ru i t ie r ,  etc. En ce m, il convient de 
manipuler CBS chiffres wec prudence, la situation de déficit céréalier v a n t  pu les gonfler. 
Comment en effet se permettre des traitements sur des chiffres recueil l is ( a  l'exception de la 
Mission Adventiste et de l a  Ferme Semenciere qui ont présente des documents et communiqué 
des données sur leurs régistres) à l'estimation de l'interlocuteur, les estimations variant au 
gré de chacun. O r  la confrontation entre les données recueillies au périmètre et celles que les 
villageois ont fournies a Lilbouré, Timboue et Mosgo aurait dû normalement, sinon coïncider, 
du moins permettre de faire des corrections. C'est l'occasion de rendre hommage a 1s franchise 
des peysans au cours des discussions, dans leurs champs traditionnels, et de déplorer 
l'incapacité de certains "techniciens" a satisfaire a des sollicitations élémentaires sur leurs 
tmvaux, peut-être par incompétence, peut-être par mauvaise foi. C'est pourquoi la f iabil i té 
des données nous semble plus grande du côte des paysans que de celui des services techniques 
locaux, à l'exception toutefois des deux CBS déjà mentionnés. 
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Sur la base de quelques chiffres, peut-on apprécier l'impact alimentaire de Bmiga? Le 
Centre de Formation Maraîchère et le projet f ru i t ier  emploient, a t i t re  permanent, 24 
ouvriers recrutés sur place auxquels s'ajoutent les saisonniers (8 au Centre Maraîcher) et 
plusieurs contractuels au projet f ru i t ier  pour 80% des travaux (nettoyage, désherbage, 
fumure) pendant 7 mois dans l'année. En prenant en compte les 106 coopérateurs de la Ferme 
Semencière, les 150 paysans travaillant sur tes fermes des particuliers et les petits contrats 
qu'i ls passent avec les jeunes pour les opérations de pianage, on estime à trois centaines le 
nombre de personnes engagées dans les travaux du périmétre, compte non tenu de la main 
d'oeuvre familiale des coopérateurs. 

Pour apprécier le'volume d'argent injecte dans le milieu ru ra l  environnant, on peut se 
référer au revenu moyen en 120.000 F CFA en 4 mois chez les cwperateurs de la ferme 
semencière ; les salaires varient dans la fourchette de 23.500 a 39.000 f CFA par mois au 
Centre f ru i t ie r ,  suivant la période de l'année et les possibi l i tk  d'heures supplémentaires en 
période de pleine irrigation ; au Centre de Formation Maraîchère, le salaire le plus bas est de 
25.000 F CFA, mais on ne sait pas quelle est le distribution globale des revenus.. Il faut 
admettre que les informations sont difficilement accessibles, surtout lorsque l'enqdteur 
connaît les employés ; pour des petites entreprises de ce genre, on ne peut espérer accéder ii 
des informations précises et détaillées pour faire une analyse des plus objectives. C'est bien 
peut-être parce que ces informations peuvent donner l ieu a des spéculations que l'on comprend 
les réserves des employeurs. 

En dépit de ces limites, les ordres de grandeur ci-dessus mentionnés semblent 
révélateurs. En comparaison du revenu moyen annuel agricole (48.000 CFA par famille selon 
D. M. D. ZONOO, 1982, p.36 ; 10.000 CFA par tête selon NEBIE, 1987, p. 2871, de telles 
ressources monétaires, si infimes et précaires soient-elles, bouleversent tant soit peu les 
échelles de valeurs. La société rurale prend désormais en compte le pouvoir économique, dsns 
les attributions des rôles, les possibilités de mobilité sociale, de progrès de l'individu et de sa 
famille. Les revenus obtenus en dehors de l'agriculture traditionnelle ont un impact sur 
l'habillement, moyen le plus expressif par lequel on témoigne de son aisance dans les marchés 
de village. On a de la peine a s'imaginer de l'extérieur que le port dune paire de bottes ou dune 
combinaison de m h n i c i e n  puisse être un signe de différenciation sociale, alors que les mêmes 
vêtements réintègrent leurs usages habituels dans le périmètre de Bm&. Doit-on 
comprendre, par cette interprétation sociale, que "l'habit fait le moine"? En isolant la question 
de son mtexte social global, on court le risque dccculter la réalite et de fausser par la-même 
la signification, si l e  signifient est mythifie ou perçu de t rwers.  

C'est pourquoi nous formulons, en hypothèse de travail, que la présence du périmètre a 
donne naissance, par sélection dans la masse paysanne, a une nouvelle catégorie ou couche de 
paysans. Ceux-ci bénéficient d'un prestige social et d'un crédit économique qui, nous 
semble-t-il, suscitent l'envie des autres, organisent et focalisent une part des relations 
sociales en leur faveur (dans le m des rapports matrimoniaux) et a leurs dépens par une 
obligation de redistribution des revenus, pour entretenir et maintenir consciemment ou 
inconsciemment une clientèle sociale récemment conquise. En témoignent l'introduction des 
liqueurs et du"porc au four", habitudes alimentaires citadines, dans les fêtes traditionnelles 
( r&hi )  et les obligations morales d'aider les perents en difficulté, notamment les soeurs 
mari& a des lignages éloignés de leurs villages d'origine. Cette hypothèse permet de 
comprendre pourquoi la  plupart des UP de Timbouè et de Mosgo ont déclare avoir fait des dons 
de vivres ; croyant y trouver un système de Qns et de contre-dons, nous avons cherche a 
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savoir s i  les cbnnateurs avaient égaiement reçu des vivres. C'est alors qu'il s'est révélé que ces 
dons se faisaient quasiment 8 sens unique ; est-ce la manifestation des obligations qu'entraîne 
un clientélisme social d'un type nouveau qui déborde l e  cadre Iignager, pour tenter de 
s'enraciner dans des espaces ouverts, en l'occurrence les aires matrimoniales ? 

Cette catégorie de paysans pase des difficultés de classification et même de définition : les 
autres paysans les considèrent, en raison de leur travail salarié et de leur communication quasi 
permanente avec les "fonctionnaires" ( instituteurs, encadreurs et moniteurs, forestiers, 
personnel immigre de l a  Mission Adventiste et du Centre Fruitier, particuliers citadins, etc.), 
comme étant a la pointe de l'information et connaissant suffisamment de choses "nouvelles" 
pour que leur jugement soit crédible 6 leurs yeux ; les "fonctionnaires" de leur côte ne les 
considèrent plus comme des paysans à t i t re principal, même si le reste de leurs familles 
exploite toujours les fermes traditionnelles, mais ne les intègrent pas non plus à eux, étant 
donne qu'ils sont pour la plupart analphabètes. 

Il est pourtant intéressant de constater que les uns et les autres constituent une sphère 
d'khanges intensifs car l e  lieu de la communication ic i  s'identifie au périmètre pour 
l'apprentissage, et au cabaret pour l'information en provenance de la société englobante. Il y a 
fort à parier que ces "paysans salariés" représentent ce que MENDRAS a défini comme des 
notables au sens de "marginaux 8 la jointure de deux sociétés, &ptb  par t'une et l'autre 
comme étant des leurs" ; ce qui parait gênent c'est que les "fonctionnaires " ne les acceptent pas 
comme des leurs ; i l s  ont néanmoins une relation préférentielle 8vec eux et estiment qu'ils 
peuvent mieux se faire comprendre par eux que par les autres. Cette relation préférentielle 
n'est-elle pas une voie ouverte vers l'intégration ou cis formes de rapports qui ne sont pas 
encore suffisamment e to f fh  pour être perceptibles en tant que telles? 

Les impacts du lac auraient pu entraîner une rupture ou une marginalisation par 
rapport au système traditionnel. Mais les paysans, en premier lieu les ouvriers, réalisent une 
intégration de cet espace agricole et financier a la société paysanne. En témoigne le  nombre de 
demandes en attente dsns la ferme semencière, l'équipement des cultures sèches par les 
cultures irriguées, l e  souhait de r h i i s e r  son revenu sur deux espaces : l 'un v ivr ier ,  l'autre 
commercial, les deux se complétant pour le plus grand bien de l'exploitant ; le souci étant 
l'autofinancement de l'agriculture. Cette stratégie, due B une nouvelle perception de 
l'environnement par les paysans, opère une adaptation des structures rurales. il nous reste 
cependent 8 expliquer pourquoi des aménagements, qui n'ont pas eu pour objectif de départ une 
opération de vulgarisation de techniques agricoles, ont pu aboutir Ù ces résultats. Pour donner 
une vision beaucoup plus ouverte sur le monde rura l  et la question cles aménagements 
hydro-&igficoles, on pourrait évoquer rapidement des situations étudiées sur d'autres espaces, 
notamment B Loumbile et a Bam. Ce détour fournira peut-être des éléments de comparaison ou 
d'appréciation qui permettraient de mieux appréhender le changement dans le bassin-versant 
de la Bazèqa et de tenter une théorisation de ce m. 
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34. Des éléments de comparaison : les paysans et l'eau. 

I l  n'est pas inuti le d'évoquer d'autres expériences d'edaptation paysanne 6 
l'apprentissage et quelquefois a la maîtrise des métiers de l'eau dans d'autres micro-régions 
du Moogo . Pour permettre une cornparaison significative, retenons seulement deux exemples : 
t'un à 25 km (Loumbila) et l'autre a 120 km (Barn) au Nord de Ouagedougou. Le premier m se 
situe a 100 km au Nord de B & z ,  le second a deux centaines de kilometres (c f  croquis de 
situation ; p. 2 15). La comparaison des réactions paysannes, a trois différentes latitudes, nous 
interesse car elle fait apparaître qu'au-delà des nuances des conditions climatiques, un fonds 
culturel s'impose et engendre des comportements semblables vis-à-vis de l'eau. 

341. LeD érimetre maraîcher de Loumbila. 

I l  s'agit d'un périmètre i r r igue de 60 ha, étudie et rblisé par la Corée du Nord. I l  se 
situe en amont d'un lac art i f ic iel et est fonctionnel depuis 198 i. La création du périmètre 
devait permettre la production de cultures maraîchères destinées a l'exportation et a 
l'approvisionnement du marché urbain en expansion de Ouagadougou. Un autre objectif était de 
réinstaller des maraîchers professionnels qui exerçaient le long du marigot Kaâiogo (M. K I ,  
1976) et qui ont été "évacutk" 8 l'occasion de l'aménagement du marigot en canal dit  du Mwro  
Naaba ; les zones de cultures maraîchères ont fait l'objet de récupération dans ce secteur, a 
part i r  de 1976, pour l 'amenqment d'infrastructures urbaines (sal lm de spectacles, musée, 
terrains de sport, etc) ( T .  ZOUNQRANA, 1984, p. 66). 

Le perimetre regroupe deux centaines de petits maraîchers dont la moitié n'a pas eu 
d'expérience antérieure 8 sa mise en fonction. Son sort se trouve en réalité l ie  a une 
exploitation conflictuelle de la retenue d'eau qui doit alimenter en pr io r i té  la v i l le  de 
Ouagadougou en eau potable ; cela explique que l'office National des Eaux(0NE) soit très réticent 
face a un pompage de l'eau a des f ins agricoles et préconise que l'économie d'eau soit garantie au 
maximum par un encadrement très fort : 1 encadreur pour 10 agriculteurs, mise en place 
dune coopérative fortement contrÔlée et devant faire appliquer une discipline contraignante 
sur i'arrcisage. Comme dans le cas de I 'AVV, le paysan se trouve soumis 8 l'exécution stricte 
d'un calendrier de travaux, reçoit les intrants agricoles et écoule ses productions par 
l'intermédiaire de la coopérative. 

En 1981 8 la mise en fonction du périmètre, les paysans se sont portés candidats a 
l'attribution des lots ; on aurait pu croire que cette attitude témoigne d'une adhésion totale aux 
conditions de l'encadrement. Cependant, cieux a n n k  plus tard, on a m i s t é  au développement 
spontané, sur les berges du lac, de petits jardins portant sur une soixantaine d'hectares. Cette 
attitude a bouleversé les plans prévisionnels : elle a double les superficies irriguées autorisées 
par la r6glementation de départ. Sans mésestimer les problèmes d'irrigation et d'alimentation 
qui ont pu s'ensuivre. nous nous i n t é r m n s  à l'interprétation du comportement des paysans, 
élément d'intérêt capital pour la lecture des dynamiques du changement en mil ieu ru ra l .  

Cette occupation spontanée et "ill@le" de terres pour le maraîchage semble avoir obéi à 
un plan d'une étonnante qualité d'organisation et de prévision, les données du terrain étant 
totalement maîtrisées par les initiateurs. Ces jardins sont en effet irrigués par des 
motopompes, l'utilisation de celles-ci étant généralement étendue 8 plusieurs maraîchers 
chacune ; on ne peut cependant, faute d'informations, présumer dune acquisition en commun du 
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matériel n i  de quelque éventuelle forme de contrat entre p ropr ié ta i re  de pompes et 
utilisateurs. En tout état de cause, les occupants "illégaux" disposaient de réseaux de 
commercialisation sur le marche de Ouagrdougou ; l'absence de règles contraignantes comme 
dans la coopérative n'a pas empéché les opérateurs de réussir tant au niveau de la production 
que de celui de la commercialisation. Pour J. d'AT DE SAINT-FOULC ( 1985, p. 2881, cette 
occupation spontanée a ete "le fait d'agriculteurs avertis, maîtrisant totalement leur métier 
tant sur l e  plan agronomique que sur le plan hydraulique, du moins au niveau de la conduite de 
l ' i rr igation sur de petites surfaces". 

f 

\ /  
Y 
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La demarche de 1'Etat a été ic i  la négation d'une évidence, la capacité du paysan a conduire 
un système simple d'irrigation, d'autant plus que les candidats recrutés comptent parmi eux 
des personnes qui ont une longue expérience du métier ; il s'agit probablement des anciens 
maraîchers du marigot Kadiogo dont le sort se trouve depuis for t  longtemps l ie  a l'exercice d'un 
métier de l'eau. Dans cette éventualité, s'agit-il dune forme de récupération des aménagements 
par des "gens venus d'ailleurs" et qui ont acquis des mentalités citadines (notamment l 'esprit 
du gain)? Si  tel est le cas, cette réaction parallele a-t-elle engendre chez l'autochtone des 
stratégies bénéfiques pour t i r e r  bon part i  dune part, de la coopérative avec ses contraintes et 
d'autre part, de l'entreprise spontanée avec ses possibilités d'initiatives individuelles et de 
spéculations selon les cours des produits et des saisons ? Et s i  l'idée et l'action étaient nées sur 
place 6 l ' init iative des autochtones ? La proximité de la v i l le  de O u ~ u g o u ,  avec l'intensité 
des échanges que l'on sait, l'expérience d'autres aménagements hydro-agricoles dont les 
paysans ont pu être témoins, sont autant d'éléments qui rendent compte de l a  possibilité que la 
réaction pourrait avoir une origine l m l e  ; mais alors comment ont-i ls pu acquérir, en s i  peu 
de temps, les motopompes? 

Malgré toutes les interrogations qui subsistent , on ne peut que reconnaître, ic i  , le refus 
du paysan (autochtone comme maraîcher citadin) a intégrer des structures contraignantes qui 
le privent de toute initiative. A la rigueur des plans et des calendriers des techniciens, les 
paysans ont préféré des formes souples d'organisation qui rappellent les solidarités 
traditionnelles. Ce n'est peut-être pas la forme cooperative qui rebute mais le fait que les 
modes de gestion entraînent pour le paysan une perte de contrôle sur sa production (choix des 
variétés, production hors saison, techniques de cultures et d'irrigation, commercialisation, 
etc). 11 paraît évident qu'une trop grande passivité du paysan dans ses choix relègue celui-ci au 
rang d'ouvrier, de mineur ; en revanche, la recherche de moyens, en amont et en aval de la 
production par soi-même, responsabilise et rend plus motivant aussi bien pour les 
spéculations que pour les innovations en matière d'hydraulique. 

342. Une insoiration coooérative Dar des owsans autour du lac de Bam. 

Barn est un lac naturel qui s'étend sur 2 km de large et une quinzaine de kilomètres de 
long. I l  est alimente par les eaux de pluies (650 mm/an) et de ruissellement retenues a l'aval 
par un alignement de collines. La construction dune digue en 1964 a rehaussé son seuil 
déversant et accru de 80% son volume d'eau. Une mission catholique installée depuis 1923 aux 
abords du lac, pour ses propres besoins, a introduit des cultures maraîchères avec des graines 
rapportées d'Europe. Les Peres Blancs init ient ainsi le personnel entré a leur service a une 
nouvelle forme de jardinage jusqu'alors inconnue dsns le milieu traditionnel. I l  semblerait que 
les paysans s'y soient i n t é r d  ; il a fallu cependant attendre 1964 pour que, sur financement 
allemand, la digue soit construite et des pompes i n s t a l l k ,  puis que l'année suivante deux 
périmètres de 35 ha chacun soient amen@ et irrigués. 

En 1966 est constituée une coopérative , la Société Coopérative du Lac de Bam 
(XW-Bam). L'encadrement, m u r é  au départ par des techniciens allemands, puis français, 
puis nationaux, après de nombreux tgtonnements, a fini par trouver une spéculation adsptée 
aux conditions du milieu physique et aux possibilités de marche. I l  s'agit d'une spéculation 
quasi-exclusive de haricot vert destine 8 l'exportation vers la France 8 part i r  du début des 
a n n k  1970 avec 232 coopérateurs. La commercialisation se fait par l'intermédiaire de 
l'Union Yolteique des Cooperetives Agricoies et Maraîchères (UVOCAM). 
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Les performances ont eté remarquables puisque les rendements ont rapidement atteint 
près de 6 tonnes/ha, avec des paysans dont certains n'avaient jamais pratiqué n i  d'irrigation, 
n i  ce type de culture. Les difficultés sont d'ordre organisationnel : conflits entre les 
responsables de l'encadrement et les paysans, retards dans la l ivraison des semences et des 
engrais, pannes répétées des stations de pompage, mauvaise gestion de l'eau avec un gaspillage 
considérable, defaut de draînage, frais généraux disproportionnés par rapport a des 
investissements trop lourds et un encadrement pléthorique, etc. Toutes ces difficultés ont 
conduit a une situation aberrante où, malgré une amélioration constante de la qualité de la 
production, on assistait a une dégradation du r h u  d'irrigation et  du matériel ; plus grave 
pour le producteur, le p r i x  que la  coopérative payait au paysan représentait la moitié du p r i x  
paye par l'UVOCAM, couvrant tout juste ou a peine les frais d'exploitation. Cette tendance a la 
paupérisation a eu pour conséquence un renforcement dune bonne entente entre les paysans et 
leur président. 

Un certain nombre d'entre eux acquirent avec l'aide du FAC de petites motopompes, 
individuellement ou par groupes de deux ou trois, et aménagèrent leurs propres jardins autour 
du lac. Ils créèrent eux-mêmes des r k u x  de commercialisation parallèles a celui de 
WVOCAM, celle-ci ne voulant pas de leurs produits. I l s  furent rapidement au nombre dune 
centaine et demie, f i rent appel a un "Volontaire du Progrès" qui les encouragea a s'organiser en 
coopérative (dont il accepta d'assurer la  gestion) dirigée a mi-temps par un encadreur de 
I'ORD Ainsi le fonctionnement n'engage plus de frais généraux et permet à cette coopérative non 
officielle, appelée COMAKO, de produire aujourd'hui "plus que la  SCOBAM, e meilleur p r i x  et a 
une qualité supérieure" (J. D'AT DE SAINT-FOULC, 1985, p. 285). Elle regroupe maintenant 
plus de 320 paysans dont certains font partie de la coopérative officielle. On comprend 
pourquoi celle-ci a essaye de l u i  faire échec en intervenant au niveau de I'ORD et de 1'UVOCAM : 
les haricots verts sont payés au producteur 95 a 100 FCFA /kg au lieu de 50 a 55 FCFA a la 
SCOBAM. Les paysans, de leur propre init iative, ont su éviter les systèmes de gestion coûteux, 
diversifier leurs débouchés notamment en direction du Togo ; toujours dans le souci 
d'amoindrir les charges de ses coopérateurs, la COMAKO a acheté un camion qui se rend 
désormais tant a Ouagadougou qu'au Togo une ou deux fois par semaine. En 1985, hormis l'achat 
du camion, la COMAKO n'est pas endettée. 

Pour la campagne 1973-74, û. PALLIER ( 1975, p. 272) a évalue a 140.000 , voire 
145.000 francs CFA le  revenu net moyen du maraîcher des r ives du lac de Bam "pour 
simplement cinq à s ix  mois de travail" ; c'est en comparant ces revenus avec ceux des cultures 
traditionnelles que l'auteur a qualifie a l'époque le périmètre maraîcher de Bam d'«îlot de 
prospérité3 . Cet auteur a même c r u  en une possibilité d'amélioration de la situation dans les 
années 4 venir, en espérant un accroissement du p r i x  d'achat au producteur et une baisse 
possible du p r i x  des semences. Mais ces revenus n'étaient aussi élevés que grâce au maintien 
d'une subvention allemande. 

Comment se fa i t - i l  que le paysan qui percevait 80 F CFA de bénéfice net sur chaque 
kilogramme de haricot en 1975 (O. PALLIER, p. 274) n'en reçoive plus que 50 a 55 F CFA dix 
ans plus tard a la SCOOBAM ? I l  pourrait s'agir d'un arrêt de la subvention, d'un accroissement 
des frais de gestion ? En tout état de cause, il semble que l'organisation des paysans peut se 
dispenser de l'encadrement contraignant pour revêtir des formes plus souples par une présence 
ou une essistance technique discrète en matière de gestion (finances et matériel). Ici ,  les 
paysans ont fait montre d'une capacité de reproduction du modèle in i t ia l  (SCOOBAM) ; i l s  ont 
réussi à "réinventer" leur coopérative, à leur propre mesure. On pourrait  évoquer la capacité 
de récupération, dune oeuvre dirigbe de l 'extérieur, par des paysanneries jalouses de leurs 
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libertés, conscientes de leur exploitation par des circuits intermédiaires, confiantes en leurs 
capacités de s'autopromouvoir. Mais alors, 8 quel pr ix ? de l'organisation et de la défense de 
leurs intérêts par les paysans eux-mêmes. 

N'est-ce pas parce qu'ils n'ont aucune possibilité de pression sur le marche, ni  de 
contrôle sur les productions et les pr ix  des intrants agricoles, que les puysans font souvent 
mine de ne pas comprendre pour se disculper de leur refus qui est cependant légitime ? Dans 
les cas où i l s  peuvent s'exprimer, ne serait-ce que par un dynamisme excessif à encourager, 
ou par une bouderie a déplorer, i ls  ne restent pas indifférents par rapport aux questions qui 
les concernent : l'exemple de la COMAKO amme celui de Loumbila wnt éloquents a ce sujet. 

Ces deux exemples, avec celui de BaZéga, constituent trois réponses des sociétés rurales 
face trois schémas formules par la société englobante. Dans tous les cas, il n'y a eu aucun 
blocage dens les traditions. La réceptivité du milieu culturel, a part ir  âes d o n n k  recueillies 
dans le bassin-versant oriental de la Sazèga, est donc géneralisable, du moins en ce qui 
concerne le  theme de l'irrigation en saison *he. 

35. Approche B une théorie du changement : I'eau, 18 rupture, la 
transition ? 

Il est apparu que l e  périmètre irrigue de Bazèga introduit, dans le système traditionnel, 
des germes de déstabilisation et fournit les moyens a la paysannerie pour réaliser un 
changement technologique. I l  s'agit plus, nous semble-t-il, de transition que de rupture dans la  
mesure OU cette enclave rurale longtemps oubliée, était, au début des aménagements, bien 
informée des avantages de la culture attelée par ses contacts avec les villages voisins ; mais il 
n'avait pas le moyen d'acquérir le matériel nécessaire. C'est ce que semble indiquer le retard 
dans l'équipement que l'on a constaté 6 Lilbouré par rapport aux deux autres villages. 
L'installation du périmètre aura permis a une majorité des chefs d'exploitation de s'équiper et 
de résorber, pour partie, la question du chômage en saison sèche. 

Les retombées bénéfiques du périmètre, sur l'agriculture traditionnelle. 
procèdent-elles dune démarche appropriée du technicien, dune prise de wnscience du monde 
paysan, dune retionslité technique efficiente ou d'un milieu culturel réceptif ? A l'origine des 
aménagements se trouve un milieu physique favorable (mu, terres). La coopérative et l e  
centre maraicher s'orientent la première vers les paysans, la seconde vers des alphabétisés du 
monde rura l  : tous deux voudraient m u r e r  une formation et offrir un terrain d'application a 
des techniques de l'eau. I l  est possible que le centre fruitier et les particuliers aient perçu et 
pr is en compte un intérêt du monde rural  environnant ; mais des intérêts plus évidents 
semblent pourtant les avoir déterminés. Les contacts avec les paysans se sont exclusivement 
limités a des questions foncières pour l'ensemble des promoteurs. Comment comprendre, par la 
suite, l'engouement des ruraux pour l a  mise en oeuvre des différents projets? 

ii convient de reconnaître que les paysans n'ont pm accueilli tous les projets de la même 
manière. i e  centre fruit ier et l e  centre de formation maraîchère offrent cies emplois dés les 
premiers aménagements et suscitent par cela même un certain interêt immédiat pour les 
villageois , les éléments jeunes ont a m i  l a  possibilité de se procurer des revenus sur place, 
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sans recourir 9 la migration saisonnière. Cet intérêt se maintient car chaque année les mêmes 
centres offrent des emplois pendant la saison sèche. La possibilité d'emploi au village est donc 
un vecteur a prendre en considération. 

Par ailleurs, l e  centre de formation maraîchère et la coopérative proposent des 
techniques simples d'irrigation par gravite, l'un assurant la formation, l'autre offrant la 
possibiliti! de la valoriser par la culture de contre saison. Dans l e  contexte des années 1970, l e  
haricot vert bénéficie d'un cours attractif, même si celui-ci n'est pas rémunérateur. La ferme 
coopérative donne un exemple d'agriculture hydraulique rentable sur les plans technologique et 
économique. Toutes ces activités n'ont que très peu de concurrence avec le  calendrier agricole 
traditionnel, du moins offrent-elles une possibilité d'arrangement. Pour l e  paysan, l e  risque 
ne coûte qu'en travail supplémentaire qui n'entame en r ien son stock alimentaire, donc qui ne 
menace pas la subsistance de sa famille. Le vecteur est a rechercher dans plusieurs directions; 
étant donné les développements précédents, on peut l e  résumer succintement par les points 
suivants : 

1 /  Une technolwie simole et accessible parce que le  gros matériel est fourni et 
l'essentiel des façons culturales s'effectue a l'aide des outils familiers du paysan (petites houes 
et pioches utilisées en agriculture traditionnelle); les modes d'irrigation par gravite 
paraissent d'une extrême simplicité a condition que le  réseau d'irrigation soit bien tr&. 

2/ Un contexte hnomiaue où la possibilité d'exportation, malgré les frais de 
conditionnement et les ponctions intermédiaires (S. ILBOUDO, 1981 ;- T. ZOUNORANA, 1984, 
pp.30-37), of f re des revenus supplémentaires aux productions céréalieres ; il est intéressant 
de remarquer que les paysans n'intègrent pas toujours leur travail dans l'évaluation du coût de 
production, si bien que le moindre bénéfice, pour peu qu'on en soit certain dès l e  départ, peut 
représenter un élément incitateur. 

3/ L'absence de risaue alimentaire pour l e  paysan dans les activités du périmètre 
irrigué : les semences, sélectionnées et traitées, lu i  sont fournies par la ferme semencière ou 
par les particuliers par l'intermédiaire de 1'UCOBAM ; le risque d'échec est réduit au maximum 
par rapport à ce qu'il est en agriculture pluviale puisque : réserve d'eau pérenne, présence 
permanente des encadreurs sur le périmètre en tant que conseillers agricoles qui discutent 
avec les paysans, formulent des recommandations et ont conscience que leur sort est l i é  à celui 
âes coopérateurs ou des "ouvriers" dans le c8s des particuliers. Une communeuté d'intérêt 
entre "aménageurs" et "aménagés" n'aurait-elle pas constitué un ferment spontané dans le 
processus du changement? Enfin, il y a lieu d'envisager un moindre risuue éwnomiaue sur l e  
plan des spéculations ; un encadrement très rapproché et permanent, un approvisionnement en 
intrants en temps opportun, un écoulement rapide et régulier des récoltes vers les centres de 
conditionnement et d'affrètement &rien, etc. Tous ces éléments sont des conditions objectives 
qui atténuent l'échec économique. Cette donnée nous parait capitale si l'on veut admettre 
l'éventualité que les résistances paysannes au changement s'appuient sur des routines 
sécurisantes ; en ce cas, il suffira de proposer une formule aussi (ou plus) sécurisante que la  
routine, pour que l'innovation ait une chance d'être acceptée par l e  milieu. 

4/ Le souvenir des récentes années de sécheresse était encore vivace dans les esprits 
Dans l a  rQion de Bazèga, les récoltes sont stockées, B l'exclusion du millet après battage, dans 
des greniers en paille , ce qui offre une courte durée de conservation O r  de 1968 a 1973/74, 
les réserves que les paysans réalisaient d'une ennee sur l'autre pour pallier les deficits 
eventueis n'ont pu se renouveller en raison des déficits successifs sur 5 a 6 annees 
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consécutives de sécheresse. Or nous l'avions signalé auparavant, les paysans sont plus sensibles 
à la durée qu'à i'intensité de la sécheresse car la première, plus que la seconde donnée, rend 
inefficaces les moyens de régulation habituels des stocks alimentaires (greniers en paille et en 
terre); si l'on se réfère aux conclusions de H. RAULIN ( 1967, p. 1421, la conservation des 
récoltes dure 5 à 6 années dans les greniers en dur (banco) et de 2 8 3 au maximum avec le 
grenier en paille. La régulation par le  grenier s'est r e v e l k  inopérante en raison de la durée de 
la sécheresse. Ainsi donc, au moment de l ' installation des différents promoteurs en 1976/77, 
les paysans sortent a peine d'une épreuve qui aura engendre i a  recherche spo.ntanée 
d'expédients extra-agricoles ; cette recherche s'oriente vers des activités qui sont a l 'abri  des 
caprices pluviométriques. Aussi les propositions semblent avoir répondu dune certaine 
manière à l'agitation paysanne pour la recherche de revenus surs ; la formule a pu par la suite 
se révéler moins sécurisante que les paysans ne l'avaient c r u  au départ. Mais ce qui importe 
dans le  procès du changement, c'est la condition qui a SuXité ou engendré la motivation initiale, 
que celle-ci soit individuelle ou collective. 

Ainsi, dans un mil ieu culturel virtuellement conservateur parce que pauvre, enclave et 
de ce fait marginalisé par rapport aux réseaux de communication et de diffusion de l'innovation, 
on est parvenu, en l'absence de toute contrainte ou incitation, a déclencher un processus de 
changement. Cette réceptivité assez étonnante du mil ieu pourrait  se just i f ier par l ' intérêt 
h ident  que les paysans auraient perçu, intérêt qui semble être différent de celui du technicien 
parce qu'i l  exclue le long terme, mais qui présente un point de conciliation entre les deux 
groupes partenaires : la nécessite de disposer de revenus qui soient 8 l 'abri  des variations 
pluviometriques. D'un &té le technicien parviendrait a exporter du haricot ver t  et a provoquer 
des entrées de devises pour l'Etat, de l'autre le paysan trouverait son compte a ut i l iser l'eau à 
d'autres moments qu'à l'occasion de la pluie. 

En second lieu, les systèmes mis en place dans le  périmètre, mise à part l'appropriation 
d'un espace par ail leurs non uti l isé auparavant, se trouvent en dehors des structures sociales 
villageoises et, par là-même, ne remettent pss celles-ci en.cause ; il ne s'agissait pss de 
changer ce qui existait mais d'y ajouter quelque chose. En troisième lieu, il semble que ce 
mil ieu etait en quête de stratégies d'achptation a une longue sécheresse lorsque les premiers 
aménagements l u i  en ont offert une ; l'incertitude accrue, la  prise de mnscience ou la crainte 
que des années sèches pourraient se répéter auraient probablement contribue a désarmer les 
résistances au niveau des mentalités. Peut-être de façon inconsciente le technicien aura créé un 
cas de réceptivité apparemment rare, parce que surprenant, mais qui pourrait s'intégrer dans 
une apprmhc glabale des politiques de l'eau et du changement technologique. En se situant en 
dehors des structures en raison des objectifs des aménageurs, Bazèga en 1977 aura donné au 
paysan une possibilité de choix puisque la plupart des réalisations auraient pu se faire sans le 
concours des villages limitrophes du lac. Et pourtant, quelles modifications structurelles sont 
en cours des points de vue social, économique et technologique ! 

Conclusions : Les DW mns et I'aDoroDriation du Drwrh. 
La création et le  dynamisme de la  GOMAKO n'ont pas ete e n c o u r e  par "une 

administration qu'i l  a fallu contourner à plusieurs reprises" (J. d'AT DE WNT-FOULC, 
1985). A travers les questions d'organisation de la production agricole, du développement 
ru re l ,  il y a toute une problemfttique qui oppose d'un d e  les producteurs qui recherchent 
leurs intérêts et ne prêtent attention qu'à ce qui peut leur rapporter une quelconque promotion, 
et de l 'autre côte des agents d'administration et d'encadrement technique, dont le sort est l ie  au 
développement de la  production agricole, mais surtout au maintien des paysans dans une 



22 1 

situation de "non-instruction'' ; ce qui garantit la reproduction de leur emploi. C'est pourquoi 
l'autopromotion paysanne, comme objectif de Yencadrement, semble vouée a l'échec, le temps 
du renouvellement d'une ou deux qkerations, le temps que des paysans se prennent en charge 
eux-mêmes, comme dans le cas de la COMAKO, et puissent accéder au progrès des sciences et des 
techniques, sans recourir a des intermédiaires. Cette perspective n'a r ien d'utopique mais 
s'intègre dans la problématique générale de l'éducation nationale ; la formation des adultes ne 
devrait représenter qu'un pall iatif ; mais il faut faire en sorte que l'a& au savoir soit 
possible 8 tous les enfants d'âge scolaire et que la profession agricole recrute ses membres dans 
les écoles, et non plus qu'elle continue de se reproduire par "héritage". 

CONCLUSION : LE "DEVELOPPEMENT RURAL" EN QUESTIONS. 

Les interventions de l'administration coloniale dans le monde ru ra l  ont été fondées sur 
une niqation des savoirs traditionnels. Elles ont dabord tenté de démenteler les structures 
traditionnelles ou de s'appuyer sur elles pour réaliser le changement désiré par le  
colonisateur. Nous savons en quoi ce changement par la colonisation s'apparentait beaucoup plus 
à des formes de rupture que de transition ; en plus il s'agissait plus de réquisitions que de 
propositions de méthodes culturales. De profondes divergences d'intérêt entre pa/sans et 
administration ont abouti a des rejets quasi systématiques des changements en matière 
d'agriculture ; du moins le désavoeu du paysan s'est-il exprime par des actions de sabotage. 

Les vraies tentatives de modernisation des techniques agrimles ont commencé au début 
des années 1950 après que le Code de l'lndiqénat et les lois s'y rapportant (notamment le 
travail obligatoire et gratuit au bénéfice de l'administration ou de personnes physiques 
coloniales) aient été abolis. Mais les frustrations engendrées par les méthodes d'administration 
antérieures ont dû jouer comme un frein puissant a la réceptivité du milieu culturel par 
ailleurs désorganisé. La collaboration impossible en régime d'exploitation coloniale persiste, 
alors même que des propositions techniquement viables apparaissent a part i r  de l'expérience de 
la CFDT. Celles-ci, contrairement aux précédentes, se sont appuyées sur de bonnes 
connaissances du milieu physique, semblent avoir recherche l ' intérêt du paysan et utilisé 
plutôt des méthodes incitatives que contraingnantes. 

Cette volonté nouvelle n'a pas empêché de commettre des erreurs : surestimation des 
revenus paysans et relâchement de l'encadrement dans le cas de la SATEC ; capacité des sols du 
Plateau Mossi a supporter longtemps une culture cotonnière pure, le temps d'une transition 
planifiée selon un apprentissage progressif des thèmes techniques d'accompagnement dans le 
cadre de la CFDT ; la méconnaissance des réseaux de sociabilité traditionnels en ce qui mncerne 
l'expérience des fermes-pilotes, etc. Ainsi ces opérations ont i m p k  au monde ru ra l  l'épreuve 
d'une adaptation quasi-limitée par l'indigence des ressources et l'éthique du groupe. L'action de 
I'ORD ne Sera qu'une suite de celle de la SATEC au plan de la philosophie du dbeloppement. 
L'AVV applique pour sa part une formule dont la définition touche tous les domaines de la vie et 
des activités des colons qu'elle recrute, ce qui est louable a p r io r i ,  encore que la mise en oeuvre 
de l'opération s'appuie plus que tout autre projet antérieur sur des données dune extrême 
finesse, si  l'on en croît les études réalisées pour l'évaluation de l a  viabil ité technique de 
l'aménagement des vallées. Ces précisions semblent malheureusement avoir obéi a des 
préoccupations de rentabilité financière plus qu'a un réel souci de réponse à des aspirations 
paysannes. Malgré les désillusions des partenaires, les techniciens continuent de concevoir les 
projets de développement ru ra l  a la place, et quelquefois au mépris du paysan. Celui-ci, a force 
d'être nie, croît de plus en plus 8 son incapacité, a sa stupidité. La négation de l'intelligence 

: 
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psysanne ne constitue-t-elle pas un vecteur inhibiteur qui fait que l'adoption d'une innovation 
s'apparente 6 un processus qui rend peu à peu obsolete le moyen de production traditionnel(P. 
FAûûl , 1986, p. 121, quelle qu'ait pu être son efficience d'antan? 

A ces démarches qui privilégient la rupture et la négation s'oppose celle de "l'appât" qui, 
de façon peut-être fortuite, a donné des résultats étonnamment positifs autour du lac de B a z è p  
sur l e  plan de la réceptivité du milieu culturel. Ces résultats relativement satisfaisants ont pu 
être rèalisés g r k e  a un effort du paysan pour s'adapter a la mutation de son environnement 
(écologique, hydraulique, économique) de manière B en tirer le meilleur parti. I l  s'agit 
évidemment d'une conjonction de vecteurs ; mais la spécificité semble se trouver dans l a  
possibilité qu'il y a eu pour l e  paysan d'effectuer des choix selon ses besoins ou ses intérêts ; 
c'est dans ces conditions que l'on peut réellement évoquer l'existence d'alternatives de 
développement et non dans un encadrement rapproché, dans une discipline rigoureuse avec des 
menaces de sanction en cas d'inconduite. 

LES exemples d'occupation et d'organisation spontanées autour des lacs de Loumbila et de 
Bam ne traduiraient-ils pes que le choix est un besoin et que lorsqu'il n'existe pas, les paysans 
trouvent des réponses qui atténuent les systèmes de dépendance dans lesquelles on voudrait les 
engager? Les paysans n'ont-ils pas moins besoin dune administration vigoureuse, pléthorique 
et coûteuse que d'une organisation pour l'apprwisionnement en intrants , la commercialisation 
des produits et des conseils techniques ? La densité d'encadrement considérée comme gage de 
succès par les techniciens apparaît comme une démarche crétinisante à l'endroit du paysan que 
i'on prolétarise en l e  transformant en "ouvrier" ( A Y V ,  Vallée du Kou, Xûû-BAM) ; aussi les 
exemples évoqués semblent-ils i l lustrer l e  besoin d'autonomie du paysan ou une fuite par 
rapport 8 une administration qui a presque toujours symbolisé la contrainte. En tout état de 
cause, on peut y percevoir l'affirmation de capacitbs d'innovation, d'inspiration, de 
reproduction de modéles existants (COMAKO a Barn), de changement spontané, en l'absence de 
manipulation. Bam et Loumbila entérinent l'hypothèse selon laquelle l'adoption dune innovation 
passe par une appropriation du progrès par les intéressés. Au bout du compte, aucune 
expérience de "développement" rura l  ne semble avoir atteint de nos jours un stade d'équilibre 
dynamique ; des actions conflictuelles de 1'Etat et des paysans s'opposent souvent et empêchent 
l'apparition d'une synthèse réellement bénéfique. 

. 

La théorie de la paysannerie de MENDRAS ( 1980) rencontre quelque difficulté a 
s'appliquer lorsque l'on oppose a la société enqlobante des sociétés (e t  non une société) locales. 
I l  apparaît une ambiguïté dans la définition et le rôle des "notables". Il semble qu'il faille, par 
rapport a l'expérience de B&qa (où les notables sont extérieurs a la société locale), admettre 
d'autres possibilités de lecture de la dynamique du changement ; Loumbila et Bam se présentent 
même comme une négation de la théorie de MENDRAS, du moins atténuent-ils l e  rôle du notable 
dans le temps et dans l'espace. L'intervention du notable, lorsque son wrt n'est pas intimement 
l ié  à celui des paysans, est peut-être nécessaire au départ ; mais la tendance à l'appropriation 
du progrès dans les périmètres irrigués limite dans le temps son influence : il faut faire 
prévaloir ic i  l'attachement du paysannat a son autonomie dans l'organisation de la production et 
dans les spkulations agricoles. La théorisation ne peut prendre de signification réelle en 
l'absence des stratégies internes d'adaptation de la société rurale a son environnement 
physique et au changement technologique. Pour cela, nous nous appuyons sur la diffusion de la 
culture a t t e l k  pour rechercher des éléments complémentaires a notre analyse. 
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LES STRATEGIES PAYSANNES FACE AU CHANGEMENT 
TECHNOLOGIQUE : 

Essai d'interprétation des dynamiques rurales 
dans le  bassin-versant oriental de la Bazega. 

introduction : 
La société agraire dans sa tradition nous révèle l'existence de possibilités internes de 

changement, avec ou sans intégration d'éléments nouveaux, contrairement a la t h k  de 
l'immutabilité. Les alternatives de développement appliquées au Moogo depuis le  début du 

siècle ont connu des réactions spontanées ou calculées par rapport à une dynamique externe 

aux sociétés locales. Ces réactions, souvent interprétées comme des signes d'immaturité faute 

de comprendre en profondeur les motivations de refus, méritent d'être valorisées par un 

effort de recherche des logiques qui les ont a n i m k  ou soutenues. Comment un système qui a 

assure une sécurité m u i t i k u l a i r e  peut-il devenir subitement caduc et inopérant, a la faveur 

de la colonisation ? 

Les réactions paysannes résultent dune routine ku r i san te ,  d'une longue expérience 

du milieu et d'un certain nombre de connaissances dont on ignore peut-être encore 

l'efficience. Ces stratégies consistent à créer des palliatifs contre les agressions des 
structures sociales et les inductions perverses et déstabilisantes des nouvelles technologies, 

faute de vaincre les adversités de la nature et l e  poids de la société englobante. Elles 

s'identifient a toutes dispositions tendant a préparer l e  terrain pour adapter le progrès à la 
capacité et aux besoins du groupe. 

Que revêtent dans le  détail les stratégies paysannes a l 'khel le des exploitations, des 
lignages et des villages, dans le  bassin-versant oriental de la BaZèqa? i l  convient de 
distinguer deux types d'adaptations, l'un par rapport 8 la variable physique, et l'autre par 

rapport a la variable technologique. C'est dans ces deux domaines que nous allons tenter de 
cerner la problématique d'adaptation de la wcieté rurale m e q ~  fece au changement. 

Difficultés ou refus d'adaptation, hésitations devant l e  risque, incompatibilités du changement 

avec le milieu culturel, instinct de "phagocytose" de toute innovation par le groupe? Les 
developpements suivants nous aideront a mieux appréhender la question, sous ses multiples 

facettes. 
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1 .  LES PAYSANS ET LA CRISE DU MILIEU PHYSIQUE. 

La dynamique du changement au Moogo, aussi bien dans ses vecteurs que dans ses 
éléments de résistance, renseigne que les paysans ne sont n i  indifférents n i  défaitistes par 
rapport h leurs problèmes de subsistance. La lenteur avec laquelle les réponses collectives se 
mettent en place provient peut-être de la difficulté de faire évoluer les structures sociales au 
rythme de l'aggravation des facteurs physiques. Le caractère le plus pertinent du Mmre qu'i l 
importe de rappeler ici ,  c'est de vouloir "phagocyter" toute innovation. On a pu le voir pour 
l' islam au X V I I I "  s i k l e  et dans quelques dérives d'aménagements hydro-agricoles e petite 
échelle où les paysans ont fait montre dune réelle capacité de reproduction d'un modèle 
étranger, en l'occurrence la coopérative maraîchère de Bam, mais en se l'appropriant. On 
pourrait en t i r e r  une leçon qui consiste à reconnaître que le cas de refus découle de 
motivations parallèles ou de perceptions différentes du progrès en question par les paysans et 
les promoteurs. On notera également le caractère ou la tendance au cumul, c'est a d i re  8 
l'intégration de l'élément nouveau dans des cadres anciens, et non la substitution de l'un par 
l'autre a p r i o r i  ; il semble, pour les Maw en effet, qu'i l  est plus convenable de cumuler que 
de remplacer. 

. 

Mais la  persistance d'une crise feutrée (T .  ZOUNORANA, 1985, p. 251, marquée par 
l'apparition de périodes sèches imprévisibles (J. O l R l ,  1983, p. 1781, semble entamer et 
remettre progressivement en cause l'arsenal de réponses elabor& depuis des siècles. D è s  
lors, des initiatives diverses apparaissent au niveau des unités de production et des lignages; 
mais elles sont peu concertées, en raison d'un état danomie sociale. I l  s'agit, l e  plus souvent, 
d'initiatives individuelles qui alourdissent la contrainte des autres villageois et obligent 
ceux-ci à réagir a leur tour. Ainsi, une dynamique autorégulée semble s'ébaucher, et dont l e  
point de départ est une crise qui se manifeste sous forme de sécheresses, de dégradation des 
sols, de péjoration climatique. 

1 1. D e s  adaptations aux contraintes climatiques. 

Les aléas de l a  pluviosité (vo i r  chap. i l )  entretiennent au M~ogo une donnée 
permanente vis-à-vis cies productions agricoles : l'incertitude. Celle-ci l imi te  les init iatives 
des groupes, au point de mettre en jeu la  subsistance ; elle alimente donc la routine pwsanne. 
Mais elle porte kgalement les germes de déstabilisation des systemes lorsqu'elle se manifeste 
de façon pronon&, notamment par des disettes répétitives dues a des déficits 
pluviometriques ; ainsi lorsque l'incertitude s'accroît, elle cesse d'être sécurisante, l ibère 
les initiatives, engendre une dynamique susceptible d'apporter des changements notables dans 
les systèmes et les techniques de production. 

Le système de cultures mmqa n'est pas élaboré au hasard n i  de façon spontanée. I I  
porte en l u i  des éléments d'adaptation par rapport au climat et a ses variations, les stratégies 
courantes étant une panoplie de réponses à cela. L'adaptation peut être retrouvée dans la 
dispersion des soles de cultures d'une même exploitation familiale, la dynamique des cultures 
dans l'espace et dans les applications technologiques. 
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1 1 1 .  La disDersion des soles de cultures. 

Dans une économie dominée par l'autoconsommation, le  souci des unités de production 
est de produire toute la  gamme des denrées dont elles ont besoin. A cette finalité s'oppose le 
paramètre sol qui n'offre pas toujours les qualités souhaitées pour une culture donnée, la ou 
l'on voudrait la pratiquer. C'est a ce moment qu'intervient i'element technologique, créateur 
de paysage. Nous savons maintenant combien le paysan a une connaissance incontestable sur 
les sols (connaissances a p p r o u v k  par des egronomes tels R. DUMONT, 19861, combien il 
uti l ise des méthodes d'appréciation de la qualite fondées sur le  couvert v e t a l ,  le  matériau, ia 
couleur, le mût, l'observation, l'expérience, etc. La question a résoudre est de rechercher 
une équivalence entre les qualités des sols et les exigences des différentes cultures. Ainsi la 
dispersion des soles de chaque unité correspond-elle 8 un effort d'adaptation du système de 
production a la gamme des sols disponibles et accessibles par le groupe et ses composantes 

De la même manière, on constate que l'ambivalence du système cultural, associant 
l' intensif et i'extensif, se just i f ie par la  recherche d'un meilleur rhu l ta t .  La variation 
pluviometrique empêche le paysan de determiner par avance quels seront, pour la seison 8 
venir, les sols les plus adaptés a telle ou telle culture, n i  quelles techniques pourraient 
répondre de façon efficace aux besoins des plantes ; c'est pourquoi nous évoquons l'incertitude. 
En effet, certaines années de pluviométrie "forte" et bien repartie offrent des rendements 
satisfaisants sur les sols gravillonnaires ( kufgZf&w) ; en revanche, les cultures sur sols 
sablo-argileux (b&z&e) sont sujettes k des risques desphyxie dans les bas-fonds, même 
pour les riz traditionnels, s i  toutefois l'exécution du calendrier agricole ne permet pas un 
bon entretien des réseaux de drainage. Les sols sabla-argileux donnent satisfaction, en cas de 
bilan pluviometrique légèrement déficitaire. L'incertitude qui en résulte recommande au 
paysan de s'appuyer sur différents types de sols afin d'amoindrir le  risque d'échec. 

L'importance du cheptel domestique, plutôt la  production de fumier dont il est 
capable, ne permettant pas d'murer une restauration de toutes les superficies emblavées, 
chaque exploitaion met en oeuvre son calendrier agricole sur : 

- un wsteme intensif aux abords des habitations et portant des plantes a cycle 
vegétatif relativement court (maïs, sorghos hâtif et tardif, condiments divers), bénéficiant 
de soins miticuleux, économisant de l'espace mais consommant beaucoup de travai l ,  et dont les 
productions assurent la  soudure alimentaire 8 par t i r  du mois d'août ; ce qui permet un 
renouvellement de la force de travail au moment du buttage. Cette opération exige un effort 
physique soutenu et est essentielle, pour emmagasiner les eaux des dernières pluies de la 
saison et protéger les plantes contre la verse. Le buttage doit être rapidement exécuté ; on ne 
peut l e  commencer de façon prématurée en raison du régime des pluies et de la levée des 
plantes ; il intervient alors à un moment où ia f i n  des pluies est imminente alors que 
l'apparition dune période séche (phénomène fréquent en fin aofit-début septembre) peut 
compromettre l'opération et, partant le rendement des récoltes. 

- un wstème extensif qui participe de la recherche dune diversité de sols, autant que 
de stratégies spatiales et de rentabil ité du travail. Il est fondé sur le m i l  pénicillaire 
( Cennisfum amerimm), une plante rustique qui peut se contenter d'opérations sommaires. A 
t i t re  de comparaison, le m i l  repti t  un seul sarclage contre deux pour le sorgho et trois pour 
le maïs en plus du labour. 

Le paysan sait que l'application de techniques intensives sur le m i l  augmenterait les 
rendements, puisque le système du "parcage mobile" des bœufs l u i  permet de le constater , il 
sait également que le rapport serait moindre en comparaison de ceux du wrgho et du mais En 
outre, le rendement à l 'unité de surface donne des résultats moins satisfaisants par rapport à 

I 
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une évaluation en temps de travail ; il faut compter avec la durée de la saison qui l imiterait  le 
nombre des opérations indispensables, dans le cas de l'intensif généralisé, et qui pourrait 
compromettre l'efficience de la formule. C'est autant pour le rendement que pour l'étalement 
de la production, aux fins d'atténuer les difficultés de soudure alimentaire, que le paysan 
choisit ses spéculations, selon les résultats de la campagne précédente. 

Ce système mixte semble relever d'une stratégie d'adaptation a un régime 
piuviométrique aléatoire qui entretient l'incertitude ; celle-ci fait appel à une application 
différentielle des techniques et a un recours au temps, pour moduler un système de 
production et un calendrier agricole facilement accommodable dans la variabil ité 
pluviornetrique. N'est-ce pas ce qui explique en partie ce paysage agraire dont la 
schématisation théorique donne des auréoies concentriques de cultures? La @namique des 
cultures dans l'espace n'a pas un caractère exclusif par ail leurs puisqu'elle permet en réelité 
de récolter dans toutes les auréoles, dans l'intensif comme dans l'extensif, du haricot nie% 
( Y1m.8 ungu1cuht8 ), de l'oseille de Guinée ( H I B I ~ ~ U S  sbdwlfh et diverses varietés de 
sorgho blanc ; il en est de même de l'arachide et du v o m ,  mais leur présence dans l 'aire 
intensive n'est pas fréquente. Cela est rendu possible grâce a une logique qui s'exprime a 
travers l'association des cultures. 

1 12. Ces cultures sssociées. 

Les associations culturales &rites dans les chapitres I et I I I  constituent une autre 
réponse du paysan contre le risque climatique, pour atténuer le poids de l'incertitude. 
L'observateur ou le chercheur qui voudrait se représenter les conditions de la production 
agricole sans se les créer, notamment par l a  mise en valeur d'une parcelle de cultures et 
l'application du calendrier et des techniques en usage chez le paysan, peut ignorer ou mal 
appréhender l'importance du risque climatique. L'engorgement du sol autant que la 
sécheresse, selon le moment de son apparition peut compromettre l a  mise en œuvre des 
techniques et du calendrier agricole. Le peysan, soumis a toutes ces contraintes 
pluviométriques, aura pour souci primordial de se protéger des méfaits d'un phenomene 
contre lequel il demeure impuissant et sur lequel il doit compter pour assurer sa subsistance. 

Les associations culturales consistent en l'ensemencement de plusieurs espèces de 
cultures dens le même champ. Ce sont des pratiques devenues banales mais qui écartent l e  
hasard ; elles représentent une formule contre l a  fatalité de la pluviométrie. Selon la 
répartit ion des pluies dans la saison et les quantités d'eau tombées, les différents types de sols 
répondront variablement aux attentes du producteur. Celui-ci ayant repart i  l'exploitation en 
soles dispersées, pour bénéficier au mieux des qualités de sol et augmenter la chance de la 
réussite, il serait dommage que la stratégie contribue 6 amoindrir la production escomptée : 

- soit parce que la plante cultivée répond moins bien au comportement hydrique ou a 
la qualité du sol par rapport aux saisons p r W n t e s  ; 

- soit parce que les éléments d'appréciation, qui ont servi de base aux prévisions 
pluviométriques de la saison, se sont révélés inefficaces suite à des erreurs d'interprétation 
ou des perturbation au niveau de la circulation générale de l'atmosphère. On sait qu'en la 
matière, les Plms disposaient de repères fondés sur sur l'astrologie, l e  comporternent des 
plantes et de certains oiseaux migrateurs. 

Alors, atténuer l'incertitude consisterait, entre autres, a cultiver sur l e  même sol 
deux ou plusieurs plantes afin que le travail investi soit valorisé par l a  récolte d'au moins 
une culture, quelle que soit la saison Les bonnes années, les productions cumulées rapportent 
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plus que dans le cas des cultures pures, au plan des quantités auss i  bien que de ceux de la 
valeur énergétique et du rapport monétaire (permettant une spéculation éventuelle sur la 
gamme des cultures), de la conservation des sols et de la lutte anti-érosive (M. MIETTON, 
1980/1986 ; H. DUPRIEZ, 1983). 

L'association des cultures n'a pas un c e r d e r e  spontank mais rksulte d'un plan. Elle 
se fait de façon générale par un ensemencement simultané des plantes concernk  : 
mil-haricot, sorgho-haricot, arachide-sésame par exemple, comprenant une culture 
principale et une culture secondaire. Le plan peut, selon les cycles végétatifs, différer 
l'ensemencement des variétés associées : Hibiseus sab&M& n'est introduit qu'après la 
pousse du mil let ou du sorgho tandis qu'i l  est semé a la volée au labour préparant le semis de 
l'arachide ou du vou8n&u . De même, le gombo ( H?BIIs1=us mu/enfus) n'est semé et le 
kvvmba( variété traditionnelle d'aubergine) repiqué dans le âammng? que lorsque le maïs 
est bien levé ; le repiquage du tabac intervient a la  floraison du maïs, dans le  but d'occuper le  
champ après la récolte de celui-ci. On rencontre également des cas où un m i l  repique succède 
a un arachide hâtif, ce qui suppose un séjour simultané de quelques semaines et témoigne en 
outre d'une économie d'espace. Pour diverses raisons, le semis peut échouer après plusieurs 
tentatives ; le paysan, estimant alors la période dépassée pour renouveler l'ensemencement de 
la même plante, change d'espèce ou de variété mais n'arrache pas les pieds de la culture 
précédente qui ont déjà pou&. Aussi rencontre-t-on des associations fortuites de sorgho 
rouge et de mil let,  de haricot en culture principale associé au mil let,  contrairement aux 
usages habituels. 

Economie d'espace, économie de temps, tout cela concourt a se prémunir contre le 
risque éventuel de l'échec. En cela, les cultures s s s o c i k  participent de "stratégies 
anti-risques climatiques" (J.-Y. MARCHAL, 198 1). Elles donnent une physionomie 
spécifique au paysage agraire selon les spéculations propres a chaque société locale, surtout 
avec l e  pouvoir associatif des aires de cultures k m q  et k&nk&p ( 8  à 12 plantes 
différentes a la fois) ; elles peuvent @lement expliquer la Wnamique des cultures dans 
l'espace. 

1 13. Des tentatives d'adaotation bio-techniaue . 

Le sorgho et le  mi l le t  ont des origines africaines. On peut admettre que ces plantes, 
ainsi que les techniques qui leur sont associées, sont maîtrisées depuis plusieurs siécles par 
les populations souclmiennes dont les MLuse. I l  semble également qu'i l  existait en Afrique 
occidentale des r i z  autochtones avant le XV" siècle. En revanche, le maïs, l'arachide et les 
haricots qui font aujourd'hui partie du panier alimentaire des M m  ont des origines 
américaines et n'ont pénétré en Afrique qu'après la "découverte" de l'Amérique au XV' siècle 
( P  ûûUROU, 1982, pp. 1 14- 1 15). Le même auteur explique (pp. 262 - 263) que : 

"L'Afrique Noire a facilement accepte le maïs et le  manioc ; mais ces plantes ont pu se 
répandre sans modification des techniques de production et d'encadrement. Les 
avantages que présentaient ces plantes amérindiennes sur les plantes africaines 
qu'elles remplaçaient ont assuré leur succès sans que les paysans noirs aient dû 
transformer leur outillage ou leurs cadres sociaux" . 

Il est probable que l'adoption du maïs ait introduit le système intensif autour der 
habitations. Le cas échéant, i l  pourrait  s'agir dune intégration de la  plante a un système qui 
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existait déjà. Si toutefois il est etabli que le  sorgho a une origine africaine, un systeme 
intensif a pu exister avant l' importation du maïs ; en ce cas, l 'aff irmation de OUROU 
ci-dessus est juste. I l  convient de signaler que la mise en œuvre du kmm~m, qui n'est pas 
seulement un champ de maïs mais un jardin portant 12 a 13 plantes dans la meme saison, 
comporte des soins beaucoup plus minutieux que n'en nécessite celle de la sole de sorgho. I l  ne 
faudrait donc pas exclure la  possibilite que l'adoption du maïs a entraîne des modifications au 
plan des techniques agricoles. Une autre précision ne serait pas inuti le ; on ne saurait 
affirmer cumme OOUROU que le  maïs a remplacé une plante africaine dans le système de 
cultures ; son adoption a pu cependant se justif ier par son cycle végétatif relativement court 
de 45 à 70 jours selon les variétés. Ce cycle correspond. mieux que ceux des sorghos et du 
mil let ( 120 a 150 jours) à la durée de la saison agricole. On sait également que les aléas de la  
pluviosité, porteuses d'incertitudes, ont conduit 4 des disettes ; aussi le  maïs aura permis de 
reduire le  temps qui sépare deux récoltes l'une de l 'autre, donc de diminuer le  temps de 
consommation d'une récolte d'au moins un mois ; w qui aurait logiquement allégé les 
difficultés de soudure. 

I l  nous semble donc que la nouvelle plante n'a pas remplacé une ancienne mais s'est 
inserrée dans un système ; au plan technique, l'application différentielle d'opérations sur le 
sorgho et sur le maïs nous porte a cro i re  a la possibilité dune adaptation technologique a 
l'occasion de l'introduction du maïs, peut-être a- t - i l  fallu même apprendre ou expérimenter 
des formules mais nous admettons que l'outillage est reste le même. Nous émettons sur ces 
points des réserves sur l'affirmation de ûOUROU. Ces réserves ne remettent pas en cause une 
remarque portant sur I'ensemmble de l'Afrique de l'ouest mais pour le PIwre , il est 
important de savoir de quelle manière le maïs a été adopte, afin que la lecture du changement 
ait une signification historique. Le fait de formuler l'hypothèse quasi certaine que l e  maïs n'a 
pas remplacé une plante comme le suggère P.  OOUROU comporte l' intérêt de conforter une 
autre hypothèse dans la théorisation du changement au Moogo : les populations de ce pays ont 
une éthique ancienne qui admet d'intégrer de nouveaux éléments (ce que PACERE a appelé 
"phagocytose" dans le cas de l ' islam) mais pas de substituer un élément de leur système par 
un autre. 

L'autre point de discorde que nous avons avec l'auteur, c'est la possibilité que nous 
suggérons pour le  M q  d'avoir modifié tant soit peu ses techniques, pour adopter l e  maïs ou 
inversément (en tout état de cause il y aurait eu une ûynamique à prendre en compte) ; s i  les 
éléments dont nous disposons sont admis pour valables, a savoir la  distinction entre 
techniques et opérations culturales appliquées aux sorghos et au maïs, le plus haut niveau 
d'intensification et d'efficience du kmmnp par rapport au k&nk&gq on peut admettre que 
l'adoption du maïs a engendre des modifications au plan des techniques. Cette thèse apporte un 
appui de tail le a l'hypothèse selon laquelle les paysans m m ( a  l ' instar d'autres wcietbs 
paysannes) ont ete capables d'opérer des modifications sur leurs systemes, sans la  moindre 
contrainte ; i l s  ont pu apprendre et maîtr iser des techniques "importées" quand il l e  fallait et 
quand i l s  avaient intérêt a le faire. Aussi peut-on s'étonner que depuis le début du siècle i l s  
aient pu être considérés pour "crétins", "enfants à l'imagination complaisante et déréglée", 
"apathiques" , etc. 

Dans le  même ordre d'idées, d'autres especes ou variétés ont été introduites après le 
mais , récemment cela a été le cas des sorghos hâtifs ( wrdki et kwas&p) dont la maturité 
prend l e  relais de celle du mais, mettant immédiatement a la disposition des hommes de quoi 
attendre les nouvelles récoltes de sorgho tardif, de haricot, de pois vouandzou et de mil let 
L'observation aussi bien que les temoigneges rendent compte de cet aspect stratégique au plsn 
alimentaire, par le  jeu d'une judicieuse combinaison variable selon les années Ainsi par 
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exemple, lorsque les récoltes précédentes ont été mauvaises, on assiste à un accroissement 
des superficies affectées aux cultures d'appoint (variétés hâtives) ; dans l e  cas contraire, ces 
cultures sont réalisées juste pour reproduire les semences. I l  est des variétés de haricot a 
cycle court, d'introduction r k n t e  mais que nous n'avons pu identifier, qui permettent en cas 
d'échecs sur les semis de mil let,  d'occuper les champs et de donner une récolte qui pourra 
être monnayée pour acheter des céréales. Ainsi, l'adoption diffuse de variétés culturales a 
cycle végétatif court, en combinaison avec des céréales a cycle long, permet au paysan : 

- soit de produire tôt pour compenser un déficit alimentaire endémique ; 
- soit de semer tard et de récolter dans les l imites de la saison pluvieuse. 

Dans le premier cas, la production annuelle se trouve étalée du mois d'août a celui de 
novembre, compte non tenu des productions secondaires sous forme d'épinards et de feuilles 
vertes dans les jardins et qui jouent un rôle alimentaire d'appoint dans les stratégies usuelles 
d'atténuation des carences de l a  période de soudure. Dans le  second m, l'ensemencement dune 
plante de compensation, faute de réaliser la culture principale en raison cies aléas 
pluviomértriques, atténue le risque d'échec en le relativisant , en offrant la possibilité dune 
production secondaire a même d'assurer la subsistance soit directement, soit par 
l' intermédiaire du marché. Cela participe dune déconcentration des tâches et résoud pour 
partie la question de la  soudure ; stratégie alimentaire certes, mais surtout adaptation 
paysanne à un régime pluviométrique, pour t i r e r  meilleur par t i  de l a  saison agricole. Ces 
stratégies spatiales, technoloqiques et biotechniques témoignent de réelles capacités 
d'adaptation des groupes, dans des l imites qui restent toutefois e f ixer  s i  possible. 

12. Les comportements sociaux. 

La permanence d'un état de crise, celle-ci fût-elle feutrée, impose à la  société 
agraire des modifications de ses structures pour la  mise en œuvre de stratégies d'adaptation. 
I l  peut s'agir d'un effort a l ' intérieur des groupes pour donner une réponse collective, en 
agissant sur les rapports de production et les liens sociaux. A défaut ou concornitamment, les 
structures offrent des possibilités d'ouverture sur l'extérieur et/ou de recours a des 
activités supplémentaires qu'on essaiera d'intégrer au processus de procuction en vigueur. 
Ces stratégies se sont traduites chez les M' par une tendance a la capitalisation de la  main 
d'oeuvre et la  participation aux échanges médiévaux, avant de se porter sur les migrations 
saisonnières. 

12 1 .  De la caDitalisation de la  main d'œuvre. 

La polygynie, élément culturel, était vécue et campletement assumée par le  groupe 
social. Dans la tradition, elle participait de la  quête des valeurs sociales. Elle a représente un 
moyen de lutte contre la  marginalisation de l ' individu et obéi a une logique de production que 
l'on pourait identifier à une réponse de la  société h l'incertitude et au risque climatique, dans 
un contexte de production en peine a satisfaire les besoins de consommation. La richese la plus 
précieuse que permettait le  "stabilisme" procède du prestige, de l'honneur, valeurs que l'on 
peut acquérir g r k e  à la tail le de sa famille. Celle-ci permet a son tour de réaliser une 
autosuffisance alimentaire, de dégager des surplus grâce auxquels on entretient les réseaux 
d'échanges matrimoniaux et organise des festivités dispendieuses. En effet, le  nombre offre 
plus de possibilités de définitions des tâches que dans l e  CBS d'une unité restreinte. N'est-ce 
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pas une des raisons pour lesquelles l 'unité de production, qui correspondait à l'unité 
résidentielle et 6 la  famille élargie. ne s'identifiait pas a l 'unité de consommation mais en 
comportait plusieurs? Ne serait-ce pas également un désir ou une nécessité de "s'unir pour 
être fort" qui engendre une aspiration a la déconcentration des tkhes et qui pousse les femmes 
a revendiquer des CO-ëpouses, une tendance pour le cadet a demeurer dèpendant de ses aînés 
jusqu'à un certain ige? 

I l  faut savoir que la polygynie rend de nombreux services a la femme en milieu 
traditionnel. Elle décharge celle-ci d'une partie des tâches menagires et l u i  permet de mettre 
3 prof i t  ce gain de temps pour trevai l ler son beuIip3 dont le  produit lui revient, d'exercer un 
petit commerce le cas échéant et d'échapper ainsi a une trop grande dépendance vis-à-vis de 
son époux ou du chef d'unité de procuction. On comprend alors que dans une famille 
monogamique, la femme wit moins disponible pour ses travaux personnels, en raison des 
multiples sollicitations ; elle se trouve ainsi économiquement l imitée par rapport aux autres. 

Il faut savoir aussi que la  dépendance prolongk du cadet vis-à-vis de l'aîné décharge 
celui-là de nombreuses responsabilités, lui permet de mener 6 son compte personnel des 
activités économiques, de mieux se préparer à son accession à l'autonomie de production. 
Aussi de façon générale, le cadet auquel on accorde l'autonomie, sans qu'il ne l 'ait demandée, la 
ressent plutôt comme une sanction négative. 

La polygynie constituait le moyen par excellence d'avoir beaucoup d'enfants, dans une 
situation de mortalité infantile élevée et dont la capacité de production se mesure au nombre 
de bras. Faire de nombreux enfants s u p p m  dans un premier temps un déséquilibre 
démographique comme il a été mentionné au chapitre II. Mais la  philosophie du Maire accorde 
moins d'importance a la dif f ici le transition au cours de laquelle le nombre de consommateurs 
est supérieur 0 celui des bras valides ; il est dit  en effet : " b m n e r  ,&sihgn&r~"; '*na 
m@hmen fi'tukram"; c'est-à-dire, "mieux vaut bien terminer que& bien commencer"; 
"c'est en mangeant le  terreau qu'on f in i t  par découvrir la  farine", avec tout le  plaisir que cela 
comporte de jou i r  du fruit de sa peine ou tout simplement de v ivre le rêve de sa vie. 
Concrètement, les parents acceptent la souffrance qu'impme l'entretien de nombreux enfants 
car mux-ci les prendront en charge a leur vieillesse, au moment où i ls se retrouveront 
M r m é s  face aux adversités de la nature. 

On comprend mieux que la polygynie participe dune recherche de moyens pour 
accroître ia  production familiale, par la disposition dune main d'œuvre abondante, garante 
de la  subsistance alimentaire, par une meilleure répartit ion du travai l  qui permet a cheque 
femme de réaiiser des champs individuels a son prof i t  dans un esprit de concurrence avec sa 
(ses) CO-épouse (s). Or nous avons explique précédemment combien l'organisation sociale du 
travai l  accordait une importance a ces travaux individuels, dans le but implici te d'augmenter 
la productivité des groupes, en s'appuyant sur la  motivation personnelle et la  compétition. Le 
système semble profiter au chef de l 'unité de production mais chaque membre y trouve en 
réalité son compte. 

Avec l'érosion du Mwre , des chefs d'exploitation ont pu abuser dans la gestion des 
biens collectifs ; les difficultés relatives aux rapports aînés-cadets ne sont pas étrangères a 
ces sbus. Les mécanismes ne pouvant plus fonctionner, la dépendance qui était une forme de 
protection a p r i s  des formes d'assujettissement, de blocage a l'épanouissement de l ' individu, 
de çontrainte de laquelle on aspire a se l ibérer. En référence à la tradition, la polygynie et la 
dépendance des cadets présentaient de nombreux avantages et se justifiaient comme des 
stratégies devant l imi ter  1e-j risques climatiques et la vulnérabilité de l ' individu devant 
l'adversité, par une exploitation judicieuse de la  force de travail. 
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122. Les colportaaes et les miarations saisonnières. 

Ces questions, déjà évoquées dans l'analyse de la désintégration structurelle, 
apparaissent comme des réactions de la  paysannerie par rapport au cornmerce entre les zones 
forestière et sahélienne, et au fait colonial. Le colportage et les migrations saisonnières se 
sont relayés dans le temps et ont tous été développés pour répondre a la  faiblesse des 
productions agricoles. L'essentiel de la  production étant concentré sur la  saison des pluies, les 
P l a w  ont consacré traditionnellement la saison sèche à la recherche de reSSOurces 
complémentaires ou supplémentaires. Le colportage comme les migrations ont été, à l'origine, 
organisés par les chefs de famille ; ceux-ci réunissaient les produits et les moyens d'échange 
nécessaires, les confiaient a leurs dependants pour la valorisation par le  biais du commerce. 
Les bénéfices revenaient au vifmbu, en tant que gestionnaire des biens familiaux et non en 
tant qu'individu ; il en assurait donc la thésaurisetion et la redistribution au sein de la  
famille. En ce qui concerne les migrations saisonnières, il décidait ou autorisait le départ et 
la durée du séjour. 

Ainsi perçus, colportays et migrations relevaient de stratégies collectives, dune 
répartition du travail, d'une manière ut i le  de passer la longue saison sèche en se déployant 
autour de l 'aire ethnique et au-delà, dans des "aires de survie" (O. REMY, 1977). Les 
ressources acquises par ces moyens apportaient des compléments alimentaires en cas de 
mauvaise récolte, et le CBS échéant, des suppléments qui serviraient a mieux se protéger 
contre les calamités naturelles. En cela, autant que la capitalisation de la main d'œuvre, les 
cultures associées, l'adoption de variétés culturales, la dispersion des soles a travers l e  
parcellaire, i l s  constituent des formes d'adaptation au mil ieu physique puisqu'ils sont 
organisés de façon à ne pas concurrencer l'activité agricole et à pall ier les insuffisances de 
celle-ci. D e s  comportements sociaux peuvent rendre compte de stratégies de lutte contre le 
risque climatique, de diverses perceptions de l'espace. Ces efforts d'adaptation ne 
parviendront p m  a maintenir les structures de production en leur état, dés les tentatives de 
monétarisation de l'économie rurale. 

: 

123. L'atomisation des Qrouctes de ctroduction : adacttation ou 
dési n técirat ion? 

Comment essiste-t-on à l'éclatement des cellules de production, en dépit de 
l'aggravation des mnditions climatiques, alors qu'on pourrait  s'attendre a ce que les 
manifestations de crise jouent en faveur d'un renforcement des solidarités? Ce mouvement 
entre en contradiction avec la  stratégie de capitalisation de main d'oeuvre qui repose sur une 
force nombreuse pour lutter contre l'adversité. L'adeptation par le nombre n'aurait-elle pas 
apporté les résultats escomptés? S'agirait-il de la répercussion sur les structures de 
production d'une évolution du contexte social et économique? En d'autres termes, a-t-on 
encore besoin dune main d'oeuvre nombreuse au sein d'une unité de procuction pour assurer 
SB subsistance? D'autres moyens dispensent peut-être d'y recourir désormais. 

~a conquête coloniale, en même temps qu'elle déstabilise les fondements du M & m ,  
introduit des nouveaux besoins chez les groupes dominés. I l  a ete precédemment mentionne 
que les ffim ont fait face à d'importants prélèvements de ressources sous forme d'impôt de 
capitation, de réquisition Pour le  travaii prestataire gratuit et les armées coloniales. 
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Simultanément, de nouveaux produits importés de l a  métropole française apparaissent, 
élargissent la gamme des besoins familiaux, accroissent et individualisent les besoins des 
personnes physiques. Dès lors qu'une partie du revenu agricole est ou peut être converti en 
revenu monétaire, les chefs de famille ont de plus en plus de peine à satisfaire les 
revendications des cadets. Un revenu monétaire étant devenu nécessaire, les niveaux "zaka" et 
"ménage" manifestent un désir croisant d'autonomie de production, et pour cause : tant qu'ii 
s'agissait de distribuer du grain et  des vetements (sous la  forme o u v r k  ou semi-ouvrée) 
entre les différentes composantes de l'unité de production, la gestion ne souffre d'aucune 
lacune ni  d'aucune equivoque ; la part attribuée a chaque unité de consommation ou a chaque 
individu était évaluée par tout l e  groupe et aucune fuite ne pouvait passer inaperçue. La 
redistribution d'un revenu monétaire comporte des risquem-d'inégalité car l'élément en 
question ( p i b  de monnaie ou billets) peut se cacher ou se détourner facilement. Le même 
sentiment d'insatisfaction naît en ce qui concerne l'affectation des épouses. 

En l'absence des organes de contrôle qui assuraient l'équilibre, la décision du chef de 
famille ne rencontre plus toujours l'agrément des dépendants. Les tensions qui en découlent 
ont pour conséquence l'éclatement des anciennes structures de production lignagères e t  dès 
lors on assiste a un double mouvement des unités sociales de base ; les yiya se sont accrus en 
nombre et ont diminue en taille. Ceci s'expliquerait par une inadéquation entre une perception 
de l'espace et l'augmentation des besoins de consommation. La tendance a l'atomisation se 
poursuit de nos jours, variable selon le  niveau de solidarité ou la capacité d'adaptation des 
groupes, ou encore de la force & pesanteurs culturelles en cause. 

En 1986, on observe dans la répartition des ,y+a, des L?ape et des ménages, une 
faible part des structures anciennes due a un 6 précoce des dépendants a l'autonomie de 
production. Le tableau suivant donne la distribution des types d'unités de production dans les 
trois viliages échantillons. Il rwele que l'unité de production la plus significative dans le 
bassin-versant oriental de B e  est représentée par l e  ménage (60 a 65% des cas) tandis 
qu'on observe une tendsnce a conserver au sein de I'UP au moins deux unités de consommation 
dans 13 a 2658 des m. La pert des unités individuelles, qui correspondent g6neralement a des 
vieillards veufs ou divorcés, reste faible ; c'est peut-être la preuve que les formes de 
solidarité traditionnelles, dont le  but est d'éviter l a  marginalisation de l'individu, persistent. 
On ne peut bien expliquer les k a r t s  de pourcentages entre villages qu'en intégrant les 
prQcessus de changement technologique et le rô le  des religions étrangères. 

TABLEAU n' 28 : REPARTITION DES UNITES DE PRODUCTlON SELON LE NIVEAU DE 
PRODUCTION ( W). 

NIVEAU DE PROOUCTION 
~~ ~ 

MOSGO TlMBWE LILBOURE 

YlRl 25.00 09.09 09,30 

ZAK A 13,110 25,75 25.58 

MENAGE 
~ 

59.6 1 63.64 65.1 1 

INDIVIDU O 1.92 01,51 00,oo 

Source : Enquêtes directes, 1986. Baz&. 
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Ce phénomène qui procède d'une adaptation au système de transition hnomique a 
cependant des conauences sur l'espace. En eswant de conserver les mêmes stratégies 
appliquées auparevant pour se prémunir des aléas de la pluviosite, chaque unité a reproduit a 
son niveau l'ancien dispositif qui consiste a disperser les soles de l'exploitation, pour 
recouper divers types de sols. Le besoin de kmjwme , de k&&to et de pvvio dans la  zone 
des champs permanents, ressenti par chacun, a entraîné un compartimentage du parcellaire 
et la dispersion de l'habitat. Cette dynamique des unités de production a ouvert la voie a l a  
consommation d'espace et à une tendance de plus en plus affirmée a l'appropriation foncière ; 
dans certains cas, il s'agit d'une capitalisation des terres lign@res par les aînés de famille, 
contrairement aux pratiques et aux logiques des dispositions du droit foncier traditionnel. 

Sur l e  plan de l'organisation du travail, l'émiettement des cellules de production pose 
des difficultés de répartition des tâches ; l'absence d'équilibre entre vieillards, enfants et 
fraction active au sein des nouvelles UP réduit le rendement du travail, par suite d'un cumul 
des tâches et des pertes de temps en déplacement. Le besoin de main d'œuvre ainsi constate 
explique peut-être l e  mariage différé des jeunes filles que les parents retiennent auprès 
d'eux (aussi longtemps que pmib le)  e t  une valorisation précoce du travail des enfants. Ce 
dernier aspect est également dû, comme on le verra ultérieurement, a l'adoption de la culture 
attelée. 

Conclusions : L'adaptation au milieu recouvre aussi bien le domaine des 
technologies agricoles que celui de l'orgenisation interne des groupes de production. L e s  
variations climatiques semblent avoir engendre depuis longtemps des formules destinées a 
amoindrir le risque. Celles-ci ne relèvent pas dune autorité mais des initiatives de chaque 
chef de famille a disperser les soles de l'exploitation, en fonction des disponibilités foncières, 
des aptitudes des sols et des besoins d'auto-approvisionnement alimentaire ; de la même 
manière, les associations de cultures répondent a des besoins ressentis au niveau des cellules 
de production et non a l'application béate dune routine supposée sécurisante. Même si l'on ne 
sait pas les conditions dans lesquelles les adoptions bio-techniques ont pu se réeliser, on 
présume que le système agraire, dans son apparente immobilité, était capable d'évoluer en 
fonction de as besoins, de ses techniques et des possibilités du milieu physique. 

La tendancedes groupes de production à travailler en commun, et surtout à accroître 
leurs tailles, même s i  a terme elle introduit une difficulté d'équilibre entre consommateurs 
(enfants en bas âge) et producteurs, comporte l'avantage d'exploiter de plusieurs façons, et 
selon des intérêts apparemment conflictuels entre les membres mais également concourants, 
l'espace et la ]ourn& de travail Aussi l'atomisation des cellules productives peut-elle 
apparaître comme une autre forme d'adaptation à l'environnement Les comportements 
sociaux ci-dessus présentés ont été checun opew:onnels a des moments donnés, et peut-être 
plus ou moins bien dans certains espaces plus :lie dans d'autres Que deviendront-ils avec les 
tentatives de la miete englobante a forger des sociétés locales a w n  profit et bien souvent au 
détriment des peysuns? 
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2. LES PAYSANS ET LE CHANGEMENT TECHNOLOGIQUE : 
l'&momie d'une rhistence culturelle âms le bawin da BazèpS. 

Depuis le  début du siècle, les pouvoirs politiques tentent d'introduire dans le monde 
rural des innovations. Les réactions m n e s  face eux propositions de "développement" 
tendent à indiquer que la saciété T a i n  se défend contre &YS changements qu'elle percevrait 
comme des éléments d'agression w de déstabilisetion. La prudence observée par rapport aux 
technologies nouvelles ne se justifie pas à priori parce que celles-ci sont novatrices ; œ 
serait plus le fait d'un chengement maqué dune p t ,  par la rupture et son caractère exogène 
qui suscitent la méfiance, et d'autre part par la démarche des autorités qui n'a pas mwrs  
offert une possibilité de choix aux ps/sans, selon leur propre vision du pro@. 

La diffusion de la charrue à traction mine ou bovine a été l 'élhent m m u n  à tous 
les programmes de sensibilisation entrepris au Moogo. il s'agit d'un changement minca pour 
l'Occident mais important pwr les systèmes de prodiction récemment sortis des aczmWnies 
dominées par l'wtosubsistance. En témoignent les résistences dont les raisons méritent ici 
une attention particulière. Pour qu'appsrsiam 1s ûynmique du changement technologique et 
ses implications socio-culturelles, il convient de replacer la diffusion de la culture attelée 
dons son contexte, celui des a n h  1950, de rechercher les cwxs de résistance au 
chsngement, de tenter une lecture des processus d'adhésion, à travers l'évolution des 
comportements. L'appropriation du progrès par le vwpe révèlera les stratégies d'a&tptation 
et d'autres capacitb d'innovation que mwqw l'apparente fixité de la tradition. 

2 1. DES ELEtlENTS DUNE RESISTANCE. 

Jusqu'a i'opkation de la CFDT , les rapports du paysen avec le pouvoir administratif 
se snt limites à des r@iisitions, w "champ du Commancbnt", au recowment  de l'impôt. 

21 1. La ri~lsncs ds l'lndîqdm. 

La nouvelle démardie de l'administration n'a pas manqué d'étonner les administrés 
pour qui le pwvoir n'a pu subitement dwnger de nature, w point de sc soucier de leur sort et 
de leur proposer un moyen désinth& d'accroître les productions agricoles. Aussi œ 
changement d'attitude de l'administration coloniale, après un demi-siècle de mépris, a-t-il 
kt6 perçu d'emblée m m e  un p i b  par les ps/sans. 

11 s'agit, a l'époque de la CFDT, de vulgwiser la culture du cotonnier Allen. La 
Compapnie n'a pas longtemps maintenu SBS activités sur la région. Ceipendant l'évolution des 
praductim cotonnières est ail& à l a  hausse. Cela s'explique peut-être par l'adoption 
progressive de la variété nwvelle, en remplacement du cot#inier traditionnel a fibres 
aiurtes. Oevant une alternative, l e  ps/san a porté son choix sur la Twwvcwté para qu'il a pu 
comparer, dens la filature et le tissage (peut-être aussi au niveau cks rendwents), les 
avant- respectifs de chaque type de cotonnier. Le succés de la nouvelle variété s'explique 
peut-être #n;o~e par le fait d'une demande bien précise des compsgiies commerciales. Aussi 
le  type Allen permattait-il de se prowrer un revenu monétaire, en vue de p q m  l'impôt de 
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capitation. Le choix e-t-il été libérateur? Sens dwte à cwrt terme, il a permis de se mettre 
à l'abri aune contrainte politique, écunomique, physique et morale. N'eût été l'oôligetion 
fiscale, on peut prbumer que le cabnier Allen n'aurait pas connu un tel engwement , car la  
production se serait orientée vers l'auto-approvisionnement des groupes de proaiction et les 
marchés traditionnels de colportage. On retiendra donc qu'à l'origine du suceés, il y a dwx 
conditions à prendre en considération : une h i t é  forte qui s ' i h t i f i e  à la contrainte 
coloniale, avec ses réquisitions et ses obligations fisceles ; et un vecteur qui est la possibilité 
de se procurer de la  monnaie, par l'adoption du cotonnier, pour atténuer la  contrainte en 
pryant ses impôts en temps opportun. 

2 1 2. La diffiwlti di, cornunication. 

Les moniteurs de la SATEC se heurtent a la  méfiance des puysans au début des an* 
1960. Longtemps conditionnés par la  contrainte administrative, les populations rependent 
toujours aux amvucations pour les réunions de sensibilisation. Ce que l'on n'aura pas 
compris, c'est œtte attitode du hhmp qui ne contredit pas l'autorité, qui ne s'oppose pas aux 
décisions, qui s'exécute au plus vite et qui s'entête pourûmt dens le  refus. Vaincu par la force, 
il joue à ï'obéissana en persistant dans son mutisme indifférent et réfractaire ; il s'agirait 
d'un moyen de tenir l'ebninistration a 1 ' b t  de la  vie sociale villageoise, autant que possible. 
Ainsi, dens beeucoup de villeges exemplaires aux yeux ai colonisateur, le moyen de se faire 
oublier et d'éloigner les gardes et wtres perœptwrs d'impôt passait par une apparente 
docilité. 

Sur le plan de la  propagande, les moniteurs ne semblent pas avoir réusSi B toucher 
les viiisges éloignés des centres administratifs et des chefs-lieux de canton ; les voies de 
communication et les moyens de locomotion constituaient à l'époque une limite. Par ailleurs, 
las a r r o i e s  da transmission, notanmant las chefferies traditionnelles, n'ont pas fonctionné 
selon la logique technicienne. En effet, les efforts d'information ont été plutôt limités. 
L'information a pu Bgalement se bloquer w s'altérer a certains n i m ,  alimentant devantage 
las forces de résistana. 

- 

Afin d'apprehender la  d i f f i w l u  de communic8ticm entre le technicien et le peysan, 
il a 6te clmande 6 chaque chef d'exploitation d'indiquer le début de diffusion de la culture 
attelée dans a1c1 village. Le tablew ci-âessous montre que moins de 10% des réponses 
h q m t  l'opb-.ation SATEC. 

TABLEAU n' 29 : DEBUT DE DIFFUSION DE U CULTURE ATTELEE SELON LES CUP A 
MOSOO ET TIMBOUE (X I .  

Périodes 

1976- 19M 31.81 47.72 

1900- 1975 5 g m  47.72 

NUlt 1966 09.09 04.54 

Source : Enqdtes directes ; Bu* 1986. - 
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Il y a lieu de prendre en considération l'existence de blocages w de réseeux Sélectifs 
d'information. A l'intérieur d'un même villaqe, certains quertiers vivent en marge des 
réseaux de suciabilit6. Ainsi 8 Timboué, les habitants de Kmbalgué, installbs a 1 ,S km du 
marché, centre du village, déclarent n ' m i r  jamais reçu la visib d'un aqmt d'qiwi ture,  ni 
avolr 6té mith b des s&mœs cïariimation sur les tachniques agricoles. Et  pourtant, depuls 
l'@ation de la SATEC, CI# villageois observent la dynamique dm tachniqum qricoles dans 
les autres quartiers du villsge, dens une qwisi indifférence, Cette situation MUS a paru si 
curieuse que nous ayons entrepris de mener une enq&te contradictoire, notanment en 
discutant avec les responsebles ai groupement pre-wopératif. L'explic&ion que nous crcyww 
avoir trouvée est digne d' inWt dens la lecture ai chmgement. 

La quartier en question s'organirie autatr Uun natsble au sens défini par H. M e n b a e  
( 1976). La notoribtd du personnage dms le quertier provient de valeurs trftditionnels et 
"modernes" 3 la fois : il est chef de iigmge et ancien mbattant. Le premier rôle lui accorda 
i'autorité le Mare w sein du ïignspe qu'il dirige ; le ss#nd r6le renforce la 
codqmce de la premibre, dans le amtexte dune miété locale en transition et oii prévaut 
un état danomie. Ce chef de lim hiairé, instruit par m aéjwr (KI -pays â e ~ ~  Blancs" et 
par l'expérience de la guerre, dispose d'un rés1 powoir éumomique en raison de sa pension. 
Son pouvoir est aussi d'ordre culturel : il a u w  cunnaiirsanca de la société extérieure et 
possede des rudiments de la langue française, dmc la possibilité et le moyen privilégiés de 
communication avec l'administrdion. 

Les membres de son liqispe se trouvent ou 98 croient protegéS ; ils ont l'impression 
d'échapper aux contraints mmunes aux wtres villageois. Femmes et enfants 96 rendent 
régulihement au m t r e  du vlllage pour le marché ou wx puits et bas-fonds pour la wrvée 
dew ; mais leurs interlocuteurs mt en dehors de la s~hece des debats et des décisions 
concarnant la culture attelée. Ausi repartant-ils da# leur quartier, 3a# rapporter la 
moindre nouvelle inteiuwsant les hommesqui, eux, se amacrent en plus de l'spriwlture, à 
1 ' 6 1 ~ ~  d#it le terrain est la bîwssé. Ce quartier 96 trouve ainsi isoié non par la distant# ou 
l'&me cb communication sociale, mais parce qu'un mtm da dcision au niveau lignapar, 
en procurant à 985 membres une impression sécurismte ai bien sur le plan éconWnique 
qua sur celui des r w t s  am l'administration, w r a  gelé depuis longtemps ses rapports 
avec aw pairs U a u t ~ ~  ligmgm. Ce cæ montre bien que des hamtAlm, peut-8tre dm villages 
de faible importarice, ont pu échg~per a l'action de la SATEC, pour des r a i m  diverses. 

Sur le plan technologique, m h e  si la SATEC développe une action w "ras du sol", 
elle ne va pas à l'école ai ptrysan. La amœption ûun "wtiïïage simple et peu cditeux" aurait 
dii dmner cks ri#ult& plus positifs. Mais la population, riduite eu rang Uappmti ayant le 
&voir d'adopter un modèle conçu pour elle et saw elle, n'a pss eu la parole pour apprécier 
les thèmes techniques vulgarisés. cette absence de dialogue s'est traduite par une &rie 
d'erreurs et d'echscs : surévaluation des rmus ruraux, application Sélective des thèmes 
par les paysans, r h r v e s  par rapport w crédit, etc. L'opération w r a  d#ic imposé aux 
peysans de développer des stratégies, en vue da s'adapter à des formules de progrés "pensées 
du dehors". Cela a misté évidemment à @porter des corrections au nivaeu de chaque unité 
de production sur les aspects jugés incompatibles, inutlles w superflus. Il s'aglt bien 
d'initiatives inâividuellea dont leu résultats sont restés limités ou s sont lentement diffusés 
par l'intermédiaire de réseeux de vulgmisation parallèles à ceux des moniteurs. Ces réectim 
paysannes témoignent de capacités d'abptation par rapport à une dynamique externe à la 
société locale et à ses traditions. Il n'en a pee été de même pour le crédit. 
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2 13. Le crédit âms l'éthique du ffkwe. 

L'attrait d'un revenu monétaire ne suffit pas, nous l'avons @à mentionné, pwr 
encourager au travail. ûn ne craint pas d'être pauvre ; on a "peur Uavolr honte". ûn travaille 
donc pour "s préserver de la honte" (B. L. OUEDRMMO, 1970, p. 65). Pour le psysan, le 
crédit canstitue un mayen, une voie possible pour "avoir honte" si l'on 3e réfere a l'éthique du 
M m .  Dans la tradition, il n'est pas proscrit de contracter une dette. En revanche, 
l'impossibilitb pour l'emprunteur de rembourser entraîne pour lui une perte de prestip 
m i a l  et emtame SB dignité. Aussi le comportement ai le  porte-t-il d'emblée a éviter 
le crédit, tmt qu'il n'a pas l'assurana de rembourser. Il s'agit Uune wto-censure qui 
recommandeque l'ondisp#léen rkve&theseurisation (animaux,wuris, bijwx,etc)d'au 
moins l'érpivalent de la valeur de l'emprunt 

Le crédit est défini dans la traditim comme un contrat entre deux individus qui se 
UnnaisSent bien et, de pf'bfhnœ, qui ont wik8 6ux üW relation de alIlfiance : I ' d t l é  W la 
parenté, liens derrière lesquels on amsidére plus les li- des partenaires que les 
partenaires eux-mêmes. Le ligiepe, dans le contrat inhérent BU crédit, joue implicitement le 
rôle davaliseur , si l'on peut SG permettra uw comparaison avec le syst&ne bancaire. Enfin, 
l e  recwrs au crédit avait pour but de "96 sortir d'une situetion conjoncturelle". 

. 

L'application d'un concept 'moderne" da crédit par la SATEC ne sumble pas avoir 
perçu la mentalité des populations vis-à-vis de l'sndettement. I I  a été difficile de faire 
sccepter une relation de confiance entre le paysan et la SATEC, entre des pemmnes physiques 
et une pergaum morale. Comment avoir confiance en effet en un instrument qui, mal@ see 
efforts d'approche, repreSente pour le paysan une mtenne de l'administration coloniale 
mers laquelle le n'a eu que méfimea et mapris? Malgré les wmpagnes d~ 
sensibilisation, les popt~ldioBs ont eu peine a croire en la SATEC comme une opération 
désinth& et, à fortiori, destin& à les aider à mieux praiuire. Aussi se sont-ils demandes 
si la proposition d'un &t n'a pas pour but da ies "lier" âwantag~, l'axpérience des 
presiatims obli@oitws et gratuites aident. Alors que les techniciens professent en toute 
bonne fol le rôle du cradit comme mcyen Unrkk. w matériel agricole pour l'application de 
la wltm &telde, îes paysans ctierchent à decwvrir et à d8)ouer, s'il y a lieu, un piège que 
l'administration veut leur tenbe. Ainsi œ vieillard qui témoigne en 1986 : 

a€-, mon fi lsi je  n ' m i s  rien pris a l'homme Blanc ; les autres rm plus! 
Pourtant, le et 985 &mmbi&i (élèves ; ici, il faut comprendre : milice 
indigéw#) venaient régulièrement 1w1u3 réclamer ce qw nec# leur davim. ûn ne 
leur devait rien, mais pwr sauver nos vies, nous donnions ; quelquefois, on n'avait 
rien ou pas grand chose ; et eux, i ls  demandaient beeucwp. (...) Lorsque ie && 
nm%9 est venu mus parler de la culture ettelée et 1#us proposer de prendre du 
matériel, de travailler avec et de remboumr au bout de trois w quatre ans, on a 
par#équequelquechosedemalsb~ait.Hierilsw#iaiantprenb\equendonne 
leur chai t  rien ; si aujourâ'hui i ls  viennent cbnner et si mus acceptons de 
prendre, demain, i ls  pourraient demander qu'on leur donne plus que œ qu'on a reçu. 
(...) Maintenant, je sais que la proposition était honr#te puisquc le matériel nous 
sliuiape h#umiip darw nos travwx. Mais a l'époque, c'était difficile de savoir. 
Adnets, mon fils, qu'on ne peut pas recevoir sans hésiter le cedeau de quelqu'un qui 
n'a jamais fait que te prendre une partie de tes biens, même en période de disette%. 
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Ce témoignege confirme l'état de méfiance dens lml les moniteurs ont dû 
travailler pendent les premières cmk de l'opération SATEC. Les techniciens ont w le 
mérite de comprendre que le prêt sans intérêt correspond wx usages de l a  société ; mais il 
&ait bien difficile de percevoir les règles du jeu dens la tradition, pour hentuellement en 
tenir compte. Au début de l'opération, les Mzxw SB mt retrouvés face 6 un dilemne portant 
sur le coût du progrès : financer par soi-même les kpipements alors que l'on ne dispose pss 
des fonds nécessaires ; ou prwidre le risque "d'mir honte", par l'intermédiaire du crédit au 
CBS w l'on n'arriverait pas a rembourser. Le système s'oppose ici  B l'éthique ai groupe. Les 
hésitants ont eu raison cer les "mauvais clients" de l'entreprise ont été par la suite 
dépossadés da leur matériel ; cela traduit pour las victimes, non pas l'achec de l'opération, 
mais surtout la honte d'avoir surestimé leurs capacités, 'd'mir voulu voler haut" sans en 
avoir les moyens. Enfin, il convient de mentionner qu'en l'absence de mité for& , les 
peyans ne ressentirent pas le besoin de contracter des crédits , individuellement, auprès 
dune institution avec laquelle il ne powait y avoir de relation de confiance entéri& par les 
lignages, niveaux de scission saciale où s8 réelisait la thésaurisation &s biens 

2 14. Lm contraintas âe terrain w la confrontation de detoc logiques. 

L'opération de madernisation de l'agriculture, par la diffusion de la culture attelée, 
s'est heurt& a un certain nombre Ukueils inhérents a la taille dés unités de produclion, a des 
perceptions conflictuelles entre tachnicien et paysan sur l'ed'ficience des thèmes techniques 
proposés, etc- 

La traction animale a soulagé bien des efforts. Elle a permis de r é e l i w  des 
scarif iqs, sms discuniinuer, au CWTS des sarclagm ; ainsi l'apparition de périodes -, 
une fois que le semis a réussi, n'a plus représenté un gwlet d'étranglement. En contrepartie, 
elle a demandé une mobilisation assez forte de main-d'œuvre, en raison d'un manque de 
maîtrim cbns la conchite des aiteiapw. Il a fallu w départ, pour un swl ettelage, quelquefois 
trois persrnnes : uns pour tenir la houe w la charrue, une autre pour guider l'animal, et une 
troisième pour le fouetter. Aussi le gain de temps réalis8 par la traction animale s'est-il 
t r d  prasque toujours mpensé par la forte mobilisation de l a  main-Uoewre familiale. 
Par rapport aux exigences de la culture attelée, la cellule de production modéle devrait 
awnpter à l'époque au moins cinq actifs adultes et un enfant en &JI!? da travailler ; c'est à cette 
condition pue l'on panmit rbliser une bonne répartition des opérations complémentaires de 
traction animale et de houqp manuel. 

La station agricole de Saria a effectué des masures sur le temps de travail pour 
chaque opération culturale selon les méthodes traditionnelles et en traction animale. Les 
résultats, consignés dens le tableau ci--, sont dignes d'intérêt pour expliquer la logique 
du comportement v. L'utilisation de la houe tractée a fait éc##miser, par rapport à la 
culture manuelle, près de la moitié du temps cocIsIIcîé à l'unité de surfax airant une saison 
agricole. Elle a introduit en revanche des opérations supplhentaires : prépwdion du terrain 
et rqmnage. Ces opérations ont permts un gain de temps &uivalant 70% pour les bineges 
et 61,50% pour le but-. Ce dernier aspecî a 6te bien perçu par les paysens mais une 
difficulté apperait au niveau du semis. 
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TABLEAU n* 30 : COMPARAISON DU TEMPS DE TRAVAIL A L'HECTARE ENTRE 
CULTURE TRADITIONNELLE ET CULTURE ATTELEE. 

Opérations en culture Nombre de Opérations en culture Nomk.0 b 
trrditiomelle jwrnéesde rttelée journéus de 

trrwilh t r m i l h  

Semis sms lrbour 6.5 Semis 6 

T semis 4.5 4 

1er binrpe 20 lu- binuja 6 

2' binage 20 6 

3' binage et buthg 26 3' binage et bu- 10 

Ruol te 7 Ricolte 7 

TOTM 84 TOTM 44 

L'mc#icament ûun hectare, en culture attelée, demande quinze journées de 
trmil. En rsvaicha, onze journées suffisent en culture traditionnelle, soit un p i n  de qwtre 
jwrniies par rapport b l'application des nouvelles méthodes. Cette différence, rapportée à 
l'ensemble de l'exploitation, atteint quinze jourdes de travail sur cinq hectares. 
L'appifcdian des themes de la culture attelée au mis aura peut-être révélé au puysm qu'il 
pardsft une swpspa de sûreté, c'est-à-dire que la  riserve de temps qu'on aménage pour 
s'offrir w chance de recommencer l'ensemencement en cas ûédiac disparaît ou se réaiit. 
ûms ïe même temps, le tabhw inâique clairement que le scénario ai technicien n'écarte pas 
le risque ciéchec puisque quatre jwrnéu de travail par hactare ont éîé néauaires pour un 
dwmihe semis. La m p a r a i s m  des données du tablew est signifiwtive. A tbs totaux 
largement favoraies aux opérations en culture atteiée, on s'qmçoit aune difficulté majeure 
BU niveeu des seules opérations Uerwemaneement. Est - i l  besoin de préciser que les 
populatim ont accepté les thèmes de la culture attelée pwr toutes les autres opérations et 
ont manifesté das rk istmœs en ce qui cmœrne le m i s ?  En quoi a choix est irrationnel? 
Cest propressivement, dans le temps et dens l'espace, que les themes apricoles nouveaux ont 
été gBnefalisés, wec toutefois des madifications appropriées à chaque opération. 

Il semble qu'il y ait eu une méprise entre le technicien et le papan sur deux 
notions apparemment rnnictuelles : l'objectif du premier de "réussir son mis" aurait 
empêché le  second d'aboutir b son objectif de "rhliser sm semis". En effet, avec l e  culture 
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attelée, l'ensgmenœment a un peu plus de charices de réussir ; mais les opérations 
supplémentaires atténuent les ardeurs du paysâi à effectuer le changement ; le temps que 
l'on cunsacre BU labour et au raywmage diminue la possibilité #ensemencer. Dans le contexte 
d'un réaime plwiométrique très variable et où toute m r r m  de pluie s'apparente à une 
eubaine, les populations semblent mir choisi de jouer sur le nombre de fois que l'on peut 
réaliser l e  semis ; la solution technologique qui amsiste à amoindrir le risque d'échec du 
semis n'a pas paru compatible avec la possibilité de recommencer son m i s .  Or c'est œ 
dernier terme de l'alternative qui s'impose, en raison des routines s8curismtes et des 
incertitudes liées à la pluviosité du début de la saiscm agricole. 

22. LES VECTEURS DE DlFFUSlW DE LA CULTURE ATTELEE. 

Les efforts des services tediniques, pour vulgariser les nouvelles méthodes 
culturales, ne sont pas à remettre en muse. Ces efforts, blen que rationnels, ne sont pas 
toujours integrables aux logiques peysennes. Quels sont les éléments cetaiyswrs qui ont joUe 
dms la diffusion de la culture attelée, p u i m  plusieurs années de sensibilisation n'ont pas 
suffi à rmliser la transition technologiqw? Il semble que la sa le  'manipulation" extérieure 
n'explique pas ï'engwement r4œnt pour la houe tractée. 

- 

221. L'hypothèse du crédit agricole. 

ûn peut compter que les mentalités a 1 ' e d  du crédit ont évolué fwablement 
après les années Uindépendanee . Une plus orande m e r t u r e  des agwrts de vulgarisation 
agricole a vraisanblablanent vaincu artsines résistartcw ; le goÛt du risque a m h e  prévalu 
àms certains cm a Mr#m wmme a Timbwé et dans le quartier Nayal@ de Lilbwre. L'idée 
d'un piège administratif aura âisparu progressivement car des villaom, sont m t i s  des 
mmerçants, ~ B S  citadins et des intellectuels capables, chacun à sa mesure, 8 mprenàre et 
d'expliquer la "société englobarrte" à ses parents ; leur connsissence des deux sociétés, et 
quelquefois leur appertssrence aux &ux moiides, inspire une meilleure relation de amfiance 
~ y e c  le ps/san. Cette opportunité f w a b l e  reste cependsnt l i m i t b  par un faible taux de 
scolarisetion et par i'application dune nouvelle forme de crédit avec intérêt, à partir de la 
Créatian ds I'ORD, et plus enme âepuis calle da la CNCA. Nais awms @a montre en quoi une 
sélectivité et un twx d'intérêt élevé limitant, plus qu'ils ne favorisent véritablement, um 
adhésfoii maSSive BUX nocrreiles technoiagies apricoles. 

Il f a t  également tenir compte du fait que le ps/san est de nature un sceptique dont 
l'intérêt doit coïncider avec l'évolution qu'on ettend de lui (3. d'AT DE SAINT-FOULC, 1985, 
p. 289). 11 se donne un temps d'observstion pour apprécier les résultats, avant de s'engager ; 
pendant œ temps, il est préférable pour chacun Uobserver chez le voisin que de tenter 
l'expérience soi-même. C'est pour cela que lwws nous #itorisons d'affirmer qu'il a existé et 
qu'il exista anare un "goût du risque" en milieu pa/sen. Les premiers qui ont accepté 
dessayer les themes de la culture attelée, même s'ils dispoeeient des m m  de mettre leurs 
familles à l'abri du risque, ont engagé un véritable pari da l'inartitude ; il s'agissait pour 
eux d'un apprentissepe dans tous les chmaines, mr aucun terme de la formule n'était maîtrisé 
par ces innovateurs. 
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Leur expérience a-t-elle decidé les prudents ou les hésitants? L'évolution du 
nombre de Coopératives et de paysans "Coopérateurs" ainsi que celle des acquisitim de houes 
semblent l'indiquer. Or,  en œ qui cocicerne le d i t  de la SATEC, l'évolution exponentielle du 
taux des impqks montre que l'acquisition d'équipements n'entraîne pas forcément une 
augmentation du revenu. La SATEC a procéd8 daprès les gs/saris, pour des raisms que nous 
ignorons, à la rbpération du matériel aupràs cb sa) partenaires non ttolvables. Cette 
imprudence aura eu pour c a d q m c e  de d i d t e r  le crédit qui, aux yeux du pqem, 
repr$snte une voie possible "pour avoir honte". Ces consi~at ions m b l e n t  indiquer que le 
crédit a joué de façon marginale dans l'équipement des pcysans. 

222. L'hypothèse sur un prix incitateur. 

Une augmentation substantielle du prix d'achat w producteur peut inciter las 
paysans à -cher les moyens de rbliser un revenu mcmétaire relativement confortable. 
Elle peut être à l'origine dune valorisation de la wlture traâitionnelle en vu6 de dém#r des 
surplus dont la commercialisation finaricerait l'achet d'équipements modernes. Cela sup~ose 
que les amditions du milieu physique permettent à une agriculture manuelle dominée par 
l'autoconsommation, de pourvoir à l'essentiel des besoins du proaicteur et de mon- une 
pertiedu revenu SUT le marche. 

La stsgnatim, sinon la baisse du m u  ps/san depuis les an* 1960 (R. 
DUMONT, 19861, contraste avec la haus8e du prix des chhles. On Corwtate que m a l e  cette 
hwsse, le prix des proatits egriwles ne paie p les efforts du pspan. H. DERRIENNIC a 
mlyd en 1977 les mécmismes du marché des produits wicoles au Niger et au Sénégel ; il a 
abouti à la wnclusion que l'orgmisation tks circuits d'çchaige échappe Malement aux 
pa/sens (p. 138) et que, par les arganisrnes chargés de la mmercielisstion, les 
gouvernements assurent surtout aux fonctionnaires 1s possibilité de 56 ravitailler à bas prix 
(p.  147). 

En effet, le paysan ne participe d'aucune manière à l'homologetion des prix des 
produits tqrlcoles ; œux qui fixent le prix d'achat au producteur s#it en même temps œux 
qui achéterit. ûans c85 conâitions, comment peut-on tenir compte du a i t  de production? 
Curiafiiament, la loi ds l'offre et de l a  âunande semble intervenir, saulement lorsque les 
récoltes sont accidentellement excédentaires ; ainsi, w lieu que cette augmentation de l a  
production apporte une amélioration des revenus paysans, elle contribue à les baisser. Cette 
obsarvation donne la m a r e  âes relations entre la vil le et les campagm ; elle fournit 
également une raison à m h e  de briser taite velléité de pr-, par une euqmentation des 
productions qui déprécie apparemment la valeur mardmnâe des produits. Cela 
n'explique-t-il pas aussi qu'à une augmentation régulière des prix (cf. tebleeux 20, 21 et 
grephique Annexe na 1 s'oppose une baisse des revenus rurwx? 

Une lecture de l'évolution des prix des ciraales, qui ne tient pas compte de 
l'inflation des autres denrées de première nécessité, serait malhonnête. En évitsnt le détail, 
on présume qu'il y a une augmentation différentielle des prix des produits au détriment des 
céréales ; la  flambée vertigineuse des prix du matériel agricole en témoigne. L'absence dune 
politique des prix des denrées agricoles ne swtient pas la production et ne joue pas en faveur 
dune capacité wtonome d'équipement du monde rural. Ce n'est donc certainement pas un prix 
incitateur qui aurait été le vecteur de l'wbptian de le wlture attelée. 
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223. L'hypothi#a ds la pression dkographiqw. 

Depuis guelques décennies, l'esgace rural des Maxno évolue essez rwidement, w 
point de permettre des observations sur des périodtw de courte durée. Aussi les témoigwges 
prennent-ils un intérêt particulier dens l'apprtkiation de cette âynamique vkue et perçue 
par les PaysenS. 

La remarque le plus courante dans l'appréciation du phénomène se rapporte aux 
observations d'ordre pratique ; on sipnele toujours l'menuisement des zones de pwwiurs qui 
fournissaient autrefois le bois pour le chauffage et l'artisanat ainsi qua les chaumes pour les 
toitures des maisons. Les champs s'éloignent de plus en plus dar#, la brwsse ; les espaces 
inter-villepeois, 1s W ils n'ont pas encore disparu, présantent un état de deg.acbtion très 
a v d .  Le atnstat d'une amsommetion Uespnce, dune &pdetion du couvert vécptsi et du 
capital pédolcgique &-il à mettre en rapport avec un accroissement de la populetion &/ou 
une s.tagmtion des techniques w des perceptions de l'espace par les scicidt& loceles ? 

TABLEAU n' 3 1 : EVûLUTîON DES FACIES, A W. DE 1952 A 1973. 

l suPEf?FICIE 1952 I SUPERFICIE 1973 IEVûLUriciN 
FACIES 

h X s.totrl ha xs.tota1 ha X s. total s.fsciès 

BosqJet relicta 1 1  0.25 5 0.10 -6 -0.15 x 0.45 

Ekl!itl bon état 1.114 29 229 6 -865 -23 x 020 

&ishdégriidc. 20 0.55 267 7 +247 +O.* x 12.30 
~ _ _ _ _ _  ~~ ~~ 

Wtrès*adé 150 3.90 270 7 +120 +3.10 x 1.80 

Tapit horimux 2 10 5.5 20 0.5 -190 5 x 0.10 
~ ~ ~~~~ 

Jahèro récente 306 8 230 6 -76 -2 x 0.75 

Surfnco cultih 1.928 5025 2.272 59.25 +344 +9 x 1.20 

sol IWI 
~~ ~~ 

85 2.20 400 10.40 +315 +iS.20 x 4.70 

17re 13 0.35 28 0.75 +15 +0.40 x 2  

~~ ~ ~~ 

Reprise de végé- 
btion GERES - - - 07 2.25 +87 2.25 

TOTAUX 3.837 100 3.837 100 1.115 30.15 
~~ ~~ 

Source : J.-Y. MARCHAL, 1983. p. 104. - 
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bes,oins é n e r g k t i q u e s  
( b o i s  de chauffe) 

f ig. 20 : SCHEMA THEORIQUE DUNE LOGIQUE D'EXPANSION : 
Pression démographique et dynamique des équilibres. 

b e s o i n s  

' ûég rada t ion  du ' 

(Ba isse  des  rendements )  

Su rpâ  t u r a g e  

1 

B a i s s e  de l a  p r o d u c t i o n  

des  sols p u i s  d i s p a r i t i o n  
des  j a c h è r e s  
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L'analyse diachronique des photographies atkiennes dens le région de ouepadwgw 
rend compte de la disparition de certaines espéceS lig\euses, d'une dég.adation des parcs de 
l'ordre de 30 a 65% entre 1956 et 1980, dune diminution progressive de la caivarture 
herbeuse ( J . 4 .  AVENARD, 4). L'ampleur du pheriomh s'effirme dmmtege a mesure que 
l'on se dirige vers le Nord. Ainsi 8u Yatenge, J.-Y. MARCHAL ( 1983, p. 169 s) rapportegue 
31% des surfaces cultivées entre 1952 et 1973 ont i% denudéés par le  ruissellement, 
portant les superficies dénudées de 6,1% a 17,4% de l'espsce w ico le  à Tugu. Le tableau 
synoptique ci-û?ssus, emprunté w même auteur, dmne la mesure précise, en un lieu, cî'un 
espace riellement éprouvé par la destruction de 98s ~WSIUIWS. 

Il mvient, étant donné la latitude de B&JB par rapport w Yatenga, de garder CBS 
dmrh a titre de renseignement. A la base de Cette h l u t i o n  de l'nsnrv# s8 trowe un 

et dont les rapports ctfnamiques BVBC les wtres composentes du milieu s'expriment selon le 
schéma ci -dessous. 

En abnettant ce schéma, on peut se dmender si la thése d'Ester BOSERUP s ' l m p  
dens le processus du diangement au Moog~. Selon cet auteur, la pression démographique serait 
le moteur de l'inr#vation, le pfhnus mowm du changement (H. MENDRAS, 19841, 
contrairement a la U h i e  malthusienne clmique qui soutient le raisonnement inverse. Il est 
évident que I 'aecroiment des h i n s  alimentaires et énergétiques vont di, pair avec celui de 
la population. C'est cette action ConjUgUee qui entraîne la réduction, puis la disparition des 
jachèces. Si d'wtrw moyan3 de, restwration ne mnt pas appliquh aux sols, il s ' m i t  une 
baisse des rendements. En &lit& il semble qu'il n'y 8 ni baisse ni augmentetion r&ulière 
des rendements w Moogo. Il y aurait une varlotion des rendements, en rapport avec la 
plwiosite de chaque année, si toutefois les emblwum n'avaient p tendence a varier selon 
le même paramètre, awnme une réponse conjoncturelle à une crise diffuse. 

accrOisSement demograQhique (2,13S l'an) semble-t-il SNIS p k & n t  (MET, 1984, p. 4) 

- 

A lors  que dsns le YaQengs l'espfca est "fini", déchiqueté per un 'mhsqp"  de 
l'environnement l'accroissement de la population el une atanisation des unités de proaiction 
(J.-Y. MARCHAL, 19831, le Maogo csntral arrive a la limite ûbpuisunent des r b v e s  en 
terres cultivables. En effet, les ps/sens abservent le reccourcissement des jachères en m h e  
temps que l'éloigiement des I#UYBWX défrichements. Cet éloigiement comporte cependent une 
limite, la for& classée de la Volta Rwge a l'intérieur w en bardure de laquelle se sont déjà 
établis âes campements Peulh et des m i v m t s  venus des ex-cantons de (iuirgo, de Tuili et de 
Kombissiri. Ainsi, l'espu~ n'est pas m e  f ini unnme clll Yatsnga mais risque de l'être 
bientût. ûn n'irrive que très difficilement a pratiquer des jachères de plus de 2 w 3 ans. 

La situation était plus avantagame mure w moment das campagies intensives de 
vulqarisation de la hwe tract& ; les innavsteurs ou pionniers villageois de la culture attelée 
ne nourrissaient pas l'intention de ilmiter en quoi que œ soit la amsurimation d'espace. Au 
contraire, les emblavures se sont accrues pour cbym exploitation, a la suite de l'acquisition 
des attelages, darrs les proportions del OO%, 87% et 8 1 $ des cas respectivement 8 Lilbouré, 
6 Mosgo et a Timbwé. Cette don& va l'encontre de la thàse selon iaqielle un manque despax 
agrimle aurait incité à adopter la culture attelée. La disparition de la jachère (ou son 
raccwrcissement) ainsi que les stratégies qui s'y rapportent aujourd'hui sont intervenues 
après que la majorité des ai mcyen bassin de la Volta, du moins dans la région de 
Badge) aient acquis et mis en service des eqUipwTients agricoles 4 traction animale. En 
refusent la fumure minérale et en utilisant le temps dégagé per l'énergie animale, pour 
produire devantege et pouvoir s constituer un revenu monétaire, les pepens se sont 
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darts une consommation accrue Uespaee. Une applicetion partielle w sélective des thèmes 
techniques vulgarisés aurait ainsi augmenté la pression démographique ; &te dernière n'est 
pas à l'origine de l'adoption de l a  culture &tel&. L ' i m  est fort vraisemblable, puisque la 
consommation üespaw a été une des motivations des ps/sens pour "moderniser" leurs muyens 
de production. 

La seule pression cihographique ne semble pas justifier chez les Mkus le 
chengement tecnnologique, principal maym Uacloptation des ressources b la population. En 
effet, comment comprendre que, en dehors de toute contrainte foncière, les équipements de 
culture attelée soient m e  inaccessibles a 42% des UP de Lilbouré, h SlZ de celles de 
Timbak et 8 21 de celles & Mosqo? Parmi las peswteurs 4 la diffusion de la houe a 
traction mimale, il semble que le cn& des intrmts et équipements de baae intervienne dans 
91 X, 42% et 41 X des cas, respectivement B Lilboud, Mosgo et Timboué. Ainsi, a b  que 
tous les villagaois subisssrrt la pression démographique avec la mhe intensité en 1986, 
seulement une partie d'entre eux a la possibilité d'assumer une dynamique des techniques 
agricoles. 

Enfin, une lecture attentive de 1'éVOlutim des pourcentages d'@ipement derw les 
villages rend m p t o  d'un moissament brutal dss 6quipements depuis une dacennie. En 
évacuant la question Uun crédit m acœssible a tous, on prBsume que les se sont 
"auto-finmcés". ûù ont-ils, dans cette éventtmlité, trouvé les fonds mhsaires? ûi pourra y 
répandre quand on aura déterminé la véritable cause du récent engouement pour la culture 
attelde. Fwt - i l  rejeter la t h h  UE. BOSERUP? il mient peut-&e de relstivishi. car la 
pression déBagraphique apparaît m m e  une cmdqwnœ ai chmgment technologique, dans 
le amtexte dune civiïisetion du millet qui privilégie le système extensif et corwommateur 
üespaœ. En alourdissent ia amtrainte des v i l l m i s  mm équipés, elle a pu ou peut alors 
intwmir à postériori, en tant qua wctw r-&a inte et moîeur du chmgment technique ; 
il s'agira, en œ ces, Uun effet différentiel de la pression démographique sur les villageois. 
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224. Et si C'Malt  la *esse 3 

Quelques tableaux proposent un résumé des deveioppements prérkknts drns  le^ 
vi l lqps ai bassin-versant de la BatepS Au debut de la diffusion de la houe b traction animale, 
les opinions semblent mir é16 largement favorables pour expliquer les "résistances' qui 96 
sont ensuivies. Remarquons w passage que MUS accordons une distinction fondementale entre 
l'incompréhension qui implique une d i f f iw le  de dialogue entre les interlocuteurs, le rejet 
qui suppose la possibilité de dialogue, en tout ces le comprehension, donc un Mus eoriacient 
en l'absence de toute pesenteur sociologique ; et la résistance qui peut être rapportée 6 un éM 
üaxxJrd de principe euquel s'oppose das difficultas UaQotation, d'adoption ou d'& UJ 

P&- 

TABLEAU na 32 : REACTIONS DES PAYSANS FACE A LA CULTURE ATTELEE. 
(%). 

LIL6ol.m 

Opinions fiwrablrs 60 09.23 77.55 

Qinions néytiws 22.22 10.76 i 7.70 

TOTAUX 100 100 100 

Ck raactim, à plus de moitié positives, témoigmt-elles Uune réceptivité 
potentielle as980 é W ,  wquel CBS on peut adnettre que l'intérêt de l'innovetion coincide FPMC 
un begoin du groupe ? Les m h e s  interlowteurs apportent des répomes à cette question. 

TABLEAU ne 33 : PERCEPTION DE LINTERET CE LA CUW ATTELEE PAR LES PAYSANS 
Au DEBUT CE LA WLGARISATION ( X I  

OUI 60.97 73.02 70.45 

" 39.02 26.98 29.55 

TOTAUX 100 100 100 

wr~e : E M t e s  directes, B&p, 1986. 
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Ces données semblent indiquer que les opinions fworables 8 l'innovstion s'appuient 
sur une compréhension, sur la conviction dun intérêt, même si l'on ne sait pas le quantifier 
ou le qualifier 6 priori. A Mbsgo, un puysa trk actif, inghieux et ouvert wx idiies nowalles 
a pu jouer un rôle de "leader" et exercer un effet dentraînement BIWBZ puissant sur les 
autres ; dans œ cas, la amfilarice a pu primer sur toute autre considération. Dans les autres 
villages cependent, la perception d'un intbrtt semble justifier 18s opinions favorables. 

il est hmt que les opinions -ives saient partout inférieures à la proportion 
de ptrysms n ' w t  pas perçu l'intédt de la traction animale dés les premieres ennées de 
mib i l i s t t ion .  Cette situation trahirait-elle que le monde rural posséide une v i t e  
virtuelle d'innovation w que les mentalités paysannes mt perméables, w twt w moins, ne 
sont pas hostiles par principe BU ch4ngement? Une hostilité primaire avouée par seulement 
un quart âes chefs d'exploitation, dans un milieu longtemps frustré et éprouvé par des 
méthodes Uadninistration coloniale, autorise cette interrogation. Ces éléments ne 
représentent, rwws semble-t-il, que des indices et ne nous epportent pas le preuve qui 
permettrait d'entériner l'hypothèse ci-dessus émise. Néenmoins, il y a lieu de prendre en 
compte cas don*, en tant que valeurs mentales swceptibles Uatthuer l'idée si rdpaWe 
que la société paysanne a tendance à 96 fermer. 

Il m i t  intéremnt peut-être d'explorer une direction complhnteire : 
l'évolution du taux dwipement dens les v i l l m  peut-elle renseigner w aider à mieux 
c0mprenb.e la question? En 1986, la proportion das uni& de production &quiph en 
matériel de culture attelée s'étaôlit b 53,03% pour Timboué, 60,47% pour Lilbouré et 
78,43% pour Mosp CorWm üdmrd cette partie de l'échantillon et obserwww le rythme 
d'équipement. 

TABLEAU ne 34 : EVOCUTION DU TAUX D'EQUIPEMENT DES UP EWIPEES EN 1986 
~fr4qwnces CUmuléSs) 

mmnt 1964 1.53% 13.04% 

1%û-1970 12 1 .s3 1521 

12 4 2825 

1976- 1960 36 10.15 52.16 

1981-1986 100 100 100 

Çourco : Enquîbs dinctes; B d g a .  1m. 

A l'exception de Mosgo, plus de la moitié des unités de production équipées ont 
c o m m d  la culture attelb après 1980. En l'espaca de 6 ans, le nombre d'adhérents s'est 
acc~u de façon étonnante, puiqu'auwne des difficultés jadis evoquées n'a été apparemment 
levée. S'agit-il dune réaction consécutive à la amsommation de l'espace, donc à la pression 
dbmogreqhique croissante, euquel cas, la thàse de BOSERUP prbvaudrait? Aussi rapide que 
paraisse cet engwement pour la culture attelée, #wsi consanmatrices d'm apparaissent 
les intentions des twuveaux adhérents, intentions par ailleurs conf i rmh dens 81, 87, et 



100% des cas, respectivement a Timbwé, Mosgo et Liibwre ; œ qui aggrsve les effets da le 
pression sur l'environnement dens le mesure où les p q s m  amtinuent de pratiquer la 
fumure sélective de leur système semi-intensif séculaire. 

Pour une lecture plus signifiadive de la @mamique, i l  amvient de rapporter 
I'évolutlon sur la totallté des unltés de production de chaque village. 

TABLEAU n' 35 : EVOLUTiON DU TAUX D'EWIPEMENT PAR VILLMiE. 
(friqwnces c m l h  X )  

PERIUES 

svrnt 1966 - 1.5Jx 11.75% 

1966- 1970 6.97 1,s 13.72 

197 1 - 1975 6.97 4.54 25.49 

1976- 1980 20.93 10.00 47.05 

1981-1986 60.47 78.43 

s 0 u ' c Q : E n q u c b s d i m b s ; ~ ~ ;  1m. 

TABLEAU n* 36 : FREINSA L'INNOVATION (SI. 

Prudencr:peuldu 
cradit. crainîa ù'un 
Pih. doute. etc. 

04.55 - 13.16 

Manqur d'intér4t 11.36 11.29 m a  
ûirntité et qualité 
de nuin-â'owm : 
vicrllles#, bille UP. 09.09 0323 13.16 
répartition, etc. 

TOTAUX 100 100 100 

Source : Enquêtas directes ; migr. 19û6. 
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Le tableau n. 35 révèle Mosgo ; ce village qui nous a paru en pointe, tous points de 
vue par rapport aux autres, confirme sa position depuis le déôut des opérations de 
vulgerisatlon par la M E C .  En considération du nombre des UP en 1986, m réalise que le 
nivew d'équipement atteint la médiane entre 198 1 et 1986, c'est-bdire, en m h e  temps 
que les autres villages. Ces derniers, le présumons, rattraperont dens queelques an& 
leur "retard", si œ n'est déjà fait deux campaones après les enquêtes. C'est alors que cette 
tendonce a l'uniformité pose la question d'une éventuelle différence, entre Mosgo et les autres 
villages, qui pourrait expliquer les résUltatS de la vulgarisetion. En effet, la difficultd 
majeure evoqUée psr les peyssns 96 rapporte au mût du m&iel et a la faiblesse de leurs 
revenus. Le tableau n* 36 regroupe les freins a l'innavation et I#US m b l e  suffisamment 
éloquent ; il révèle une situation d'indigence d'ordre pécuniaire, comme pcmntwir essentielle 
à l'équipement des exploitations egriwles. 

Si le principal verrou de la diffusion de la houe a traction animale SB rapporte w 
cWt du matériel et à la modicité des revenus rurwx, comment expliquer gie, en l'absence 
d'un système de aixHt efficax et approprié, la résidme soit vaincue en moins d'une 
décennie? Nous awww expliqué ailleurs que la créetion du périmètre de B& a fourni les 
moyens b Lilbwrd et B Timboue de s'équiper damment, B un rythme relativement rapide. 
Mais on ne sait a qwl moment n i  pourquoi les désirs sont né3 dans les csprib. Les opinions 
favoraôles au début des années 1960 rendent MI(IyI# cette interrogation. Il Convient 
cependait de distinguer l'opinion que l'on sa fait d'une chose que l'on voit ou que v i t  le voisin, 
et l'intérêî ou l'envie que œtte m h e  chosé suacite en soi. Il est impossible que les attelages 
de la génération 1960 n'aient pas révélé aux ps/sarrs les bénéfices du champment. Ont-ils 
cherchi le moyen d'quérir des hwes? 

Il semble que non. En effet, nous wons pu amtater que dens les p i h  rappork 
per les WP actuels des chantiers de Oold Camt et des colportages saismiers ou des 
plantations de Côte-d'Ivoire, ii n'y a aucun achat de houa ou de charrue alors que le vélo em 
constitue l'&jet principal. Le taux UeqUipement au nivew des UP marque un bond, une 
rupture nette b partir de 1980 (probablement peu dan& avant) et dans tws les villages. 
Il est permis de formuler deux hypotheses : 

1 - la résistance, si elle a existé, a été le fait üune ou dwix pénerations ; 
2- l'impact dss années de dchemse CI été déterminant. 
Les deux pistes mus inthsent et semblent dignes d'intbêt. Mais nous 

privilégtans l'exploration de la secocde #r îa premiére a été débrwsssiïïéé, N i q u e  de f m  
lapidaire, ailleurs. 

Les andes sèches de 1968 b 1973 sont-elles pour quelque chose dans l'eng#iement 
récent pour la culture attelée? En quoi auraient-elles kentuellement détruit des blocages? 
La dégradation de l'environnement physique observée depuis les années 1950 s'est 
acannPagnee d'une baisse gi#iirale des pluviométries moyennes, baissa traduite par un 
glissement vers le Sud des isohyètes (cf. J.-Y. MARCHM, 1983, p. 42). La situation a atteint 
un point critique entre 1968 et 1973 par une crruuvietclion d'an& de deficit notoire. Cette 
période dche aura révélé ai paysan les limites de 3011 systéme de proaiction et la précerité 
de son niveau technologique. En effet, tant que la sécheresse survient le temps d'une w deux 
campagnes aqrimles, même si elle est intense, le retour b une pluviométrie "normale' 
permet de corriqer le deséquilibre et denrayer éventuellement les disettes, par des systèmes 
de régulation. Cinq années successives de mauvaises récoltes ont ai rendre inopérants les 
systèmes traditionnels de régulation des stocks alimentaires. C'est la durée de la période sèche 
qui m b l e  expliquer le rôle de la crise dens la diffusion de la houe attelée. 
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En second lieu, la sécheresse récente se situe âms un m i r u n m e n t  tout à fait 
nouvectll w se manifestent l a  pression d'un accroissement hographique sans pricédent sur 
ilespax, les retombées d'un processus de désintégration sociale et de tentatives de réguietion 
orientees vers des recettes externes wx sociétés lacaïes : 

1 '- La sécheresse survient 8 un moment W la vulgerisstim de la houe à tractim 
animale a atteint la plupart des villages, même si elle fait l'objet d'une utilisation restreinte. 
Ainsi, elle a permis aux populatiorw de amtater par e l l e s - m h  que les adherents à la 
culture attelée ont, moins que les autres villageois, rsssenti la crise ; les UP équipées ont, 
dans œ contexte de crise, utilid la traction animale pour augmenter 1~ superficies 
emblavées et recouper plusieurs types de sol, s'offrant ainsi ~ R S  chances supplhenteires 
d'atténuer les effets de la sechsresse. Evidemment , les stratépies developpth par œs peysans 
ont alwrdi tant soit peu la contrainte des autres, lesquels n'ont pa3 eu le mcyan de réagir 
cmvenablement pour se protéger. Les initiatives individuelles w collectives s'orientent dans 
une direction priv116giée : le recours B une formule technolcgique m m e  répons approprlée 
a la difficulté, de survie des groupes. A partir du moment oÙ il existe, dens I'exp6rienœ ed 1s 
vie rurale, une formule qui répond déje bien à l'intensité de la crise, le choix n'a souffert 
d'aucune hésitation. A l'origine de adte m i q u e ,  du moins de l ' d l é ra t i on  d'une ûymmique 
hésitante depuis deux décemies ai moins, se trouve l'exacerbation d'une cri- t m m r  ' ediffuse 
(la séchcrwse) et ion dune Doss i b i l i u  qu'on corinait déjà mais qui a peine 8 
s'imposer, faute ds mcyeM financiers. Mais on ne sait toujwrs paa comment les paysans ont 
pu r&r de façun aussi msssive, car les revenus ne se sont pss améliorés pour permettre le 
finencement üéquipements agricoles et, le crédit ne s'est pas mieux prêté aux soll lcitatlm 
rurales. 

. 

2'- Le milieu culturel SB trouve fortanent éûranli par lm agressions persistantes 
de twtsS sortes : scolarisation, urbanisation, rapports d6skyJilibt-k entre villes et 
campagnes, atmisation des œllules de production, higrat ion et mobilité gbg-aphique 
croissante dw jeunes, conflits de mion, etc. Le milieu ne résiste donc pas à l'épreuve, 
comme c ' b i t  probablament le cas dsns le I)krrG. Dans œ dernier clls en effet, les choix 
furent jadis limitds par la p d p o d m c e  des valeurs uniques qui maintenaient m équilibre 
un systhefmdé sur le respect de la 'Loi des P h " .  Or à l'occssion de laskhmsse de 1968 
8 1973, le milieu culturel présente de nombreuses variantes, offre plusieurs sources 
d'inspiration et de ammunion, permet plusieurs lectures #un même phhomène. Le chanp 
bexplocatian de rouveïies stratepies semble beaucoup plus large, en raison des influences 
exthrieures wx SOcieteS locales. A l'oppœé du hkwq la situation dans les an* 
1970- 1980 est focidae sur gn m t h w  soc ial ch 'ver3 dm3 c o m ~ t e s  et dans ms 
spiritualités, un 9ysfémB en cours de restructuration , Qnc relativement ouvert à 
l'innovation, mais mt besoin de stimulants oour aue k initiatives en f o i s m m  ent soient 
#wiclwntes. 

La secheresse, darw œ amtexte, semble avoir jd a rôle de catalyseur ar les 
opinions largement favorables ne suffisaient pas à mer le changement. La dchwesse, 
par sa durée et par son intensité, aura declde les hésitants, rendll FlvLur#ir les rtbistances w 
opinions -ives. 
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Cette hypothèse se soutient si twtefois on réussit à justifier l'écart observé entre 
ï'appwition de la sécheresse et l a  réaction en mase des paysans. En effet, la saison agricole 
1975 marque le retour a une pluviométrie "normale". Nais il faut un certain temps pour que 
se rétablisse le niveau de resswrœs d'avant la cris, minimum requis pour que mmenee à 
s8 rbliser des lnvastissements. Ceux-ci ont une forme bien complexe cependiwit, car il 
fauârait passér par les migrants pour pouvoir l'expliquer et appréhender le temps nécesaaire 
à l'inscription au sol d'une reaction collective. Les migrants, qui sont généralement des 
dépmdants, ont axé leur soutien aux familles sous la forme de vivres ; leur participation am 
charges de consommation familiale s'est mu8 d'après les témoignapes et les a certainement 
emp8ché de réaliser les économies qu'ils espéraient. Il y a lieu de vérifier si la air& de 
sajour dea migrants s'est allongb 8 l'ocecrsion. Nalheunwsement, aowne donnée fiable n'est 
disponible à cet @d. Il a fallu un temps wx migrants pour rkgir aux sollicitations 
exprimées par les familles en matériel. Le niveau des revenus ruraux n'a permis qu'un 
équipement progressif si bien que l'acquisition d'une houe,   le ment f i h  par un 
migrant, n'a pas d'effet immédiat ; il a fallu attendre une, deux ou plusieurs années, pour 
s'adieter l'animal de trait. cette explimtion par la migration vaut davantage pour MosgD que 
pour les deux autres villages Oii le pdrimetre de 8 d g 3  8 fourni les moywns d6quipement dens 
la majorité des cas. 

ôn s'aperc;oit bien que la capacité de finaricement du monde rural reste l imi tb ,  
après curnme avant la s8cheresse, mais l'intérêt réside ici  dans la rapidité avec laquelle le 
matériel a été acquis et mis en service sans l'aids d'wcun vulgarisateur, en raison Uune 
familiarité pré-existate avec les themes de la wlture &tel& Mte familiarité évoque la 
notion â'appropriation du progrès par le groupe. 

c#rclusions : Le passage Uune agriculture exclusivement manuelle à une 
agriculture de plus en plus dominée par l'utilisation de l'énergie animale, d#w le 

ise du milieu ~ h v s  iauc 
ne semble pns avoir 

bassin-versant oriental do la BapePa, s'est appuy6 sur yne cr 
engen66e par la succesion de 5 a 6 a n n k  sèches. La sécheresse 
déterminé le phenomh en tant que tel ; sinon, on wra i t  bien de peine B expliquer que les 
prh&mtes aient w des effets moins 'Wiques". Il s'agirait plus d'une conjonction de 
facteurs âmt le plus perceptible s'identifie a une sécheresse "prolongée" ; celle-ci serait 
i m  pour créer w alimenter une amtrainte, un BM da crise du milieu, f m a b l e à  la 
rechtmhe de str8téaies. Mais entre la nature de &te crise et le ctmngment tecttnologique 
qui s'est ensuivi, il y a une donnée essentielle à prendre en considération : m t i v i t é  
milieu culturel ; l'état danomie d'une saciété mmgq qui n'est p l w  traditionnelle et qui ne 
sait pas vz#'s W elle se trouve embarquée par une dynamique extérieure et incontrôlable par 
elle, suggbre qu'il s'agit dune formation sociale en q u b  d'identité et d ~ i l i b r e s  nouvewx. 
Cette recherche se traduit par une agitation multidirectiannelle et par l'apparition dune 
tolérence accrue vis-à-vis de l'innovation. La suciété enplottante fwrn i t  une réponse en 
offrant, entre autres, une formule technique qui a fait SB preuves à l'occasion de la 
Sectieresse ; le choix a été fecilité probablement par la passibilité de convertir les anbitions 
individuelles des migrations en ambitions collectives de survie (achat de vivres), puis en 
efforts Uéquipement en matériel agricole qui éviteraient que l 'oaxrrwœ d'une sécheresse 
ultérieure ait  les mêmes a d q m m s  barnatiques sur les hommes et les animaux. D a n s  le  
même sens, m m e  nous l'm expliqué auparmt, les activités nouvelles autour ai lac de 
BaZega auront permis d'accéder aux équipements agricoles de façon massive. 
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f ig. 2 1 : VECTEURS DE DIFFUSION DE LA CULTURE ATTELEE : 

Schématisation des données. 
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23. LES REPOWSLS PAYSANNES A LA FORHULE TECHNIQUE : L'exmple 
ds la culture atteibe âms le bossin-versant da la birzllpk 

L'ensemble des innavations proposk par la culture attelw viennent en rupture 
avec les males de production traditionnels et influent sur les comportements autant que sur 
les structures sociales. Toute la strat6gie pcysenne m b l e  mir consiSté a rbliser une 
transition dms tous les domaines, en atténuant les effets de la dynamique du dmgement. Le 
cas édnht, il s'agit de reformuler l ' inmation pour l'intégrer aux cadres de vie et dw( 
valeurs encore en vigueur, malgré la déstabilisation du Mure. L'action, qu'elle porte sur les 
acteurs et la société, w au contraire sur l'élément nouveau, engend\e une m i q u e  
mio-culturelle qu'il importe de cerner. 

23 1. L'action sur l'innovation axoghe. 

La société agraire n'intàJre pas tam les thèmes techniques vulgarisés, pour des 
raisons diverses. Les themes qui pmmt a trav8rs les mailles de la "CBIWure sociale" se 
trouvent reformuïés pour correspondre à une certaine mpreswitation de la SliCiM, 
elle-même marquée pendant longtemps par l'auto-approvisionnement pour l'essentiel de ses 
besoins. 

231 1. Unese 'lection des thèmes de la culture attelée. 

Les avantagas -ifs de la culture attelée et de la culture traditionnelle ont été 
précedemment montrés. La formule retenue par les populations réalise la synthèse des cbux 
modes de culture BUX points qui leur ont paru in&essants. Ainsi, toutes les opérations 
culturales, à i'excaption dss travaux de préparation âs sols, sant éxécutéu à la houe tracta. 
Pour les sarclagas, il y a une étroite combinaisori des dewc modés car le passage de la huue ou 
de la charrue laisse toujours, sur la ligne des cultures, une bende qu'il faut biner 8 la main. 
Selon les situations (main-Uoewre disponible, plante cultivée, sols, etc.), l'un ou l'autre 
mode peut &miner ainsi qu'en témoigient les tableaux suivants. 

TABLEAU n' 37 : REPARTITION DES UP SELON LE MODE DE CULTURE UTILISE. 

MûûE LlLBûüRE TIMBOUE MOSOO 

Culture manuelle 39,54% 46,96% 21,56% 
~~~~ ~~ ~ ~ 

Culture attelée 60,46 53 ,O4 74,44 

@Ur@: Enquêtes directes ; B & g  ; 1986. 
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Il s'agit bien dun système mixte deris tous les villages. Cela ne crée pcrs un clivage 
BU nivew des pratiques culturales : les paysans non équipés pour la culture attelée appliquent 
certains thèmes tmuvmux m m e  le semis en ligne ; de même, les UP équipées ont 
régulièrement r m r s  à la culture manuelle. Pour apprécier l'importance de chaque mode 
dans les opérations culturales, consiâérww les seules unités de production normalement 
équipées pour la traction animale. 

TABLEAU na 38 : îMPORTANCE RESPECTIVE M LA CULTURE MANUELLE ET DE LA 
CULTURE ATTELEE DANS LES UNITES DE PROONTION (Sa). 

Cuftlrr manuelle dominanta 19.24% 31.43% 21.57% 

EqUiwlence W 2 mabs 23.07 20.00 00 

TOTAUX 100 100 100 

La culture attelk prend le p sur 1s culture manueîle dens tous les villages. Cette 
dernière se maintient, non en raison Uun sws-équipement BU niveau de 1'UP , mais pour une 
question de maîtrise tachnologiqw ou da nivaar d m t a t i o n  ou m a r e  degré de familisité 
8 v ~ c  les outillages nwvewx. En effd, ceux qui épraJvent des difficultés relatives ri la 
technique attelb sont re~i.éSentés dans les proportions de 13,43% 8 Lilboud, 20,53% b 
Timbouà et 3,94$ a Mosgo. Cela ne sura i t  expliquer totalement le maintien das opérations 
manuelles dans les propoctions Coiisiw dans le tableau ne 38. 

Pour bien appr6hender la situation, il amvient de se référer a un cwple vectoriel 
"choix-amtrainte'. La contrainte proviemkait dune inadeptation de la m i l e  technologie à 
certaines opérations culturales (semis, repi-, récoites), à certaines plantes fragiles 
m m e  le moïs qui ne d#u# pes de rejets s'il est a d  et qui ne peut être repiqué. 
L'inedagtation peut venir également de œ que la houe tractee eperOne la végétation adventice 
sur la ligne d# mis. Dans üwtrm cas, il peut s'agir duna CoIicUrrenca h è r e  im- aux 
cultures par les m m i =  herbes, darrs les champs m lab#irés awnt i'ensemencement ; la 
difficulté de reer les lignes rend impossible l'utilisatictn cb l'attelage au premier binage. 
Enfin, les sols lourds de bas-fonds, les terrains w effleure par endroits la cuirasse, les 
champs de brame parsemés de souches préServeeS pour la regénérstion, sont eutant de 
limites à une application exclusive da la culture attelée. 

On s'agerçoit que le choix des themes par le paysan semble &re dicté w orienté par 
l a  contrainte, celle-ci mit-elle quelquafois mineure. Mais l'existence même de œtte 
contrainte est fandamentale pour que l'on puisse évoquer l'adaptation. La sélection des thémes 
qui en résulte constitue une des formules que le milieu culturel "secrète" pour répcmdre à la 
contrainte, de façon plus w moins appropriée. Il en va ainsi du rejet systématique de la 
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fumure minérale sur les champs vivriers. Dans œ dernier CBS, la contrainte s'identifie à la 
faiblesse du powoir d'achat et, la formule à une applicatSon Sélective de l'engrais lorsque le 
m r s  du produit est incitateur, et son abandori âms le cm opposi. 

Les paysans, collectivement ou individuellement, wralent choisi, dans la gmme 
das tachniques proposées, celles qui les i n thsamt  ou qui leur paraiment utiles, en fonction 
de leur pouvoir bactmt et de la possibilité de l'ameliorer. Il semble évident qu'elle aurait pu 
formuler des propositions inthssantes si elle avait 6te corwultfb. La diffusion de la culture 
attelée en eurait été facilitee ; en témoigwnt les modifications que les prysens ont portées sur 
certaines p W  du matériel vulgarid. Ces modifications peuvent-elles prendre une 
signification culturelle et fournir un élément inthsant pour la Mure du chaigement? 

23 12. Une r k t i o n  WT l'adaotat ion du matériel. 

Le debut de la âiffusion de la culture ettek a étâ m m @  par l'introaiction Uun 
matériel agricole nouveau. La houe allégée 8 traction mine dite 'houe Mange", la charrue, la 
charrette et les accessoires Uettelage étaient importés de Francs par la SATEC (3. C. de 
WILDE, 1967, p. 168), puis fabriquk dans das ateliers installds à ûiapadwgw et 8 
Boba-Diwlesso (ARCOMA/CûREMA). Le pcysan apporte progressivement des modifications 
sur ie matériel reçu ; dans certains cas, il imite les p i h  à partir de matériaux locaux ; 
dans ûartres C#I, il Craa. Il wnfirme ainsi sa polyvalenca. 

. 

Les joqp de tête mt désormais sculptés sur du bois récolté sur place daBs le pan: 
villsgeois. ûn joue sur la densité du bois pour obtenir le poids et contrwl re les animaux en 
m s  de dressage ou nowellement 6899éw. Une fois les animwx dt. i& et habitués, on 
allège le poids pour leur faciliter le mouvement et wgnenter ainsi : ;tesse du travail et 
l'économie uenergie. 

Pour le jaJg Uencolur8, les œillets metalliqws daiw lesquels s'encastrent les 
CMChets reliés am cordlw Uattelags g h i e n t  la marche de l'animal et le biesaaient souvmt au 
niveau des 6pa~les. &tains psyssns ont supprimé les CrIiChets pour y rem&iier, Uautres ont 
rempiace le joug par un collier confectionne à l'aide de pneus usagbs et de bandes de 
cotonnsdes ; U w t m  enam ont simplement doublé le joug originel par un collier pour 
amortir is tension. Cas petites retwdies répondmt à un swci Umoindrir les cherges 
d'6quipamsnt, an utilisant le même matiffiel pour l'âne, le boeuf, et même le cheval ; (n qui a 
permis Uwgnenter le temps cb travail sm recourir à des rwr#snires différents. Uns autre 
simplification, observee à Tuili, amcerne la wht ion  Uun joug d'encolure en forme de V , 
p iha qui m b l e  a r e  impirb du joug SATEC adagti a la traction mine. Ici, il s*agit d'une 
fourche épaisse en bois à laquelle on fixe (ou dans laquslle on perfore) das œillets, après 
l'avoir rabatee et polie, de façon à œ que, une fois renverSee, elle s'emboîte au wu de 
l'animal. ûn dispose alors un cousgin entre les épaules de l'animal et le joug ainsi obtenu. 

Ces modifications relèvent Uinitiatives individuelles et présentent de nombreuses 
variantes. ûn observe une diversité de formes dans les accessoires selon les villeges de la 
région. Cette â iws i té  ne proviendrait-il pas dune réinterprétetton du rôle de chaque 
mcesaoire par chque grwpe ou par chaque individu? Dens une telle éventualité, ce serait 
une manière de "slicialiser' l'innovation, c'est-à-dire de s'approprier le pragrés en y 
imposant sa marque, en le réinventant. 
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La gemme de COUfrsS s'élargit pwr répondre aux spécificités de chsque Operation 
culturale : labour, scarifiap. Le soc, *à allégé pour la traction asine, se trwve davantage 
d u i t  darw ses dimensions grâce aux forgerons qui en ont fait, avec les versoirs, une pièce 
unique dont la taille et la forme dépendAit de l'usage qu'on lu i  destine : second binage w 
but-. Sur le rayotMeur attelé proposé par 18 SATEC, le paysan @re des simplifications : 
d'abord en supprimant la barre transversale à laqoeile sont fixés les smificateurs ; ensuite 
en inventant un wtil simple pour le remplacer, de façon à pouvoir rayonner saw recourir à 
l'attelage. On est arrivé ainsi à économiser sur la main-d'oeuvre auparavant mobilide par un 
rs/onnage à l'attelage ; œ qui a permis de préserver une répartition équilibrée des tâches 
dans les unités de productim de taille modeste. Cette invention a eu un effet bénéfique car elle 
a stimulé la géneralisation d'un appareil simple et facile à fabriquer soi-même, peu Coiitew 
et âont l'utilisation ne requiert aucun apprenti-. Elle a favorisé l'adoption quasi 
&éral i&e du m i s  en lignes. P w r  les UP équipées, elle a levé une mtra in te  ; en effet, 
i'incertiîude de réaliser son m i s  à temps, en raison d'un manque de maitrise de la technique 
de rayonnage w d'un insuffisant de l'animal, w encore dune maladie ou de la mort 
subite de l'anlmal, a disparu. 

La âiffaion de l'innovation se réalise au moyen dune contrainte, que celle-ci se 
rapporte au milieu physique w au milieu culturel. Ici, il s'agit de la part que tient la réussite 
du semis dens celle de la campagne agricole. Le besoin d'atténuer le risque d'échec, w de se 
ménager une chance supplémentaire en CBS d'echec, entraîne la nécessife pour le paysen de 
semer vite. Pour bénéficier des avantaps dss binages et des but- a la houe tractée, il faut 
œpendent semer en iignas, donc reyonnar. Pour répondreà ces deux rrérvlpsités apparemment 
opposées, il a fallu organiser un ensemencement expéditif par la "réhwntion" d'un 
r8ymneur manuel. 

La amtrainte r h l t e  souvent du hasard ; ainsi ce cas de vol qui a engendré une 
ùywnique &ive, pour répmdre à un besoin ponctuel mais dont l'acquis n'a point été remis 
en mus depuis guatre campegnes ag r i cok  Au cours de la saison agricole 1983, un paysen de 
Nosgo a été victime d'un vol portant sur sa houe. Ce vol a ahcidé avec les opérations de 
but-, période du calendrier agricole oii tous les attelages snt rnobil ih, en raison de 
l'urg#ice cbs travaux et 1s crainte d'un arrêt pré#ice des pluies. La swdllre aiderit, le victime 
ne ôispawit guère dergent pour s'&ter une nowelîe houe ; il ne trouva personne pour s'en 
faire pdter. Alors, libérrnt sm génie, il entreprit de se fabriquer une houe à l'aide de 
morcsapc da chevrons, d'une plaque et ~ B S  tuyaix métalliques pour la charpente. Il acquit un 
soc artisane1 auprk des artisans loceux a envinin 600 francs CFA Cette initiative le sauva 
dune sltuation conjoncturelle mais detoc remarques s'imposent : 

î -  Le vol a été un k m r d  qui a engwidré chaz la victime une h i t é  forte ; 
celle-ci aura révélé de réelles cepacitéa de creatim w d'imitation d'un modèle initial chez œ 
paysarr bricoleur. 

2- La solution de circonstance n'a pas été remise en une fois la contrainte 
levée ; œ qui indique que 18 houe artismale équivaut le modéle vulgarisé par les techniciens 
et fabriqué darrs des ateliers urbains, du point de vue de la qualité w des exigences du paysan. 
Pour l'anaiyse dune dynamique du charigement, cet exemple montre que la disparition dune 
antrainte n'entraîne p t ~  forcément l'effacement w la perte des ecquisitim réalisées grâce 
aux stratégie qu'elle a suscitées. L'acquis, ici une houe à charpente en bois, construite sur la 
réplique du modèle vulgarisé, a été capitalisé, valorisé et porté m m e  symbole de progrès et 
de capacit6 d'assumer un changwnent. 
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En définitive, les adoptstions psysennes e I'utiliSetion de la houe 8 traction animale 
38 réelisent par une série de m e n w  simplifications des thèmes techniques, la modification de 
certains outils, en somme une intégration partielle de la formule proposée par les 
techniciens. Ces réactions ne traduisent-elles pas l'affirmation dune intelligence pa/sanne 
qui s'exprime et 36 fructifie à postériori dms une m i w  coriduite de l'extérieur et sm 
sa participation? Ces retwdias chutissent à une meilleure maîtriw de l'innovation, à un 
allègement de la dependance vis-à-vis de la société englobante. Si le forgerm maintient ses 
fonctions en ctwiqearit de moule pour répondre à un 1w3walll marché, il apparaît, en 
revanche, qua pour les menues réparations, la sculpture des jougs, le confection des colliers, 
etc., le travail revient a un membre quelconque w sein de l'unit6 de proaiction. Ce 
comportament rappelle l'auto-approvisionnement en matière de manche# ûoutiïs, en 
agriculture traditionnelle. Il s'apparents, pour l'ensemble de la suci6t.d locele, I une 
appropriation de la technologie, par des tentatives de contrôle sur une partie au moins de la 
fourniture et de la fabrication du matériel. 

232. L'appropriation de la traction mimale St lem modificstions dsi# 
l'oîgmnisation sociale du travail. 

En même temps que les modifications sur l'emploi de temps, on assiste à une 
mobilisation de main-Uoewre ; cm comportemenb ont das effats sur l'environnement 
physique, sur les structures cb production et le fonctionnement s W a 1 .  

- . .  . 232 1. la main Uœwre infantile. 
Sur les 160 axploitati#is enquêtéeS dans les trois villagm, on peut déterminer les 

tailles cks œiïuïes cb proaiction (tous niveaux mfmdus), la répartiticm de la population 
résidente et de la pqwlation active ainsi que le rapport entre producteurs et crw#ommateurs 
par cïsssa CSschnhs permettent de se faire une ideedes rqqmrts de p r a k t i o n , d  surtout, 
de detsdsr les effarts de mobiliaatian concarnant les enfants et les vieillards dans l'activité 
aglicok 

TABLEAU nb 39 : REPARTITION DE LA POPULATION RESIDENTE PAR CLASSE ( % 

Enfmts 5135% 54.60% Sô.70X 

Vieillards (* 1 05.04 09.12 09.47 

TOTAUX 100 100 100 
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TABLEAU n' 40 : REPARTITION DE LA PWULATION ACTIVE ( X). 

Village LILBOURE TlneOUE m>soo 
Clasw N-184 N-167 N-265 

Enfants 25.55 25.79 30.19 

Adultes 68.47 67.25 61.88 

Vieillrds 05.98 00.96 07.93 

TOTAUX 100 100 100 

TABLEAU na 41 : !Il DE LA POULATION ACTIVE PAR RAPPORT A LA 
POPULATION TUTALE, PAR ClASSE. 

Villrge LlLMxlRE TlrtMUE m)560 
Cltr tes  N416 N=389 N=494 

Enfmb 28.83% 27.7 1 % 27.3% 

Adultes 90.04 97.97 92.65 

Viiillrds 68.75 80 77.77 

TOTAL ACTIFS 57.86 56.69 59.04 

On CocIstate que les enfants repdmtent plus cb la moitié de ia population dms tous 
les villages. Leur proportim croit des abords du lac vers les marges du bassin-versent. Le 
taux de vieillards étant m i m e n t  équivalent pour les trois villages, le  proportion des adultes 
dans le population totale augmente dans le  sens inverse de celle des enfants. Une telle 
répwtition relève-t-elle du hasard, de comportements sociaux ou de l'influence de la 
technologie? 

Une hypottke probable serait que les populations voisines du lac, depuis une 
décennie, auraient t d  une nouvelle source de revenus, en menant des activités de saison 
sèche dens le  périmètre irrigué ; œ qui aurait permis aux jeunes de ne pius recourir 
systhatiquement b l 'higration pour subvenir b leurs besoins personnels et b ceux de leurs 
familles. Dans cette éventualité, Timbouè, qui n'est pas très loin ai périmètre, en profite 
tandis que Masgo, dwit les possibilités ci'& aux aménagements hydre-agricoles de Bazèg~  
sont nulles, mtinue de subir une s a i g k  di#nogrqhique dans sa population jeune. L'impact 
des ménagements hydro-agricoles serait alors assez bénéfique pour les pa/ssns de Lilbouré, 
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jouerait un peu sur les r m u s  de Timboué et pas du tout sur ceux de Mosgo. Les évolutions 
récentes du revenu dens ces trois villages militent en faveur de cette hypothèse ; mais en 
dehors des acquisitions de matériel agricole, 1w1us ne disposoris d'wcune d# ik  Sûre 
(évaluation des revenus, part nielle des activités de saison sèche dans le revenu familial par 
exemple) pour tirer une conclusion nette. 

La répartition par cl- de la population active offre également des comparaisons 
intéressantes par rapport B la position des villages darw le bassin-versant. On amtate, par 
exemple, que la proportion des enfants dens la population active agricole va du 114 au 1 /3 
des ebordis du périmètre aux marges du bassin. Celle des vieillards croît également dans le 
m h e  serts tandis que les actifs deviennent de moins en moins nombreux de L i l ba id  à Mosgo. 
Cela peut #irrespo&e au fait qu'il y a relativement moins d'enfants au fur et à mesure que 
l'on s'enfonce vers le lac, comme le montre le tableeu sur la répartition de la population 
hidente. Cependent, 8 l'observdion de la population active par cl-, les diff6rences 
tendent a s'annuler pour les enfants. Ce qui signifie que, a m h e  mmbre d'enfants, il y en a 
plus qui travaillent b Mosgo qu'à TimbouB, 4 Timbwé qu'à Lilbour-6. Pour les adultes, la 
population non active regroupe des infirmes et des malades et, le répartition demanderait à 
être expliquée ptr  des raisons plutôt senitaires. Pour les vieillards en revrnct#, taw état 
du troisième âge et m i d a r é s  camme lwwl producteurs par les autres, on amprend mal les 
différence3 observees ' dms les trois villages. 

. 

Peut-on évoquer une Bconomie du travail par un schéma théorique de niveai 
technologique? Rappelons la proportion des unités de production dens chaque village : 
60,46111 à Lilbouré, 53,03111 b T i r n a  et 78,43111 b Nosga Pour l'ensemble des UP, c65 
p o u r m m  indiquent que le taux d'équipement en matériel de culture attelée est partout 
important ; entre Lilbouré et Mosgo, il y a une differenCe de 18% qui pourrait expliquer que 
l'intégrutiorr de l'enfmt w processus de la production agricole se dalise plus tôt en culture 
attelée qu'en culture traditionnelle. Mais le cas de Timbwé, qui 8 6td conforme juspe-la a 
une lecture 6volutive des comportements des populdions (dans l'RscI##), 36 porte en faux car 
il se situe à un nivaau infirieur b œlui de Lilbwré ; œ qui, du reste, m contredit pas las 
nivenux ûhquipement ci-rlr#?ri# mentionnés. Il n'est donc pm possible a priori  Uoppaser un 
nivew supérieur, SUT les marpes du bassin-versant (Nosgo), à un nivew inférieur, à 
proximité ai lac (Lilbairé), et entre lesquels s8 situerait un nivew intermédiaire 
( Tirnôab). 

La pl.Bslwnption d'une telle lecture peut pourtant s8 wnfirmer, en ansidérdion 
d'autres éléments d'explication, notamment l'importance reletive entre les deux modes de 
culture (manuelle et attelée) et l'ancienneté de l'équipamant dans chaque village. La culture 
attelée h i n e  dsns 57,60% des MS a Lilbouré, 48,57% a Timbwé et 78,43% 8 Masga La 
encore, les dort& de Lilbouré et de Nospo appuient l'hypothese taridis que Timbouè reste 
margigl. Mais ne vo i l k t - i l  pes qu'avant 1966, Lilbouré ne m i s s a i t  pes m e  la 
culture attelée alors que Timboué et Mosgo étaient déjà WipéS respectivement à 1,53% et 
13111 de leur niveau actwl! La clef de notre interrogation se trouverait-elle là? 

L'action de la SATEC a mieux toudié Timbwé que Lilbouré, œ dernier villaoa étant 
difficile d'a& b l'époque. Le premier n'est point éloigné du chef-lieu de canton (T&) d'où 
partait la diffusion des nouvelles méthodes culturales. Le second était perdu dww la 
'brousse', écarté des voies de ammunication et, sa pupulatlon peu mmbreuss constituait une 
raison de n é g l i m  pour les vulgarisateurs qui, pour le &ut de I 'cpMion, visaient 
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consciemment ou inconsciemment les établissements humains importants Qnt Timbouè. 
Depuis une décennie, Lilbouré a eu les moyens de s'équiper rapidement au point de déprwser 
Timboué. Mais celui-ci a une expérience relativement longue de l a  traction animale, dispose 
d'un responseble da groupement prbmpératif qui a toqwrs essuré le formation des 
villageois en la matière ; il s'ait de toutes Gnoses absentes à Lilbouré où, faute @un 
encdrement technique satisfaisant, les peyssns ont dû apprenâre chez les voisins, mais de 
façon désordonnée ; leur engwement récent ne va pas de pair avec une maîtrise de la 
technologie. 

Il semble donc qu'il faille se référer a la notion de maitrise technologique, plutôt 
qu'à œiie de niveau d'équipement par villagc, pwr expliquer l'impact de la culture attelée 
sur le répartition des teches au sein des œllules de production. Rappelons et teronS m p t e  du 
fait que beaucwp de ps/sens mn équipés appliquent des techniques de culture attelée : semis 
en ligne, puis sumsgw reproupant des attelages. En considération de cela, Moago atteint 97%' 
Timb## 83% et Lilbouré 72%. Cette d m d  semble apporter une correction significetive à 
m difficultés de ïacture. Ainst, on amprend mieux que Mosgo possède une cepacite 
â'orgmisation da la production b d e  sur les outils madernes, même si toutes les UP ne sont 
pas équipées. Alors que dens les deux autres villriges, on combine les méthodes manuelle et 
attelée, on amtate que 16, ne font das opératim manuelles que ceux qui n'ont pm dattelags ; 
œ qui pourrait signifier que les difficultk majeures de la transition sont *a surmontées, 
que le matériel ne souffre d w n  sous-emploi, en somme, que les techniques associées à 
l'utilisation de l'attelage mt arrectement maîtrisées. Ce point précisé, on admettra dwK: que 
l'expérience, la familiarité ave le matériel, l'sppropriation du pr@ par le  groupe sont, à 
l'échelle villageoise, plus dWerminmtes que le niveau d'équipement. Par w t ,  Timbouè 
vit beeucoup plus dans les conditions dune culture attelée, à 1 1 points au-dessus de Lilbouré, 
âmnée essentielle que ne peut faire apparaître le niveau buipement. 

hi étant, les chiffres amcarnant le rapport entre les UP équipées et le total des 
UP doivent, ~wlus semble- t-il , être relativisés CBT ils sont moins dirrpés de sigiification que 
la pratique dca groupes. L'application de thèmes techniques nouveaux, dans un premier temps, 
ajouterait euix enfants dautres tâches en plus de celles qui leur incombent dens la tradition. 
La maîtrise technique aboutit 9 la suppression du guide et ai fouetteur indispensables au 
départ Ces postes, préférentiellemerit dévolus eux enfants, impossnt à ceux-ci le même 
rythme de travail que les adultes. Cette considération permet de tirer la a n c l w i m  que les 
enfants ant plus préadment mobilisés pour les travaux agricoles dans le (as de la culture 
attelée (6. tableau n* 41 ) et que, plus on maîtrise la technique, mieux ils sont swiagés. 

En conclusion, une lecture spatiale de la diffusion de l'innovation est possible mais 
elle modifie totalement les résultats que mus éspérim. Loin de déprécier cependent l'intérêt 
de i'aneiyse de 1s dynmicpe du ChengAnent, elle l'enrichit dune piste très intéressente car 
finalement, on a abouti au constat suivant : w nivew UeqUipement ne correspond pas la 
maîtrise de la technologie qui, elle, se rwporte à l'antériorité de la connaissance ou de 
l'information. ûr cette dernière don& dipend das m a u x  par !quels  l'innovation dfffwe. 
Ainsi, la nécesSité forte n'entraîne pas a elle saule une b/namique, en l'ebsence Uwi vecteur 
m. Celui-ci a été pour tous les villages En évacuant la 
question dune possible résistance culturelle, un SBCond vecteur s'est identifie, a Lilboure, a 
la possibilité ü&ir des éléments d'innovation ; un troisième vecteur a été, pour 
Timbouè, l'acauisition reletivement ancienne de la Whn iaue elle-même, alors que la plupart 
des villegeois éprouvent des difficultés à 98 procurer le materiel indispenseble à la 

de la 
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valorisation de cette connaissance devenue diffuae dans l e  milieu. Mosgo a été un ces 
particulier qui a bénéficié d'un contact privilégié avec les moniteurs et dont le  président de 
groupement a été spécialement formé du temps de la SJITEC, pour a r e  un de ces 
"paysans-leaders", qui a mobilisé BU départ une dizaine de gros villages et assure la 
formation de responsables villageois sur le plan technique et en matière dor~isation et 
Uenimation de groupe. 

2322.18 culture et 1 ' m i s a t i o n  de la ~roductim 

La culture atteléa engage le pa/san dms des amhgments de son temps, de son 
rythme de travail et, entraîne pour le dépendant, la recherche dune meilleure utilisation de 
sa force de travail pour son compte personnel. 

ûans le système traditionnel, le cycle de la produetion agricole donne un emploi de 
temps fixe pour chacun : travail au champ collectif du matin (à partir de 6h 30 ou 7h) w 
mir (jusqu'à 15h w 18h) au moment des semis et des premiers sarcleges. cet emploi de 
temps s 'a l lw  à partir du second sarclage, et plus encore (111 cours des b u t t e .  Aux heures 
non utilisées dans le champ colleztif, les dépctnrlenlu Irewiillent sur des lopins individuels. Ce 
schéma répandeit à des Conditions climatiquas certes, mais mresporidait surtout à un 
système de production. Avec l'adoption de la culture attelée, en dehors de l'ensemencement et 
dss premiers sarclages dont l'urgwice maintient encore longtemps les travailleurs sur le 
champ collectif, le dépendent bénéficie d'une marge de temps Cvuuuruip plus large. En effet, si 
la culture attelée augnente les superficies cultivées, elle fournit en même temps le moyen de 
les sarcler rapidement. 

Le temps dégagé permet aux dépendmts Uag-andir à leur tour les lopins 
indivicûeis, certains bénéficient même des prestations de l'attelage. Cela est d'autarit plus 
réalisable que dms la plupart des cas, î'acquisition des équipements a été le fait d'un (des) 
dépendant(s), par le biais de la migration w âes activitb da saison séche (maraîct#pe, 
commerce). Même dans le am d'un équipement *lid par le chef de I'W, l'intérêt de 
celui-ci serait de ne pas limiter l'utilisation du matériel, étant donné qu'il ne peut plus 
sstisfslre, m m e  par le passé, les besoins personnels de ses déipendants. Cette mupiesse évite 
ck probl4wnes de suspiscion qwnt à la gestion des revenus wr, dms lecasw lesdépendents 
sont nombreux, le chef UUP ne pourra pas être azwé de famritisme a l'agard de certains 
d'entre eux. Bewcoup y trouveraient, en twt état de cause, un arpument valable, en 
rcitorquant qu'ils donnent à chacun le m m  de satisfaire ses besoins. 

Ce temps épargné par l'utilisation de la traction animale permet @lement aux 
femmes de bien s'organiser pour leurs lopins individuels et de développer un petit m m e r œ ,  
surtout la préparation et la vente de la bière de mil  ; en effet, le calerdrier autwm 
désormais que l'on pratique un certgin absentéisme organisé ; à tour de rôle, les feF 95 
Uune même exploitation familiale prennent chacune dwx a trois jwrnhs de disponibili m 
vue de mener des activités personnelles. On a également l'assurance de la fréquentstiw as 
marchés en saison pluvieuse, puisque les travaux champêtres n'en constituent plus une 
limite. Ainsi, la permanence Uune clientèle potentielle ouvre la voie au petit commerw 
féminin ; alors que les femmes s'activaient neguére dans les activités commerciales 
seulement en saison sàche, elles ont désarmais la possibilité dhler leurs revenus sur twte 
i'ennée. On r m t r e  des ces où elles privilégient l'activité commerciale et utilisent œs 
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revenus pour orgmiser des invitations de culture dens leurs champs. De même, on cocwtafe 
i'apparition dune véritaôle clesse de commerçants qui arrivent à maintenir leurs 
praductions vivrières par ce système, w alars en dévelqtparit le salariat agricole w nivew 
&s jeunes. 

Toutes ces edqAdior\s de la vie saciale ont &a cméqwms sur I'aspace. Les 
paysans reconnaissent eux-mêmes que la culture attelée accroît les emblavures. Ils 
constatent la disparition progressive de certaines esswices ligneusas, le rewl des aw#5 W 
l'on va couper la paille pour les toitures, la difficulté de faire de nouvmux défrichements, 
etc. A la question de sevoir quels ont été les changements intervenus dens le milieu depuis 
l'introduction de la culture attelée, les réponses sont variées mais trois points communs sont 
apparus pour les trois villages. 

TABLEAU n. 42 : CHMJOEMENTS OBSERVES PAR LES PAYSANS DEPUIS 
L'UTILISATION DE LA TRACTION ANIMALE . 

Village LILBOURE nMsOUE m)500 
Nature du duigement. 

f Accroissement des productions 74% 75% 100% l 

Accroissement des emblavures 100 60 86 

Mœg~, en r a i m  dune maîtrise technologique due a une 1- expérience, perçoit 
bien l'accroissement Ai revenu, exprime dens le tableau n'42, par l'augmentation des 
praaictions ; en revanche, le fait de l'habitude commence a faire oublier l'épargne de temps et 
l'accroissement des superficies emblavées, Lilboure, cbnt 1'aaiéSion massive a la culture 
&tel&! est r h t e ,  semble evoir perçu, en un temps relativement court, la effets de 
l'utilisetion de la traction animale sur la consommation c î ~  l'espeae et l'épargne de temps ; les 
techniques moins bien m a i t r i s b  que dens le CBS ptScédent ne font pss ressentir cepenâmt 
une augmentation &s revenu3 w sein âm œllulea de prochdion. Timboui qui 3c situe 8 un 
niveau d'équipement inférieur à œiui de L i l h r é ,  se retrouve en position médiane pour 
l'accroissement des emblavures : les populations de ce village ressantsnt e m r e  mieux 
l'bpargne de temps que celles de Mosgo et pas autant que celles de Liltxntré. Il semble que pour 
cette dmnée, la perœption soit corrélative au temps depplication des techniques : on est 
beaucoup plus sensible w soulagement engendré par l'utilisation de la culture attelée w début 
de son adoption. Enfin, Timbouè ressent, plus que Lilbwre, l'influence des nowelles méthodes 
sur l'augmentation des productions agricoles ; œ qui, rapporté BU critère de niveau 
d'équipement, entérine l'hypothèse que la maîtrise de l'innovation l'emporte sur la 
disposition relativement massive de matériel. 

En résume, œ tableeu a l'intérêt de montrer que les pcysans sont sensibles a la 
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amammetion d'espux consecutive à une application Selective des thèmes techniques de la 
culture attelée ; du reste, la formule appliquée n'est pss celle du technicien puisque, amme 
nous l'avons expli@ auparavant, les populations ait opéré un tri dans la gamme des 
propositions faites par les services techniques agricoles. Cet accroissement des surfaces 
cultivées en deux w trols ckmnies, queiqMois subitement comme B Lilbourd, 8 pour 
conséiquence d'éclater les terroirs anciam et d'empiéter sur les damaines fonciers üautres 
villages, de grignoter la forêt classée de la Volta Rouge, en aval du lac, pour les cultures 

la  swvegerde du patrimoine foncier villageois, micro-régional, régional et national. 
pluviales, BVBC toutes las incertitudes que cela comporte quant à la valorisation des terres et à 

Cette inquiétude que nous fo rmulm relève-t-elle d'une fiction, d'une tendance à 
exagérer des comportements anodins sur l'espace, d'un raccourci dans le cheminement 
scientifique ou dune lecture un peu trop simpliste de la dynamique de l'interface 
Homme/Nature dans le bassin-versant de la BeZèga? Ces questionnements seraient permis si 
18% des exploitations c i ~  Lilbouré n'étaient pss etsblies en partie sur des terres dont elles 
n'ont pm le contrôle. La situation i n t h w e  41% des UP de Timbwé et 45% de celles de 
ilosgo. Les disponibilités en terres s'menuisent au fur et a mesure que l'on s'éloigne du la: ; 
la  référence n'est pes en A l i t é  le lec ni la fa"& cl&, mais nous semble are la pression 
démographique. C'est l'oaiasion d'affirma que l'espace n'est &terminant que par la 
perception qu'en font les M m e s  qui s'y tppuient pair créer des pa/sages. 

L'analyx micni-régionale ne peut 30 dispemer de quelques données~nouvelles 
inhérentes à des amportements dont l'appréhension dépend de l'interlocuteur. 11 peut s'egir 
d'inductions perverses des innovations que 1'Etat s'est évertué à faire vulgariser darw le 
monde rural ; il peut s'agir également de la amkpmce d'une appropriation de l'innovation 
par les gwipes amœrnés. Si l'on prend l'exemple de la chwrette, ce matériel lourd et 
Cwtwx ai regard des revenus r u r w  mmcclcb 6 envahir les v i l l w ,  a un rythme moins 
rapide que la houe à traction animale. Stm acquisition peut permettre, à terme, de soulager les 
femmes pwr la corvée ûeau et de bois, ainsi que pour le transport des récoltes et de vivres 
dmt ellea sont traditionnellement chargées. 

En même temps que la bicyclette, œ moyen de transport a été ut i l id pour la 
"cmquW ûespaœs de plus en plus éloigies des habitations car les enfants ne posent plus de 
problQns par les &piaCements ; on a la possibilité égelement de charger des provisions pour 
p lus iam jour* et, en CBS db rupture da stock, une saule personne suffit pour faire le 
trajet champ-habitation et rapportec le nArwwrrire, si  l'on séjourne plusieurs journées dans 
des "villages de cultures" ; m&ne si la distama du champ de brome à l'habitat n'est pas très 
grande, cw stratagiw permettent d'ac##mim lw dbplaeammb quotidiens. Cwt alon que 
l'on constate une reproduction du maièle d'orgmisation de l'emploi de temps ; bien que l'on 
spécuie sur une seule plante, le millet, il existe un pvkAxgw et des lopins individuels pour 
ka dépendentS. Aux heures de travail individuel, le chef d'exploitation, fwte de champ de 
tabac, se consacre à la mise en valeur de lopins de fabirments w prépare le terrain pour 
faciliter le travail du lenthain, notamment en cwpant les mpousss arbustives. La division 
familiale du travail se reproduit dans des cas similaires où l'exploitation de champs de 
brousse l'emporte sur celle des champs de case. Bien que ce développement ne soit pas 
dipourvu d'intérêt âom la lecture du changement technologique et de ses inductions sur les 
rapports de l'homme à son espace, nous n'avons pas vwlu orienter nos investigetions daris ce 
sens. 
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il MUS a paru intéressent de mentionner que l'utilisstion de plus en plus r i p m c ~ ~  
de la charrette ne rend pas que des services à l'agriculture : transport de fumier, de 
personnes et de ricoites, etc. Elle a développé, simultanément à WII usages agricoles, une 
activité commerciale pour les dépendents et les chefs d'UP : la vente de bois (111x dolotières, 
eux petits restaurants, à la boulangerie et aux particullers. T&, ce centre administratif qui 
amtinue de s'wandir d'une populetion immi- par le biais de l'implantation progressive 
de services divers eux-mhes appelés à se développer à mayen terme (cabinet 
dirpartementni, dispensaire et maternité, service d'agriculture, service de l'élevage, service 
de i'envirmnement eî du tourisme, école primaire, service d'éducation pré-scolaire, etc.), 
fait figure d'un pôle econOmique vers lequel m e r g e n t  des produits de cueillette, d'élevage, 
de maraichaga et d'artisarwt ; em plus d'une amsommation missante de a3 produits par la 
population non agricole du centre, le marche de T& est un relais important dans les 
circuits de distribution des derirées agricoles, en direction de la ville de Wgfdwgw à 75 km 
au Nord. Cette population immigrée el non ap\icole est un marche de aummmatim 
relativement important pour le bois de chauffe, après les dolotiires et les restaurants. La 
diffusion de la charrette, en l'absence dune application r i g w m  de la réglementation sur la 
cape et la vente du bois, est une voie ouverte vers la destruction des r~s9ourc85 végétales 
*à durement epnnrvées par les secheresses et l'augmentation des superficies cultivées. 

Sur le pian d r ~  rapports sociaux, I'équipament agricole apparelt anime un muveau 
critère de différenciation sociale. On mtette de plus en plus que les exploitations non 
éqJipées en attelapas, benéficient, plus que les autres, des prestutim collectives 8 type 
smtmgu. Ces presiations, dans l'organisation traditionnelle du travail, wnstituaient des 
formes de solidarité exprimbs à l'échelon villagwis w inter-villageois, recwpant un résew 
de relations de parenté, d'amitié,  ci^ voisinape w üdfinité. seamieirement, elles 
permettaient de juguler les poulets üétrangiement ai calendrier agricole. Désormais, Bya: la 
gbriiralisatim das équipements à traction animale, le besoin ds solidarité semble avoir cédé le 
pas à un &JW critère el à une wtre motivation : l'intérêt é#wwnnique de la prestation et 
l'esprit de gain. Ainsi, pur exemple, 38 profile une forme dwiwlture exclusivemerit 
rédiaée par le recours aux semxtw (sing. mmgu ) et dano laquelle le 'producteur' 
n'intervient pas directsrnent par 3a1 travail âms les opérations culturales. Elle est l'oewre 
des commerçants lomux et de certains emplqth de I'EM rn poste dans les campagnes. 

I 
~ ' ' 

1 
l 

Si œ système 36 développe, il pourrait entraîner l'apparition dune bourgeoisie 
hitrjroclite, raQwpant exclusivement dm "marginatoc' w sans de H. MENORAS ( 1976, 
1983). oate clssse cwrs de formation dans le monde rural a la spécificité de profiter de 
la société î m l e  et de la société englobante, aux points où l'une et l'autre ne présentent que des 
avantages pour elle ; elle échapperait ainsi wx contraintes qui font le antrepoids dm 
p r i v i l w  dens chaque sws-système. ûn assiste ainsi de nas jours au détournement d'un 
mcyen w d'une stratégie propre à la société agraire, pour reporidre aux exigemes du 
calendrier sgricole, au profit d'une structure qui lui est étrangère. Les réactions antérieures 
des pa/sens wx tentatives extérieures de mainmise sur leurs activités et leurs proaictions 
font espérer qu'ils swrmt déjoua ce schéma qui se dessine, mais on ne di-, pour 
l'instant, d'auwn indice digne de considératim. 
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niveeu même des villages, les prestations collectives ont tendence à diminuer 
tant derrs la fréquence qu'au niveau des persunnes qu'elles mobilisent. Il semble que la plupart 
des üp tendent à se suffire et ne ressentent plus la nécessité du service réciproque dms le 
sazeqw, et plus encore dens des formes plus étalées dens le temps comme le k o t d  w les 
ratihzw. Ce constat fait l 'unanimi~ des CUP B Timboue et recueille 90% cb opinions à 
Masgo. Parallelement, WI sollicite, à ces occasions, de moins en moins de paysarrs non 6quip6s 
en atteieges. La survivance des prestations milactives présume que celles-ci 3e sont edeptéas 
aux amditions de la culture attelée, c'est-à-dire que le sollicitant a le mqmn d'offrir un 
reps au dwble de œ qu'il serait en culture manuelle, 1'8ttelq~ hn t  conduit m e  dens 
plusieurs cas par deux persunnes. En fait, on joue sur la rentebilité du travail (selon le 
temps) en culture attelée cbnt le rapport avec œlle de la culture manuelle s'établit à 1 /3 
pour les binages et a 2/5 pour les but-. Cela conforte l'observation que les prestatims 
collectives réunissént moins de t rm i l leurs  que darw leur forme originelle. 

Ainsi, le stmitgw perd de son ambitme par l'abri#ica de rythme gu'on ne peut 
introduire dsns la culture at te ik  Le principe de réciprocité tacite, qui est à la base de cette 
institution, tend à diviser le village en deux ~rwpes : les UP & p i p h  et les non équipées. 
Fort heureusement, le recours (wx relations matrimoniales, amicales et parentales enare 
srilides, ampense ms gommer le risque de marginalisetion. C'est une des rai= pour 
lesquelles, même sms prissader de matériel, las psfsans sérment en lignes afin da ôénéficier le 
cas echeent de l'aide des parents, voisins et amis (65% des non a Timbah, 29% 6 
Lilbwré). Oe Comportement les prépare à se familiariser ~ y e c  certains nouv~wx thèmes 
techniques, les instruments agricolm et h r  rythme de travail. Awsi comprenâ-on pourquoi 
Timboué, moins équipé que Lilboud, maîtrise mieux les techniques de la traction animale et 
dont l'impact sur la mobilisation de la main-d'owivre se perçoit nettement. 

- 

24. LES ItlPACTS STRUCTURELS DES -HEMTS TECHNOLOBIQUES. 

L ~ B  charigemsrrts technoiagiques en m r s  âms le monde rural participent d'un 
proeeeQus général, dsa efforts de la prysannerie à 98 modeler un mode de vie nouveau qui 
s'in- ô l'évolution de la société englobante bâtie selon ~ B S  schemes étrangers. La 
participation néassire à une kananie de marché, aqanisb par un système 
politico-administratif, impose de w w u x  comportements aux œllules de production 
ruraïm. Les maJifications structurelles qui en rhltent ne semblent pas relever uniquement 
&B changr#nents technologiques, mais œux-ci, en permettant wx puyam de s'adaQter è leur 
mironnement global, y apportent une note particulière. L'engwement manifeste et récent, 
pour la culture attebb, aurait amduit à la recherche de moyens parmi iequek le salariat, la 
migration, la rerisissance w la revalorisation de certains métiers artisanaux, etc. 
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24 1. Une transition structurelle par le groupemsnt 
pré-coopératif. 

Le groupement villqpois (W) est une structure pré-capérative qui permet 
d'assurer une formation technique diffuse aux paysans. Il a 6t6 introduit par l'opération 
SATEC, pour favoriser les cantacts entre le moniteur et les populations. il devrait permettre 
également de cunstituer un capital financier par les cutisations de ses membres, en vue 
d'offrir à ceux-ci une garantie pour l ' d s  au crédit agricole. Y adhnt les peysens équipés, 
mais @lement ceux qui ne le sont pes et désirent y adder. Au départ, les responsebles 
"élus" so sont recrutés parmi les notabilités traditionnelles s/ant n@re servi 
d'intermédiaires entre le village et le reste du monde. La paysannerie semble avoir perçu le 
OV comme une structure politique ou administrative, et non m m e  un instrument qui devrait 
encourager les innovations. Aussi la présidena? était-elle attribuée à un indiviai, plus en 
raison de son prestige social qu'en vertu de ses capacités à susciter des changements. 

Des 1964, la SATEC tenta de rectifier le tir en recrutant des pa/sans "qui mient 
été particulièrement sensibles au pragrb et aptes a agir m m e  animateurs bénévoles' (J. C. 
de WILDE, 1967). Elle dut y remmur 6 la suite de l'apparition de vélliités de m f l i t s  au sein 
des "Coopératives". Il semble aujourd'hui que les pe~sens aient réussi a surmonter ces 
difficultés puisque la plupart des responsables de OV dens le min-versant de la Bazèga ne 
s'idwitifient plus aux chefferies trdtionnelles. i ls sont surtout parmi les premiers 
adhérents et les plus actifs dans l'animatiori rurale et l'applimtion des nouvelles méthodes 
culturales ; il s 'q i t  bien de pionniers ou d'innovateurs dorit les qualités en matière de 
maîtrise technologique suffisent 8 faire d'eux des centres de diffusion et de décision au niveau 
villageois. Le bu- exécutif ai (w aurait, en outre, récupéré les attributions sociales 
traditionneilus, pour les gérer aux dépens des chefferies, renforçant ainsi la notoriété de sts 
responsables. Comment? 

Les actions des W échappent à l'emprise de la traâi ~a!-ors,~$q y traite des 
questions aussi bien techniques que fmW%3Sr-M - i l  -P 65 structures bénéficient d'un 
swtien implicite des autarites administratives et politiques qui, s'étant détwrnba 
progressivament des chefs traditionnels, s'y appuient pour mener des actions que les règles 
du wn miki pourraient limiter ou gêner. C'est donc la craint8 Uune incompatibilité 
suppœh ou réelle, entre pro)& de développement conçu par les services techniques de 1'Etat 
et vat- aicialas traditionnelles, qui aurait renforcé l'autaité âes respauables de OV et 
fait U e w  cb nolables ruraux d'un IIOUV~III genre. 

. 

concrètament, le (3v fait valoir un droit de préemption sur tout tarrain jugé 
convenable à l'ouverture de son champ collectif, à la mise en âéfens de la véghtion naturelle, 
a la plantation villageoise, etc. L'ensemble des actions soutenues par les autorités politiques 
peut ne pas respecter les dispositions foncières traditionnelles, du moins y apporte-t-on des 
amendements, et twte opposition individuelle s'étouffe devant la décision du groupement. Le 
powoir réel des chefs de terre s'est effrité, au profit d'une nwvelïe structure dont le 
caractère économique n'a pas laissé préjuger, dès le  départ, qu'elle aurait pu s'arroger par la 
suite une autorité politique quelconque. Présenter ainsi les OV actuellement dens le Bazèga 
paraît simpliste et ocwlte la complexité dw mécanismes internes de fonctionnement des 
structures rurales. 
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L'abservation de la pratique quotidienne ne semble pas suffisamment révéler le forid 
de l a  problématique du changement. Ne faudrait-il pas recourir à l'état â ' m i e  de le Société 
rurale, dans la divarsité de ses souras â'inspiration et dans ses Capacik  de toihnœ? Ces 
considérations font en effet de chaque décision, soit une occasion de conflit feutré w explosif, 
solt une chance de anclliation et de renforcement de nouvelles formes de mlidarlté, en r a l m  
de clivages anciens ou de la force dw liens de parenté. La préoccupation intermédiaire pour l a  
lecture du changement par le OV sa ramène à : quelles mt (ont été) les attitudes co(Icrétes 
des paysans face au Cnangement? Cette interrogation pertinente ne pourrait, nous 
semble-t-il, se sstisfeire dune r@anae tranctwite et globale car le praxis sociale diffère 
#un village à l'autre. A u s i  1w1us fwdrait-il prendre CBS gar CUS les trois villages 
échantillons pour tenter de comprendre les réalités concrètes du changement structurel. 

L'état d ' m i e  sociale s'exprlme par la coexistence, dans une m h e  sphère de 
powoir , de plusieurs pôles d'autorité. Pour las &ouvrir, la théorie de la paysannerie de 
Mendm ( 1976) est un outil précieux ; elle 1w1us fournit, par sn analys des notabilitb, des 
ptstes de lecture des formations Sociales. Le notable est œlui par qui la société extérieure 
introduit l'innovation dans la saciété laale ; il jouit d'une autarité w ms de capecité à se 
faire entendre et à mériter la confiance de la m m e  des puysam. Qui m t - i l s ,  si l'on exclut à 
priori les agents mandatés par 1'Etat pour jouer a Mie de médiateur? 

- 

A m ,  les pôles d'aitOriM sont au nombre de trols : un chef traditionnel nommé 
depuis quelques années, qui fst jeune et qui a corrscience qu'il n'a pas d'autorité devant les 
vieillards, ses oncles petrilatémm ; un responsable des Comités de Wense de la Révolution 
(CDR), jeune et ambitieux mais qui n'a de pouvoir que parce que l'autorité qu'il est cens6 
mir n'est desirh par parmne d'autre ; il tente par dt3s menaces de s'imposer mais plus il 
veut s'imposer, moina il arrive à Gainer les populations derrière lui. Ces dsux pôles de 
pouvoir existent, sans être récllemait sigtifiwtifs aux ysux dm villapois : le smmi 
apparaît m m e  une autarité déléguée par un pwvoir extérieur et lointain, position qui 
rappelle wriausement œlle des chefferies tradltioru#lles 9ous la wlmisediori ; le premier 
subit les b l m  d'un Pkm? agonisant et dont les e l h t s  Woncthnels s'opposent 8 une 
véritable @nanique. Le troisième Mie d'akri té, nous l'wons dé]à décrit plus haut, 
s'iâmtifie à un pemmnage qui n'a Uambitim que de lever le défi climatique et d'aider ses 
pairs à den srtir honorablement, par un accroissement des productions et l'application de 
techn- efficientes. Le dymmime et l'ingéniosité de œ responsable du OV , formé du temps 
de l'op6ration SATEC m m e  'animateur bénévole', mt constitué un fermant dans le pnicessus 
ai dwnqement darw œ village ; les résultats ont été si appréciables FU point de mobiliser les 
notabilités traditionnelles autour de œ nouveu~ @le. Ce burew exécutif du W de Mosgo 
semble avoir raWpéré les structurai, traditionnelles, mn en imposant une autre structure, 
mais en en t ra îmt  dans sa sphère d'activités les tenants de l'autorité traditionnelle. C'est 
pourquoi, le chef de Mosgo 96 trouve embarquecûns la dymmlque ai W Ois, ne âisposant 
#aucun poste de mpon&ilité, il fait offiœ de figurant à t i tre de chef traditionnel et de 
membre quelconque à l'instar des autres villapeois. 

A T i r n w ,  las pôles de pouvoir sont plus nombreux et l'on peut 36 demander si le 
fractionnement n'est pas une nulsance à la aWim soclale et un freln à une quelconque 
ûynanique. Il y a deux pôles traditionnels dont les rÔlw semblent sc superposer mais qui 
n'inquiètent pss les paysens ; wwne explication n'a pu être obtenue a cet egard car il semble 
que œ soit un point très sensible d'un conflit ancien que l'on s'accorde 8 taire. Contrairement 
à nos attentes, il ne s'agit pas de chef politique (/Aaaae) et d'un chef religieux ( tmpdw) ; 
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l'un s'appelle nmb et l'autre drh4wap, c'&-&dire prince héritier, alors qu'il n'est pas 
le f i ls  du premier. Tom deux représentent des pôles de pouvoir, politique dans la tralition, 
devenu religieux par les offices qu'ils assurent. Le troisième pôle de pouvoir est le déisgué 
CDR qui, m m e  a Mosgo, est jeune ; il s'agit d'un personnege qui manque d'ambition et qui 
s 'e f fm devant les autres notables, qui semble sublr plus qu'il n'assume son powoir ; 11 a été 
rempl& en septembre 1986 par une autre personne. L'instabilité du poste et sm origine 
extérieure smt peut-être à l'origine du malaise que les délé@ dpprowent à jouer des rôles 
de notables, au véritable sens de pôle de mobilisation et d'organisation des autres villageois. 

Un quatrième pôle de powoir s'organise wtwr du catéchiste depuis une décennie, 
pôle relativement nouveau mais qui mobilise une partie de la population, compte non tenu de 
la religion. Les connaissanas du catéchiste sur la société mglobante et la philosophie de la 
doctrine qu'il professe sont des elhents qui font al sujet une voie bien h t b  et susceptible 
de constituer un canal de diffusion de l'innovation. 

il existe cieux autres pôles assumés par une même personnalité ; il s'agit du &yen 
des musulmans qui est à la fois le président du OV. A œ titre, il jouit d'une notoriété 
im tes t& le  et i-lée ; comme à Mosgo, œ responseble falt partie des lnnovateurs ou des 
pionniers de la culture attelée qui ont essuré une formation diffuse w x  autres villageois, dans 
et hors de leur lieu de résidence. Ici, la cepacité de mobilisation et ûorgariisation se double 
d'une fonction religieuse qui m î t  ou qui a été à l'origine de la notoriété du personnaqe en 
matière de diffusion des techniques. La vbitable mitoritd se situe 8 ca niveau ; le (w 
transcende les clivages religieux, pour riunir dans une structura unique des animistes, des 
musulmans, des catholiqtm et des protestmts, afin de recherd#r des mlutions à leurs 
p r h p a t i o n s  communes. A œt égsrd, il a peut-être permis d'hi& ou d'atténuer des 
conflits et a centré sm action aux points qui inthsent tout villageois, quelle que soit sa 
religion ou sa source d'inspiration. 

. 

Lilbouré est un cm ambigu car il n'a pas de chef traditionnel ; tout le maide est 
prince et les affaires smt gérées par une gérontocratie du quartier central. Contrairement à 
nos attentes, les v l e i l l ~  font montre, ici, d'une étonnante ouverture d'esprit. Est-ce le 
résultat da la proximité du périmètre irrigué avec l'occasion da contact et d'information 
qu'elle offre? Cette gérontocratie représente le pôle traditimnel du pouvoir. A Coté d'elle 
coexistent cinq autres @les qui sont w h t  de centres de diffusion, d'information, de 
mobilisation ou de source d'inspiration : il s'agit de l'école primaire (pôle culturel mm, 
foncti#inel depuis 1985/86), de la Mission Adventiste (pôle religieux et culturel au sens 
iargs), du périmètre irrigué qui fait office de pôle économique exprimé à travers cks 
interventions diverses et dont l'influence dépasse le cake villegeois, et enfin, du CDR gui est 
un pôle mineur, qui se t r m  en situetion de marginalité par rapport à 98 référence 
extérieure la p l w  proche et qui est en même temps wubordonné w pouvoir traditionnel 
ancien, en raison d'une communication très poussée entre vieillsrds et jeunes. 

En résume, pour les trois villages, les actions de "développement" rural  : animation 
féminine, alphabétisation des producteurs, la réelisetion des praprammes de foresterie 
villageoise, etc., aussi divers que soient les initateurs, n'ont pu s'établir et se réaliser sans 
la médiation des W. Beaucoup de villages ont réussi, en définitive, une transition 
technologique et structurelle par le biais de la formule pré-coO9eratlve ; quelques cas 
demandent qu'on y réfléchisse. A Lilbouré par exemple, les vecteurs semblent mir 
rapidwnent distabilisé, sans avoir encore permis de restructuration, malgré la bonne volonté 
des vieillards. 
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cette lecture a l'svantege de révéler des "mmunautk" villageoises hétiroclites, 
des sciciétés locales minées par diverses sources d'inspiration et des conflits latents entre des 
pôles de pouvoir qui, même s'ils ne sont pas divergents, ont tendance a w6er ou a exacerber 
les clivaps sociaux. Cette diversité des sources d'inspiration reprknte 8 priori un germe 
destablllsateur des dquilibres traditlonnels et s'oppose b l'apgarltion d'une dynamique 
édifiante et éq i l ib rh .  Il y a lieu d'admettre qu'il est apparu, soit par le developpement des 
clivages, soit à l'occasim de la crise du milieu physique, en twt cas à la faveur dune 
contrainte, une nécesSlt8 de solldarit6 pour falre front b l'ab/arsltd. N1 les @les 
traditionnels, ni les pôles religieux, ni les pôles d'autorité délequée, ne se sont i m w  
m m e  possibilités de dynamique, car 8ucun n'a eu de réelles capacités de mobilisation et 
d'organisation âes populations. C'est pourquoi lw responsables des groupements villagbois ont 
ber@ de la melw, pour a p p a r a h  m m e  de Véritables notables w sens de MENDW. Le 
OV, blen que conçu de l'extérieur et approprié par les villageois, falt figure de tampon qui 
offre la possibilité de dépassw les c l i v m  d'ordre religieux et social pair r6ponch 6 un 
besoin de SolidSrité d'ordre ec#wwnique. 

242. Ca recherche #axp&Jfents sxtra-agricoles. 

En m h e  temps que le Moogo s'adapte BUX am&mces directes de \'adhésion 8 la 
culture attelée, il tire proflt d'un environnement qui ne s'identifie plus au village, au canton, 
BU royaume et 6 l'wtoamtmmation, mais a I'EM, la 9ous-r6gionD w systhe économique 
&minant. Dms bien de as, il s'agit plus de contrainte que de choix délibéré. 

2421. -et le m. 
Dans le bassin-versent oriental de la B e ,  les paysans ont refusé le E R ,  de façon 

implicite mmme b Timboue, w explicite m m e  b Mosgo, après un certain temps 
d'observation. Nws avions formulé ailleurs l'hypothèse dune motivation autre qui se résume 
à la recherdie dune dcurité par l'acquisition de connaissmœs, dans le nwveau contexte W 
les vaïeura s i a l e s  et l'wtorlté écholent B ceux qui ont #rkl5 b l'école du Blanc ; cette 
aspiratkm se double d'un besoin ou d'une h i t é  de disposer Uun salaire, w tout au moins 
de I~YI#WS qui dent à l'abri des alées pluvianétriques et qui permettent de satisfaire des 
buoins nouvaux, au-delà ~ B S  ponctions merCaas par la société mglobante. 

Les stratégies mlses en œuvre ont été, pour les paysans, de constituer w 
d ' m i t r e  un cheptel bovin pour le trait et la fumure dw champ, d'acquérir dw charruas 
pour les cultures, des bicyclettes pour faciliter le déplacement sur les champs de brousse de 
plus en plus élolgnés des habitations, des charrettes pour le trmport ai fumier, de l'a, du 
bois, du matériel agricole et m h e  des hommes, etc. Les CER auraient pu fournir des réponses 
appropriées à ces aspiratioris dans le long terme. Mais m m e  toujours, le puysin v i t  au 
rythme des saisons, de la consommation et de la reumstitution, 4 l'échelle de l'année, de ses 
msourees vivrières, dès lors que les systèmes de régulation par le grenier sont devenus 
inopérants. Aussl perçoit-on dlfficilement, d#is le monde rural, un plan dont le terme non 
immédiat ne permed pes db tirer rqMement des leçons. En revanche, on perçoit l'intérêt de la 
scolarisation des enfants, seul moyen attitré d'assurer w de garantir une mobilité m ia le  par 
le  biais de l'abninlstraticm modisrne. ûn espère que, de la génération des enfants, sortiront des 
salariés qui fourniront une source sure de rmus à la famille pour pallier les déficits 
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vivriers, et qui financeront les iquipements agricoles. Le recours eu ssleriat, en tant que 
moyen réel w suppoSe pour les populetions rurales de s'assurer une protection contre 
i'abninistration et les risques climatiques, demande plutôt des h i e s  classiques qu'une 
scolarité de compensation. 

Dans la même logique, les mouvements migratoims, jadis engendres scw ia 
contrainte de la mionisetion ou seulement oaxsionnés par le chômage de saison sèche, sont 
devenus une forme de réponse au besoin de revenus monétaires, de sécurité alimentaire et 
d'équipement agricole ou méneger. M r e  prupos n'est pas d'anaiymr le phénomène migratoire 
dens ses multiples contours ; il s'agit â'y recwrir comme instrument de lecture qui permette 
la compréhension dbs *atégies paysannes. Aussi nous faudrait-il chercher les raisons qui 
motivent les deperts, la situetion de famille des cendidets à la migration, la tendmca générale 
du phénomène et les postes de dépenses dans lesquels se répartissent les gains migratoires 
dans les trois villages. Une fois ces aspects cernés, on pourra alors tenter de comprendre 
certains comportements démographiques dam le bassin-versant de la B-. 

Pourquoi les jeune vont-ils en migrrttion aujourd'hui? Les m@es rblih derw 
les villapes-échantillons fournissent des résultats intéressants (voir Tebleéu ne 43). A 
l'inversa de nos attentas, ce tablaau révèle une grande diversité des don&$, disparités aies 8 
une démarche plus soucieuse de privilégier i'expression spontanée que de rechmher un 
cadre qui simplifierait le traitement de l'information mais qui conditionnerait ou limiterait 
les réponses, au risqua de troquer les schémas de pensée par lesquels s'édifient les 
mportements sriciaw. Aussi les amparsisorw paraissent-elles d'emblée difficiles. On 
remarquera néanmoins l'existence üune raison majeure : le besoin de revenus personnels 
et/w le m i n  d'autonomie financière, deux facettes d'une même réalité. 

- 

La distinction entre chefs d'unité de production (WP) et dipwidalts n'a pas pour 
but #opposer des cunportamemts de dewc wtéqwies saciales vis-&vis de la migration, mais 
plutôt de permettre une lecture évolutive, en deux temps, des comportements d'une même 
& g o r i e  sociale, d'une m h e  fraction de la population rurate. En effet, une faible proportion 
des WP inter- a migré après le mariage, et surtout après l'accession à l'sutoromie de 
produdim. Ce faisant, CUP et dépendmts en 1986 ont 6t6 ou sont frappés par le phhomène 
migratoire, au même stade de 1s mobilité sociale, dans des contextes et avec dee pratiques 
diffen#ites. 

Le tab\aai n* 43 p h t e  un inventaire des raisons inôiviaielies et familiales qui 
alimentent le phénomène. Pour arrlver à une lecture globale du amportement sliclsl, il flous 
a paru nécessaire de ragrwper c ~ 3  raisons, spontanément expr imh,  en rubriques ; ce qui 
permettra Uapprkier les parts rsspectives des motivatim économiques, miaies, 
culturelles et politico-administratives. cette opkation donne le tableeu no 44. 

Cette synthese des donmh, m h e  si elle voile la diversite des situations, fait bien 
ressortir que les motivations éumomiques priment sur les autres ; que la mipration soit le  
fait des individus ou résulte de stratégies familiales. La plus w moins grande prépondérance 
du mobile Beonomique explique-t-elle la répartition des as dens les autres rubriques? Fort 
probablement! Ca@ B 72% B Lilbwré dens la géndration des CüP, la motivation hnomique 
est le  seul mobile chez les dépendants en 1986, suite 8 la suppression de l'impôt de capitation 
en 1985 (seule contrainte poiitico-administrative maintenue depuis la mlonisatim) et aux 
efforts dadeptation de la société qui aurait eu pour améqmme l'atténutttion des conflits de 
géneration ; les raisons suciaies ont été pendent longtemps le  rept de femme, pour échapper 

I 
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aux carcans traditionnels : impossibilité pour les CUP d'assurer une affectation satisfaisente 
des épouses w a g h r  des rapports matrimonieux bénéfiques pour les membres de son unité 
lignagère, manière pour les jeunes de protester contre le mariage diffiré des garçons, 
difficultés i ik a de vieilles querelles inter-liq&tres, etc. La même observation vaut pour 
les cieux autres v l l l e .  

TABLEAU n* 43 : JUSTIFICATION DES DEPARTS ( X ). 

Village LlLBouRE TlneOOE m3660 

cw oép. CW Dép. CW Dép. 
Iiotif avancé 151.43 N-39 N=48 N=73 N-51 N-71 

(1 ) io in  da remnus 
-1s 56.25% 100% 70.83% - 59.26% - 

(1 1 Indigence de ressources 15.63 - 08.33 - 07.41 - 
- - - (2) Rapt ck fornfm 3.12 - 02.08 

(1  1 Besoin d'autonomie - - 12.50 86.84 - 77.14 

(3) Appwtis- m C t i ~  - - 02.08 07.90 - 11.42 

- - (2) tlariige - 02.08 - 05.72 

(3) Imitation - - 02.08 05.26 07.41 05.72 

- - - (1) Chômage saismior - 07.41 - 
TOTAUX 100 100 100 100 100 100 

: CUP - chef d'unité de production ; (1) imbnrüon pour une ciassification thématique. 
Dép.' dépedant. 

Source : Equ6tes directes ; Ba#ga ; 1986. 
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TABLEAU n* 44 : PARTS RELATIVES DES MOTIVATIONS DE D E P M T  EN MIûRATION 
(Ic;) 

cw Dcp. C l P  ocp. CuP w. 
Motivation N=43 NI39 N548 N-73 Nbl N=71 

( 1 ) R n s o n s k m i q r m  71.88 100 91.66 S.84 77.78 77.14 

04.17 - - 05.72 (2) Raisons sociales 03.12 - 
(3) Raims culturelles - - 04.17 13.16 22.22 17.14 

~~ 

TOTAUX 100 100 100 100 100 100 

(1 1 Chiqw motivation rvgmupe l~ raisons indexées dans le tableru n' 43. salon le 
rnrnoFo diindex. 

Source : Résumé du tablaau n' 43. 

A l'oppa& de œ constat, on s'aperçoit de 1'- de raisons culturelles à Lilûwri. 
cette situation s'explique sms doute par la position marginale de œ village par rapport aux 
centres d'instruction (école primaire B 17 km, CER B 7 km), aux réseaux de communication 
( 14 km de la RN 5), wx @les de diffusion religions chr&ienm et musulmane juaqu'a 
une dete h t e .  ces facteurs ont longtemps isolé les populations de twte influence culturelle 
extérieure et significative, en dehors d'un islam fortement marqué par la tradition et 
incqmble Uintroaiire des distorsions susceptibles de provoquer des conflits ou des besoins 
pénérateurs de flux migratoires (formation ou fuite). 

En revanche, Timboué, plus proche du centre abninistratif et de la RN 5 ( 9  km), 
ayant un m t r e  de formation des jeunes agriculteurs (CFA, nowelle dénomination des CER) 
depuis 1970, subit plus l'influence de la société englobante. 11 existe dans œ village des 
notables musulmans, un maître aranique par lequel certains jeunes sont envayés cims 
d'autres régions pour poursutvre leur formation. Le CFA, en offrant quelques rudiments de 
le langue française, fournit depuis 1973 des #ndidets s la migration qui arrivent sur le 
marché urbain de l'emploi ou en Côte-d'Ivoire avec une autre force de travail en supplément 
de leur énergie musculaire. Cest probablement une des raisons pour lesquelles la part des 
motivations économiques, dAis les causes de départ, est pessée de 4% pour les CUP à 13% 
pour la géneration des migrants actuels. Coexistent dans le même villape une institution qui 
dispense, entre autres, une alphabétisation en français, un islam de pénétration relativement 
ancienne et iargment "pratiqué", un ncyau traditionaliste m e  sttfjché au 9 n miki 
décadent, un catholicisme né üabord des mouvements migretoires, puis diffusé a partir de 
1979 par i m  +?+&bief@ @Y, pmtr vit- plax. 
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Avec la possibilité d'accès 8 l ' h l e  classique a T& w dans les centres urbains, 
Timbouè offre le modèle dune société pqmnne en pleine mutation. Il apparaît, sur le tableau 
no 43, le besoin cîapprentissap d'un métier, en vue de réporidre aux nouvelles d o n h  de la 
vie quotidienne. Les témoignages orientent ces besoins dsns deux directions : d'un a, on 
retrouve des personnes qui vont se former pour mieux intégrer le village dens 
l'environnement scicio-éconOmique ambiant (cas des tailleurs, mécaniciens, maçons par 
exemple) ; de l'autre, des jeunes auraient appris un métier pour s'intégrer eux-mêmes âms 
le système monétaire capitalistique, auraient échoué d#is leur entreprise et seraient 
"revenus à la terre" avec un capital de conneissances gui ne p t ~ ~ l  Glre vüiw isi ii mr l  lwirie 
dans le v i l l w  (menuisiers, ferrailleurs, cOndllcteurs automobile, électricien, bucheron, 
manoeuvre pépiniériste, cuisinier). Dans œt élan d'adaptation saciétale par le  biais culturel 
et technologique, les causes sociales de la migration, qui justifiaient les departs dais les 
mêmes proportions que les motivations culturelles une génération auparavant, se sont 
estompées au profit de celles-ci. 

Dans œ s h h a  binterpr6tation du phenombre migratoire, Mosgo &-il un ~ I S  
singulier, au vu des d o n h ?  Dans œ v i l lqe,  il y a une w deux génerations, les cames 
économiques et culturelles des départs étaient &à bien trenchées. Cela se justifie par la 
proximité du chef-lieu de canton ( 1  km) par lequel dif fwe l'innovation sous twtm ses 
formes. Nosgo a été, plus que L i lbwre  et Timbouè, W par ies modifications structurelles. 
En œ qui concene la migration, les enfants de œ village accédent plus facilement B l ' h l e  
primaire de T& et certains d'entre eux sont davcnus, en l'espace de quelques années w d'une 
décennie, des salariés résident en ville. Les "déchets scolaires" migrent pour tenter d'obtenir 
ainsi les bénéfices d'une formation que leur Mme un "système éduwtif élitiste". L'absence de 
rai- sociales dens le mouvement migratoire peut traduire que les partants ont privilégié 
les motivations économiques, ou que les structures sociales villageoises ne se sont pes 
oppusées à la mobilité éamomique ths jeunes. bpencbnt, elles riapparaissent dans la 
géneration des migrants actuels, alors qu'elles ont ailleurs disparu. Si l'on corisidere que 
flasgo se trouve en avance cims le  schema dévolution des paysanneries ciu .bassin-versmt 
oriental de la Bazègo, la réapparition de œtte donnée nous met mal à l ' a i s  dans rm tentatives 
de théorisation. S'agirait-il d'une remise en cause de œ qui rwlus a paru logique dans nos 
dhloppements pr$cedents? N'y a-t- i l  pas une nowelle piste qui rendrait significatives ces 
données et lèverait l'équivoque qqmente? 

- 

Le tablew no 44 indique que la part des motivations économiques de la migration 
n'a quesiment pes évolué depuis deux générations ; les CBUS~S sociales réepparaissent au 
détriment des raisons culturelles. Ceci correspond B une twidence des villageois à âiminuer, 
peut-être temporairement, las taux de xolarisation de leuw enfants. Cette tendwwx a été 
consacrée en 1986 par le retrait  des enfants scolarisés du président du W, ie paysari 
pionnier des premières ennées de diffusion de la  culture attelée, lauréat de plusieurs 
distinctions honorifiques sur les productions, les rendements, l'application des thèmes 
techniques agricoles. Ce m, qs MIUS m antérieurement décrit, a été formé et a 
mobilisé autour de lui des centaines, voire des mil l iers de CüP qui sont aujourd'hui répartis 
dens neuf (w autonomes dont il a init ié les responsables. Ce comportement perturbe m 
schémas damlyse et pose des problèmes d'interprétation. 

L'explication de l'intéressé ne souffre d'wcune lacune : il s'agissait d'équilibrer une 
répartition des t h e s  dans son unité de produdion. Pratiquant des méthodes intensives à 
l'échelle de toute l'exploitation familiale et un élevage semi-intensif, il a besoin dune 
main-d'oeuvre infantile pour le grdiennage des boeufs et surtout pour le début de la saisori 
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pluvieuse, afin de prendre un bon depart sur le calendrier agricole. Or les vacances scolaires 
n'interviennent qu'à pwtir du 15 juillet. L'école, c&ns ces conditions, ret i re à l'agriculture 
une partie de sa main-doewre à un moment critique (i'-encement et les premiers 
sarclages) ; les institutions scolaires semblent avoir consideré cette main-doewre pour 
marginale darw le processus de la production egricole. La présence et l'intégration de l'enfant 
EUX opérations #appoint w complémentaires sont pourtant indispensables, dans la division 
familiale du travail. De œ malentendu sur la participation de l'enfant à l'activité agricole, il 
s'est ensuivi des difficult6s dadeptation des UP ; il s'agit bien de difficulté et r w ~ l  de refus, car 
Mosgo s'évertue depuis trois années scolaires a obtenir l'ouverture de son h i e  primaire dont 
les locaux sont prets à accueillir les élèves et le premier instituteur. 

M h e  en reconnaissant la légitimité et la logique de cette réaction, on rests gêné 
dans l'interprétion objective des faits car, w bout du raismnement, une autre question se 
pose avec pertinence : la diffusion de la culture attelée entraîne une plus grande mobilisation 
de la main-d'œuvre infantile ; serait-elle par là-même un obstacle à la scolarisation des 
enfants par laquelle passe nécesairement la transition vers une agriculture mieux 
maîtrisée, plus productive, plus fiable et suscsptible bengendrer une force dopposition a l a  
dépendence et aux ponctions arbitraires de la société englobante? Encore une fois, la lagique 
payswine du a r t  terme l'a emporté sur celle du 1 o q  terme des techniciens. Cette attitude ne 
devrait-elle pas, même si elle est locelisb, interpeler les autorités compétentes à prendre 
en compte les impératifs de l'agriculture  EUH le planning scolaire en milieu rural? Sens 
exagérer, on pourrait aller plus loin en suggirant que les institutions scolaires soient géries 
au niveeu de chaque village per les populations elles-mêmes, en tant que personnes 
responsebies, SCKIcieuses et conscientes de leur destin et non amme des "incultes" à qui il 
faut twt apprendre, juqu'à l'organisation de leur calendrier de travail. 

Cette attitude des villapeois pourrait expliqwr, en partie, pourquoi les raisons 
sociales des migrations ressurgissent à Mosgo, a un moment inopportun. Mais il conviendrait 
peut-&re de relativiser. En effet, seul le mariage est en cause et frappe à pr ior i  les jeunes 
chrétiens. Faudrait-il y voir une interprétation e r r d  cies Cérémonies de mariage qui 
engloutissent des -mes relativement énormes, compte tenu du niveeu des revenus 
aylcoles? Pour réunir l'argent necesSeire aux festivités, Masg envoie ses f i ls  dens les 
plantations ivoiriennes, alors que Timbouè et Lilbouré trouvent pour la majorité des leurs de 
petits travaux contractuels ou des parcelles d'exploitation maraîchère dens le périmètre 
irr igué de BaZàga Ainsi, dans ces deux villages, arwn partant n'évoque de ra ism sociale 
m h e  s i  dB fqtm implicite il en existe. Pour Mœg~, il convient de r m n a i t r e  qu'une baisse 
de la scolarisation a diminué la part des migrations d'ordre culturel tandis que le désir d'un 
mariage chrétien marqué de fest iv i tk a alimenté celle dw c(wsa3 sociales. 

Les CBUSBS ciramscrites au niveau des villages, on peut se pencher sur le prof i l  du 
migrant. A l'état actuel de nos investigetions, il nous faudrait hewer les diffbenciations 
sociales dans la perception du phénomène migratoire. Il semblait utile de rechercher, deris les 
h i t h c h i e s  sociales, des comportements spécifiques par rapport a la question. Mais la taille 
des villages et la composition de ceux-ci n'offraient, pour l'analyse, que la distinction 
péremptoire entre Ahtmsz? et i8i/si,, traditionalistes demeurés "animistes", chrétiens, 
musulmans. Une telle fragnentation serait artificielle dans la mesure où la société rurale, 
dms le bassin-versant de la B d q ,  transcende ces clivages (ou aspire à cela) afin de 
préserver des formes de soliderité relevant plus d'intérêts éairomiques que d'origine sociale 
w de amfession religieuse. Ceci étent, l'échelle d'analyse appropriée se rapporte à la 
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stratification sciciale au sein des unités de produdion qui, elles au moins, constituent les 
cellules de base de la production, de la distribution et de la #wisommation des biens. La 
répartition des migrants sur deux pénérations, en s'appuyant sur les critères de la 
dépendance, de la  situation matrimoniale, de l'orbe de naissance et, éventuellement, du 
niveeu d'instruction, fournit des éléments Uappr\éciation significatifs sur les comportements 
dw individus. 

Le critère d'autonomie de production dont on se sert pour justifier le phénomène 
migratoire epparaît, ici, de tw te  évidence (plus de 90% des ces). On remarque cependent que 
la force de œ critère dacroit de la généretion des CUP actuels à celle des dépendents 
( -  i9,39% pour Lilbouré, - 4 3 %  pwr Timbwé, -0,17% pour Mr#n). 

La situation matrimoniale du migrrnt change &planent : a Lilbout-6, il y a 38% de 
mariés parmi les h i g r é s  ; leur propr t ion atteint 49% B Mosgo et 58% à T i m W .  Darw la 
gthbation des CUP, les migrants m a r i k  ne depassent gdm 6 a 7% de l'mamble. Ainsi, 
l'image du migrant mmgu, célibataire et sins respansebilités familiales, s'effrite peu à peu. 
Les départs intéressent cependant en majorité les cadets de famille ( 70 à 80% des cas). 

TABLEAU no 45 : REPARTITION DES MIORANTS SELON LES CRITERES DAUTûNûMIE, 
DE SITUATION MATRIMONIALE ET D'INSTRUCTION (%). 

Village LILM3uRE T l P M M  rmsco 

C r u t è r o  
CUP Dép. CUP ocp. cw Dép. 
N43 NJ9 NP48 N=73 N=51 W71 

Dapendrit 93.75% 74.36% 97.83% 93.33% 94.29% 94.12% 

AutWWM 06.25 25.64 02.17 06.66 05.71 05.88 

Cii iûatrin - 62.06 92.86 41.50 94.29 50.98 

37.94 07.14 58.50 05.71 49.02 Mi - 
A i k  

C d t S  

- - 20.50 - 30.14 28.17 

79.50 - 69.06 71.83 - - 
Scol8ires - O0 - O 1.37 - 05.63 

Post-scolaires - 15.38 - 02.74 - - 
CFJA (CER) - O0 - 16.44 - - 
Non scolarisés 84.62 - 79.45 - - - 

Source : E q u h s  directes ; B u &  ; 1980. 
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Cette situation a servi d'argument de poids a certains chercheurs (O. REMY, 1970 ; 
J . 4 .  KOHLER, 1971 ; O. SAUTTER, 1980) pour donner à la migration une cause 
essentiellement sociologique, expliquant plus w moins la fuite des cadets de famille. Ceux-ci 
seraient dominés dens la hiérarchisation sociale par les aînés, lesquels accaparent a leur 
profit égoïste les biens fonciers, le contrôle dés rése8ux matrimoniaux, les rapports de 
production en somme. Cette hypothèse ne mwique pas d'intérêt dens la mesure W le fait 
migratoire devient individuel et peut s'apparenter a une échappatoire vis-à-vis des blocages 
structurels de la société. II convient œpenâant de relativiser la part des structures sociales, 
au regerd des tableeux précédents ; une petite remarque nous paraît néœssaire pour que la 
lecture des données ait une signification réelle : quel que soit le nombre dés enfants d'une 
famille, il y a t w j w r s  et seulement un ainé contre une multitude de cadets. En établissant le 
nombre d'enfants par enclos familial a 8, la probabilité qu'un départ amcerne l'aîné est de 
0,12. Aussi la représentativité des cadets (70 à 80%) deris la populatim émigrée 
reste-t-elle dms les normes de la répartition aînés-cadets w sein des familles ; on ne peut 
donc brandir ces taux wmme la prewe d'une plus grande susceptibilité des cadets au 
phénomène migratoire. 

Une autre façon de cerner la question m i s t e  à considérer la fraction de population 
qui n'a jamais émigre. Dans les villages-échantillons, on constate que dans la tranche d'âge de 
20 a 30 ans, tous les individus ont @a effectué au moins un séjour en vi l le ou dans les 
plantations de la câte ; cadets et aînés connaissent le même sort de la recherche d'expédients 
extra-qricoles, hors et loin de leurs villages. En revanche, dens la génération des CUP, on 
r m t r e  des personnes ayant échappé au phénomh migratoire (9% a Lilbaire, 13% a 
Timboué, 20% h Mas@), ncm en raison d'avantages sociaux procurés par leurs situations, 
mais surtwt par contrainte : cas de fils unique, d'orphélinat précoce, de vieillesse wvaricée ou 
d'invalidité dés parents. En aucun cas, le statut d'aîné de famille ni le mariage n'a été évoqué 
pour justifier la non-migration. En tout état de cause, il ne s'agit pas de choix délibérés, mais 
d'une série de contraintes internes à la société (notamment psycho-sociologiques) qui 
s'opposent de fait à celles de l'administration coloniale, laquelle oblige à s'expatrier pour 
"chercher l'impôt", œ fameux "montant du droit à la vie" e t /w édrapper à la amscription 
pwr le travail forcé et l'armée. 

L'ambigut"t8 de la question vient de œ que la contrainte économique (migration) 98 
présente au départ m m e  une stratégie sociale, exécutée par la fraction la plus jeune de la 
population, pwr atténuer une autre contrainte : la politique de domination et d'exploitation 
coloniale. Le maintien de la même stratégie suppose que la  société rurale n'a perçu aucun 
changement fondamental qui impose de modifier son comportement. 

La thèse sociologique de l'émigration des H' CeChe mal l'idéologie qu'elle 
véhicule et qu'wcun Manqilo ne saurait entériner de nos jours. Une question pertinente à cet 
égard se pose et s'a&- aux défenseurs de cette these : pourquoi les relations de la société 
rurale avec l'extérieur sont-elles passées des formes de participation au commerce 
trannssoudanien des XVII-XVIII' siècles à une expression totalement merginale dens l'économie 
moderne de l'Ouest-africain, c'est-à-dire, la vente de sa force de travail a l'état brut? En 
d'autres termes, la migration au Moogo n'a pr is de l'ampleur (importance des flux, durée des 
Séjours, mm&uems sur l'&momie et la démographie rurales) qu'à partir de le 
colonisation, et surtout de l'application dune politique d'exploitation coloniale qui n'a vu en ce 
"Pays Mossi" qu'un "réservoir de main-d'oeuvre" dépourvu de reSSOurceS à mettre en valeur. 
Ainsi identifie et "façonné'' par la colonisation, le Moogo n'aura d'autre possibilité que de 
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répondre à l'appel de main-doeuvre dans les régions spécifiquement aménagés pour la 
production d'exportation à grSnde échelle (plantations sur les côtes du (blfe de Ouinée, 
exploitations forestiéres, infrastructures de transport, etc.). 

Le phénomène migratolre seralt-il né lndependemment du falt colonial? On ne 
saurait escamoter le constat que les premiers déplacements (exception faite de i'expansion 
dens les ''air= de survie" en CBS de disette généralisée) ont d'une part été suscités par la 
recherche de revenus monétaires pour s 'm i t te r  de l'impôt de mpitation et, d'autre part, 
constitué une échappatoire à la amtrainte coloniale. 

TABLEAU na 46 : REPARTlTlûN DES M I W T S  SELON LES POSTES D'AFFECTATION 
DU REVENU MIWTOIRE (%). 

Village LlLBouRE Tlt8ûi.E Mo560 

cw Dép. cw oip. cw oop. 
Poste de dcpeme N 4 3  W39 N4â W73 N=S1 N-71 

Moyen de locomotion 
(WIO. mobylette) 30.76 10.25 00.40 - 61 13.50 

~~~ - Récepteur radio 02.50 08.50 - - - 
Bitail + oguiprments 

15.50 aqicoles 02.50 07,69 12.50 - 17 

- - - 06.50 - Imp6t 6 capitation 23.07 

10 91 Cd88UX - s3,8!5 - - 
Habitat 

Mrirgrr 05.13 - 043 - 19.50 - 
Source : Enquêtes directes ; 1986. 

- Note : Ces pourcenhgtasi n'ont qu'une valeur indicdiva cm bwucwp de CUP n'ont plus un 
souvenir précis cbs acquisitions mathielles 8n dehors des biens b l k s  (vélo. 
bétail) rt de Iïmp6t. 

Enfin, la thèse sociologique s'effonâre a vu de l'utilisation du revenu migratoire. 
D'après une m e  de I'ORSTOM, réalisée en 1975 (Y. LMXXSTE, 1980),34% seulement du 
revenu migratoire servent a acheter des biens personnels. Les 66% iraient âans les cadeaux 
(19%), l'achat de vivres (17%) et de bétail (7%) et le paiement de l'impôt (12%). L e s  
don& r u m i l l i e s  dans le bassin-versant oriental de la BaZéga soutiennent devmtage que le 
migrant, Qnt le g i n  n'est plus contrôlé par le y1i -d  , consacre une part importante aux 
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cedeeux. Si  les migrants fuiyaient les structures aiciales traditionnelles "mtraignantes", i l s  
utiliseraient leurs revenus pwr combattre celles-ci ou pour s'en échapper totalement. Or, 
après le  séjour à l'étranger, les jeunes réintègrent les structures familiales et villageoises, 

t'-/:* i " 811 
Côte-d'Ivoire s'organise sur la réplique du Moogo, toutes choses qu'une fuite ne saurait 
j ustif ier . 

, !L " 1 . 1 . I .  1 r  . , .' L , *  . , 
% ~ I c ,  r r . i  r 

Au total, les mouvements migratoires jouent un puissant rôle de rnonétarisation de 
l'économie rurale pour deux raisctns : 

1'- i l s  fournissent aux enclos familiaux une pwt variable de leurs revenus 
monétaires, lesquels comportent l'avwtage d'être à l'abri du risque climatique ; 
malheureusement, i l s  sont soumis aux lois impitayables du marché et du capital 
international. 

2'- i l s  permettent, entre autres, l'acquisition de matériel q i c o l e  responsable 
d'un maintien ou d'un accroissement des productions, offmt ainsi la possibilité de réaliser 
un revenu monétaire par la commercialisetion. 

Le phénomène migratoire est né dune amtrainte économique créée par le  
colonisateur et qui s'est maintenue, après les indépendanas, grâce aux "structures globales 
d'un développement régional sélectif qui repose sur une exploitation de type colonial" (Y. M. 
MOYEW, 1983, p. 63). La perpétuation de ces flux bloque par elle-même l'apparition d'un 
"capitalisme agraire" cur la société mamp ne possède que le  travail à l'état de puissance. Les 
autres conditions requises, notamment le capital et l'wtil, se trouvent ailleurs. La non 
qualification professionnelle, selon MOYENM (p. 84), fait que ces migrants "saidenais", qui 
représentent 70% des salariés du secteur primaire en W-d'Ivoire, ne perçoivent que 4% 
de la messe salariale. Cette main-d'oeuvre bon marché permet de réduire les coiits de 
production et de réaliser des surprofits énormes cur l ' a p l o y w r  n'investit, ni en amont pour 
sa reproduction et son entretien, n i  en aval pour mpenser l'usure de le force de travail et la 
viei 1 iesse. 

Au bout du m p t e ,  une main-d'oeuvre qui ne peut être valorisée sur place, pour 
l'acquisition de si- monétaires indispensables au financement de l'équipement agricole, 
prend à la pqmnnerie l'essentiel de ses forces, de ses mayens de production et 
d'émancipation. En contrepartie, les mouvements miwstoires interviennent dens la 
red#rd# d'expidients extra-agricoles, sans parvenir à satisfaire totalement à la fourniture 
de compléments alimentaires et l'achat de facteors de production. La question technologique 
pose moins de difficultés de transition que de Coût, en regard des revenus r u r w x  au M o o g ~ .  
Les paysans semblent cependant convaincm que l'émigration dm j w m  constitue l'unique 
moyen de financer la mécanisation de l'agriculture. Ce serait un "mal nécessaire" dont il faut 
souhaiter le terme, dès que l'équipement de l'agriculture aura atteint un certain niveeu qui 
ait à même de lever le contrainte par les conditions physiques et da amdituer une force 
doppasition qui équilibrerait les rapports entre les villes et les campagnes, entre les bassins 
d'emplois et les zones de recrutement de main-d'oeuvre, entre le capital et l'ouvrier, etc. 
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2422. La renaissence des activités artisenales . 

On sait dé]à combien l'ouverture du Moogo a l'&momie mondiale a contr ibd a 
aggraver un chômage de saison sèche ; une importation et une diffusion de pr#krits industriels 
ont porté un coup dur sur l'artisanat local, 8vec tout œ que cela comporte comme perte de 
valeurs et de savoirs liés a l'srt et aux rythmes des activités rurales. Après un temps 
d'hésitation et d'hébétude mrrespondant à une phase d'admiration des apports étrangers et à 
une recherche d'Bcyiilibre par rapport B ceux-ci et aux traditions, il semble qu'on essiste B 
une renaissance de l'artisanat. Il ne s'est pas agi de revaloriser formellement des pratiques 
anciennes, mais de mettre ces savoirs, inhibés BU murs de la colonisation, au service de la 
société englobarite, sinon pour tenter de tirer le meilleur parti des influences de celles-ci. On 
aurait l'impression d'une réplique des sociétés locales aux agressions de la  suciété extérieure 
qu'on ne rejette pas, faute de m m ,  mais qu'on vwdrait exploiter par le biais â'un génie 
créuteur dont les oeuvres rappellent un "âg~  d'or* qu'on n'a pas eu la chana de vivre et qu'on 
aimerait connaître. Ces stratégies n'ont pas privilégié l'action sur l'extérieur ; elles 
combinent celle-ci avec la recherclie d'une maîtrise, B l'échelle villageoise ou 
micro-régiortale, des apports d'un monde extérieur identifié par les peysans à la v i l le et aux 
plantations des pays côtiers. 

- 

Ce& à l'éctielle régionale et à travers les rapports ville-campagne que l'on peut 
apprécier la dynamique des métiers artiseneux. Pour illustrer le phénomène, nous prendrons 
l'exemple des forgerons et des potiers. 

Au niveau 1-1, c'est le foqmm qui commence à imiter les pièces et qui réussit à 
les simplifier et b les mettre B la disposition des paysecis B cies pr ix  qui tiennent plus compte 
des revenus ruraux que des cuits de production. Certains artisans, à l'occasion de wyages, ont 
rapporté des pièce qu'ils ont reproduit à perfectiori, expérimenté dens leurs champs, âmné 
l'occasion w x  autres villageois d'apprécier l'efficacité de l'outil par le biais des prestations 
collectives auxquelles i l s  participent. Il m b l e  qu'ils auraient réussi à intéresser leur 
clientèle habituelle, puis b communiquer œ savoir-faire 4 leurs pairs, de façon diffuse. Les 
puysen$ sont sensibles w x  moindres modif icat im de leurs w t i l s  familiers et aux 
innovations mnduites dans leur milieu. 

. . . .  . .  . .  S 1. w l e ü w  

A Tuili, au debut des années 1970, un forgeron a pr is  l'initiative de graver au 
burin les ~MWIUX, lames et fléchettes, et d'y imprimer l ' a n a  de fabrication. Le 
savoir-faire vient de S#I expérience du métier ; mais, pour connaître les chiffres, il a dû 
apprendre auprès de quelqu'un ; cette personne, qui a servi d'intermédiaire à l'information, 
se t r m  être son fils, scolarisé et en même temps init ié au t r w a i l  de la  forge. L'idée 
&-elle venu6 du fils w du père? Nws n'en sevolls rien. Mais voici que, selon la  théorie de 
MENDRAS ( 1976,19801, le notable, qui se situe normalement en position de marginalité par 
rapport à la société lasale et à la  société englobante, est une personne "mineure", intégrée à la 
vie quotidienne de son unité de production. La connaissance sommaire qu'il a de la culture 
occidentale a été un ferment pour innover. On pourrait présumer que la muveauté, ici, est 
insignifiante. Mais c'est a la connaisssnce des conséquences de cette banalite que l'on peut 
vraiment apprécier son intérêt. 
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Comment le milieu immédiet a-1-il réegi par rapport à wt élément nouveeu? Ce 
sont les instituteurs et le catéchiste, "notables" au sens de MENDRAS, qui ont apprécié 
positivement et avec étonnement une innovation qui n'est pas venue directement deux selon la 
logique habituelle, mais qui reste la cxdquem de leur action dsns le milieu. Encouragé par 
cet accueil blenveillant, le forgeron entreprend de mener une diffusion dans la masse rurale ; 
il faut reconnaître que ce fut un risque, l imité certes puisqu'en cas de rejet, l'échec de 
l'innovateur se serait traduit par une perte en travail et en m m a t i o n s  intermédiaires 
(charbon de bois, amortissement des souffets, du martefiu et de l'enclume) ; mais le produit 
f ini  pouvait être recyclé pour fabriquer des hwes traditionnelles ou tout autre outil usuel. Le 
chsngement peut-il cbnc être enpwidré dens certains cas, à l'inverse de nos développements 
précalents, en l'absence dune nécessité forte? Peut-être! à condition d'escamoter dune part, 
i'environnement socio-acw\omique qui a fait naître chez les individus l'esprit du g i n  et, 
d'autre part le contexte des années 1970 où les effets de la sécheresse ont commencé à se 
ressentir dans les revenus ruraux ; il y avait dmc une nécessité ambiante. 

L'initiative a eu des résultats probants. Les jeunes villageois, dens l'aire 
dattraction du marche de Tuili, ont eu du plaisir a s'aûwter chawn un petit cwteeu, a le  
faire "fourrer" (en- pa là mettre âans une mine) par le corckmnier qui a réalisé par 
là-même une bonne affaire, 6 l'amocher au guidori de leurs bicyclettes, à le muer autour du 
poignet amme un élément de parure pour faire le tour du marché (en remplacement de cette 
arme contondente qu'est te aiimi? traditionnel). Les adultes et les CUP ont égeiement préféré 
les mteaux "detés" à ceux qu'ils ont l'habitude dutilim, même s'ils ne savent pas lire. Cele 
a été une mode ; combien de personnes dans ces villages ont eu plaisir à faire l i r e  per les 
écoliers ou les alphabétes la date de fabrication du cwfew qu'ils portaient à la ceinture? Ce 
fut un élément en plus dans les conversstions au mrs des essemblées. On imagine mal un 
petit gwpe de lettrés, nuyés dms la foule ümlphabétes et recevant tour à tour le wuteeu de 
chaque paysan et lui disait la date da fabrication. Peut-&e fat-i l  prk iser  qa l'acquisition 
d'un ustensile m h p r  ou d'un Vetement constitue bien sowent un repère dans le temps? 
A-1-on voulu se servir de la datation pour mieux mémoriser ; œ qui aurait été un procédé en 
plus dans le marqwge du temps? Cet exemple a un aspect anecdotique wr on amprend mal, de 
l'extérieur, comment un forgeron i l lettré a pu vendre plus que d'habitude des objets 
familiers, non en raison d'une modification mejeure mais par la seule datetion des produits. 

Certaines personnes, à la recherche de prestige, auraient même demandé 
l'inscription de leurs noms w initiales sur les lances, couteaux ou fléchettes qu'ils se 
faisaient fabriquer : recherche de prestige amme on semble l'admettre dans le milieu, au 
swci de se faire connaître en cas de perte de l'objet? On s'aperçoit, è travers cet exemple, 
que le succès dune innovation dépend de l'attitude du milieu récepteur : les motivations de 
l'innovateur pewent ne pas coïncider avec celles des utilisateurs ; mais pour peu qu'il y en 
ait une qui se justifie dans les codes de valeurs ou dans la pratique quotidienne, l'adhésion est 
sm équivoque. Il convient de remerquer que, même vivant dans le milieu et participant à 1s 
vie sociale, le forgeron en question n'a pes perçu toutes les motivations potentielles de stm 
environnement culturel ; en témoignent les demandes spécifiques concernant l ' e m p l m e n t  
de la date et l'inscription du nom ou d'un symbole. En définitive, l'initiative et le savoir-faire 
du forgeron ont été vsloriseS par le groupe ; c'est peut-être là  qu'il faut rechercher les 
raisons du succès. 

Ces produits ont &e exportés en direction de la vi l le de OwgaQUgw, grâce a la 
desserte régulière du marché de Tuili (tous les trois jours) par ces camions que certains 
auteurs ont désigné sws le terme de "taxi- brousse". Cela a été possible également gr&e 8 une 
orgenisation intra-lignagére : en même temps qu'on allait à la v i l le pour acheter la matière 

. 
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première (fers de récupération), on epportait quelque chose aux citadins. Dans le contexte 
dune économie marquée par des rapports déséquilibrés vi l le-mpagiés, il convient de 
formuler en hypothèse que cette mtivité, dans sa dynamique et ses efforts d'adaptation à des 
Clientèles diverses dont celle de la ville, s'inscrit dans les tentatives de rééquilibrage au 
niveau des échenges. 

S 2. Un exemDle d'atkmtetion d'artisans à Nobili : 

Dans le même ordre d'idées, des artisans ont été formés ou 3é sont initiés dens la 
fabrication des "houes Manga" pwr la traction usine ; ainsi a Nobili, a une quinzaine de 
kilomètres au Sud de T& sur la RN 5, s'est developpb une véritable industrie spkialisée 
en la matière et qui apporte satisfaction à une clientèle micro-régionale. Nous avons été 
témoin du passage de personnes venant des alentours de Kombissiri en direction du centre de 
Nobili pour s'acheter du matériel agricole. Ont-elles une préférence pour ce matériel par 
rapport à celui que leur propose le marché de ouagedwigw cîmt elles sont plus proches par la  
distance? Cela signifierait-il que les produits fabriqués par les artisans ruraux de Nobili 
sont performants au point de rav i r  le marché local BU détriment des anciens partenaires? Ne 
serait-ce pas, à performance égaie, une question de compétitivité w nivew des prix, en 
faveur des artisans ruraux qui, eux, vivent, connaissent et participent à la vie rurale et à ses 
difficultés? C'est un exemple qui témoigne de la capacité de reproduction d'un modèle initial, 
ici, la houe spécialement allégée et importés de France dans les années 1960. Il montre 
éplement la capacité dadeptation à une m i q u e  exq#me qui a fa i l l i  faire perdre à un 
groupe socio-professionnel ses r8les sociaux et éconOmiques, notamment en déserticulant les 
rapports entre cultivateurs et artiserw ; dens cette hypothèse, les artisens auraient réussi à 
récupérer, dune certaine façon, les fonctions éumomiques qui leur étaient traditionnellement 
dévolues ; c'est pourquoi le terme d'adaptation prend ic i  tout son sens, en tant qu'effort w 
recherche dune nowelle identité, suite a une rupture d'équilibre. 

S 3. Les wtiers de Pawamtoré. la RN 5 et la v i l le de ouapedwaw 

Au niveeu des potiers de Pawamtoré, nos observations suggérent l'amorce d'une 
industrie spontanée, intégrée ou en voie d'intégration dans l'environnement éumomique de la 
sxiété mglobante. Lorsqu'en venant de ouagadwgw, on pénètre dens le  dipartement de T a c i ,  
sur la Cate de la petite butte au-dessus de laquelle le centre administratif s'offre a la vue du 
v-r, on est frappé par les étalages hétéroclites qui jalonnent le bord de la chaussée et 
qui forcent l'attention et l'arrêt, pour un esprit curieux. Il s'agit üobjets en argile cuite, 
noircis au jus de CKn (enveloppe de la  gwsse de Pw&&b@liak~~~) ou fumés dens la h l l e  de 
millet, décorés à la main (peinture, gravure, relief) ; on y trowe des pots, des cendriers, 
des jouets à l'imitation d'éléments extérieurs à la  société locale (avions, fusils d'assaut de 
type Kalachnikov, etc.) ou inspirés par l'environnement immédiat : oiseaux par exemple. 

On est souvent étonné de la  capacité de reproduction des éléments de la nature et de 
chrises que la plupart des villageois n'ont jamais vues. Pour s'appuyer sur un CBS concret, le 
26 m e m b r e  1986, le P r é s i M t  français F. MITTERRAND atterrissait à l'aéroport 
international de owg#bugw a bord du Concorde. Cet engin monumental, qui a suscité la 
curiosité des Ouagevillois, n'est pas passé inaperçu chez les villageois de Pawamtoré. Certains 
d'entre eux se sont-ils rendus a ou s'y sont-ils retrouvés par hesard et ont pu 
admirer l'avion présidentiel? Il a ete impossible de remonter les circuits per lesquels 
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l'information a été diffusde avec force détails. En tout état de cause, quelques semaines plus 
tard, on a retrowe une preuve testimoniale que des villageois ont eu l'occasion dadnirer 
l'engin : une maquette étonnamment parfaite du Concorde, majestueusement installée à côté 
des pots. Cette information, peut-être festidieuse, renseigne sur la rapidité a v ~ c  laquelle 
l'innovation peut diffuser aujourbhui dens le bassin-versent oriental de la Bazèga, à la 
faveur d'une très grande moùilité des jeunes et du tracé de la  RN 5. Elle informe en même 
temps sur la capacité de reproaiction de maièles, ainsi qu'elle révèle les intentions cî'une 
payssnnerie à tirer parti dune position @graphique favorable wx khanges avec la ville. 
Pour CS faire, sans se deplacer ni transporter ses produits, la 'corporation des potiers" 
parvient 8 présenter des choses intéressantes et a bien recruter une clientèle decrs le public. 

Ainsi, dens les marchas secondeires de OuageQUgw, surtout a Boensyaere, on 
retrouve des stocks importants de poteries à vocation ciémative w utilitaire, de même que 
des objets d'art en provenance du mande rura l  environnant. Cette question nous amine à la  
problématique générale des rapports ville-campqpe ; c'est un sujet en soi qui peut faire 
l'objet d'une t h  à part entière. Par swci ühonnêteté, il nous faut avouer que la question ne 
nous est apparue qu'au moment de l a  mise en forma de notre t rwai l ,  m m e  une panoplie 
cî'edeptations rurales. En l'ebsence dune investigetion profon& dens œtte direction, il est 
impossible de fouiller et d'aller plus loin daro le raisonnement. Les e lhents  que nous venons 
de présenter nous semblent cependent dignes d'intérêt en fonction de la âynamique du 
changement à l'échelle des métiers, des qwrtiers w des villages. i l s  permettent de formuler 
l'hypothèse de la prise em charge progressive dune dynamique engwidrée de l'extérieur et 
contre/à laquelle les sociétés locales résgissent et tentent d'imposer leur marque. 

- 

Coirclusions : Les développements précédents montrent bien que : 

1 - l'innovation passe par l'appropriation du progrès par les groupes interessés. 
2 - œtte appropriation de l'innovation &mi égelement des vecteurs en présence ; 

en dépit dune opinion largement favorable 8 l a  traction animale, il semble que l'absence de 
vecteur éaxwxnique (en raison d'une pluviosité sstisfaisarite a1 début de l'opération de 
vulgarisation) et le  coût c h ~  matériel aient constitué des limites au changement. 

3 - le désir du changement, pour SB traduire dans la pratique quotidienne, passe par 
une nécessité forte ; la &cheresse des années 1968 à 1 973, ainsi que la  dégradation des 
r c s s o u ~ ~ ~  vcpctaies et vivrières, ont donné 1'aX;asion aux paysans de comparer les 
m t a g e ~  de l a  wlturesttelée par repport EUJX méthadas manuelles. 

4 - la culture attelée, âont certains thèmes ont été sélectionnés et @autres 
modifiés, une fois acbptéc par la  majorité cies unith de production, a twrdanca à transformer 
le système apraire, selon sa propre logique. 

5 - si les p r a t i q m  culturales du système agraire traditionnel relevaient dune 
aâaptation eux contraintes climatiques, les stratégies actuelles du monde rura l  doivent faire 
face à de nowelles contraintes, exprimées dans sa rapports avec la société englotmte et la 
ûynamique de la pression démographique. 

De œ rapport ûynamique aggravé par la péjoration climatique et la dégradetion du 
milieu physique, participent les stratégies du changement : réorgenisetlm des structures de 
production à l'échelle des UP et des villages, recherche d'expédients extra-agricoles, etc. 
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VUE D'ENSEMBLE ET APPROCHE A UNE THEORIE DU 
CHANGEMENT AU MOOGO. 

Peut-on bâtir une théorie du changement au Moogo, en admettant que la tradition 
constitue le  point de départ pour une lecture de la dynamique et que le point d'arrivée présente 
plusieurs variantes non encore confirmées de fqon explicite? La situation présente apparaît 
alors amme un terrain d'observation qui permet de remonter a la situation de départ et de 
formuler si possible des Scéwias pour le futur. 

1. EXPOSE ET CRITIQUE D'UNE THEORIE DU CHANBEMENT APPLIQUEE A 
L'EAU AU Moo80. 

Une théorie du changement appliquée a l'eau a définie a part i r  de quelques exemples 
pour déterminer le passege dune agriculture pluviale à une agriculture hydraulique ; ces 
exemplm s'appuient sur dw plantw de civilisation : orge et blé au Moyen-Orient, r i z  en Asie 
orientale et méridionale, maïs en Amérique (J. BETHEMONT, 1982, pp. 7 - 30). Serait-elle 
soutenable égaiement pour le millet chez les #m? 

L'approche a la théorie de l'eeu admet que le changement est subordonné a trois 
conditions : 

î *-  U n e  necesSité très forte pour susciter le recwrs à l'eau, pour une époque et sur 
un espace donnés ; 

2'- La p r h n c e  d'un milieu et de vecteurs favorables pour rendre le changement 
possible ; 

3'- Le succès dune construction agricole hydraulique suffisamment étendue et étoffée 
reste fonction de l'ôssociation des trois facteurs donnés : une contrainte, un milieu, un vecteur. 
En l'absence de l'un de ces trois éléments, l a  construction reste possible mais sans jamais 
accéder a un staded'équilibre dynamique (J. BETHEMONT, 1972, pp. 593 - 604). 

Dgns nos travaux antérieurs ( 1985), une application de la théorie de l'eau au Moogo 
avait abouti à des conclusions provisoires sous forme d'hypothèses de travail pour les 
investigetions de terrain. Ces #Mclusions ont été confirmées de façon implicite dans nos 
développements et nous nous permettons de les rappeler : 

* La péjoration climatique est perçue par les p m n s  sous la forme de sécheresses 
répétitives sans que l'on puisse en diterminer l'occurrence. La contrainte s'apparente ainsi à 
un fait conjoncturel, non permanent dans le temps. A cela, il faut ajouter un déréglernent des 
normes sociales qui ne facilite pas la définition d'un projet satisfaisant pour des hommes qui 
communient désormais a des sources d'inspiration différentes. 

* Les Cérhles locales, plantes de civilisation associeeS aux diverses formes de cultes 
religieux, qui pourraient servir de vecteur biologique, apparaissent soit rustiques et 
hydrophobes (millets), soit d'utilisation restreinte dens l'alimentation de base ; ce qui 
représente un avantage certain compte tenu de l'indigence du rkau hydrographique. 
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Cependant, sur le plan des débouchés, les nouvelles habitudes citadines s'orientent vers une 
consommation préférentielle et accrue de r i z  et de blé. On aboutit au dilemne suivant : une 
agriculture hydraulique fwida sur le millet semble non viable tandis que des pcmteurs 
culturelles (régimes alimentaires, offrandes aux ancêtres, etc.) et climatiques freinent 
l'adoption spontanée de nouvelles plantes. Le coût de l'équipement agricole et la nécessité de 
rentabiliser les aminagements hydrauliques introduisent une autre limite, au regard des 
revenus ruraux. 

* La mise en place des structures de l'eau exige un minimum de stratification et de 
cohérence sucialm (J. BETHEMONT, 1982). Les fondements d'équilibre socio-politique du 
Mme recèlent des éléments favorables 8 cette exigence (cf. chap. I et III ) ; mais la définition 
d'un bonheur fondée plus sur des valeurs spirituelles que matérielles, n'a pas permis 
l'émergence d'une classe de techniciens qui aurait conduit 8 un système hydraulique. Par 
ailleurs l'existence d'un dispositif autorégulateur au plan des connaissances aussi bien qu'a 
celui de l'initiative, de la régulation pluriannuelle des ressources semble avoir atténué la 
contrainte pour ne lu i  donner qu'une expression diffuse, B la limite de la p r é m i t é  des rapports 
de l'homme avec son milieu. 

La notion de gain apparaît suite à la colonisation et è l'influence dés civilisations 
occidentale et orientale, alors que des politiques d'exploitation et de domination affaiblissent les 
systèmes d'encadrement traditionnels, empêchant ceux-ci de jwer pleinement en faveur du 
changement. Aussi passe-t-on dune agriculture de subsistance b une agriculture de marché 
fortement marquée par l'autocommmation familiale. La colonisation spontanée de terres 
constitue une autre limite ; tant que œtte possibilité restera offerte, la pression 
démographique susceptible d'inciter B des changements techniques notables (E. BOSERUP, 
1970) ne sera pas atteinte. Nws avions soutenu a tort en 1985 cette idée car les données 
recueillies sur le terrain apportent une nuance è l'expression de la  crise, à l'état des 
structures d'encadrement et m possibilitk qui en sont liées. En effet, il n'y a pas qu'un seul 
élément d'analyse qui s'impose ; il s'agit de la conjoncticin fortuite &/ou orgenisée de plusieurs 
facteurs que nous awns essayé de recenser et banalyser. L'eau et le plateau s'opposent ; or le 
platew, c'est le h a i n e  du millet ; wssi, millet et eau appparaissent-ils m m e  deux termes 
antinomiques du changement. Et  pourtant, une agriculture pluviale peut développer des 
techniques hydrauliques adeptées à scm dumaine bappïication. cette possibilité, du reste, a été 
mise en évidence dens l'évaluation du capital technologique et des capacités dadeptation des 
peysens dens le bassin-versent oriental de la B e  ; le théme de l'eau apparaît ainsi âans les 
p r h c u p a t i m  des Systàmes agricoles, sans constituer ni un but en soi, n i  un domaine d'action 
privilégié et traité isolément des stratégies globales d'adaptation BU milieu et i 
l'environnement sucio-politique et économique. Comment alors donner à l'a une place 
prépondérante dwis l'analyse de la dynamique du changement du système m m p ?  Il mient de 
fonder la démarche sur un champ plus ouvert où le  swcj sera d'évaluer i'inthêt et la force de 
chaque donnée de la question. 

. . 

En définitive, n i  la crise feutrée ckr milieu physique, ni les vecteurs en présence, n i  le 
milieu culturel ne semblent diterminants pour une dynamique orientée dans le sens dune 
agriculture hydraulique. Aussi, la conjonction de facteurs qui aurait permis l'adoption de 
nouvelles plates et/ou l'apprentissege de l'eeu ne serait qu'une fiction à laquelle échappent 
bien des donné#, notamment lés relations entre la chhographie et l ' ~~pace,  entre les Societk 
locales et la société englobmte. Or pour le Mmgo, le rapport de la pqmnnerie avec son 
environnement global, 8 caractère dominant, semble influencer de façun décisive toute 
b/namique interne. La théorie de l'm, appliquée au Moogo, ne rend donc pas totalement compte 
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des contraintes, des vecteurs et de la réceptivité du milieu culturel. Sans remettre en muse les 
fondements de cette théorie comme instrument précieux d'investigation, nous vaidrions 
propriser une autre théorie, celle de la transition qui wmporte l'avantage d'intégrer les 
multiples facettes de l'interface Homme/Nature dont l'wu. Elle nous rapproche des principes de 
l'analyse systémique, tout en nous imposant une démarche appropriée a une "civilisation de 
plateau" dont les stratégies d'adaptation butent sur se3 propres conatructions wtmt que sur &s 
pressions exogènes. 

2. LA NATURE ET LE ROLE D'UNE CONTRAINTE. 

Comment cerner la nature et l'intensité dune contrainte qui s'exprime à pr ior i  à 
travers une relation dysfonctionnelle entre des systèmes agraires conçus dens une éthique 
traditionnelle et la réalité actuelle d'un environnement soumis à une @namique accélérée? 
Comment les MZZSY, qui ont réussi à maintenir la fertilité de leurs sols, à assurer la stabilité 
de leurs systèmes pendsnt plusieurs siècles, se trouvent-ils aujourd'hui confrontés au dilemne 
du changement, de la contrainte et du choix ? Les thémes de la pression démogrtjphique et de la 
déstabilisation des structures sociales traditionnelles pourraient éclaircir la question. 

. 

2 1. Les contraintes par la pression dernographique. 

Entre 1975 et 1985, la croissance démographique annuelle aurait été de l'ordre de 
3,53% selon des sources de l'Institut National de la Statistique et de la Démographie (INSD). P. 
SIRVEN ( 1987, p. 266) estime que ces chiffres sont irréalistes ; il soutient la fiabilité d'un 
taux voisin de 2,68% celcule a psrt i r  d'autres méthodes. Pour R. DUMONT ( 1986, p. 851, le 
taux annuel d'accroissement de la population a été en moyenne de 2% en 1950,2,2% en 1975, 
2,7X en 1984 pour l'ensemble du Burkina. Cette progression du taux de croissence, entre 
autres, explique le "très surprenant  nam mis me démographique" du peuple (C. 
SAVONNET-OUYOT, 1966, p. 16) et indique un paradaxe vis-à-vis des conditions climatiques 
souvent défavorables et de l'état de dégradetion des ressources pédologiques et biomassiques. 

Cette dynamique démographique mérite d'être approchée dans sa reletion a l'espnx. Le 
système agraire mamp connait des variantes intensives et les applique aux cultures 
jardinth, quelquefois a la zone des champs permanents lorsqu'une rotation ne parvient pas 8 
rétablir les qualités du sol. Pourquoi les hommes se sont-ils toujours refusés à généraliser les 
façons intensives a tout le parcellaire? Une disponibilité en espace peut-elle expliquer œ 
comportement? L'agriculture itinérante appliquée aux champs de brousse n'est possible que 
sur des espaces oÙ les densités de population, faibles, autorisent la pratique de longues 
jachères. Le besoin de restwration des sols par la reghération de la végétation s p o n t d  
impose l'usage de techniqua summaires, notamment la culture itinérante avec l'exmrtage et le  
brûlis ; pour wrir un champ, on brûle une portion de savane : les cendres enrichissent 
superficiellement le sol. Après trois a quatre années de bonnes r h l t e s ,  le sol s'appeuvrit et, 
pour maintenir le niveeu de production, on passe à une autre portion de terrain qu'on 
abandonnera plus tard, avec retour sur la m h e  parcelle au bout de 15 a 20 ans. Une 
population doit, pour œ faire, disposer d'un territoire agricole équivalent a 6 a 10 fois 
l'espace effectivement cultivé par an. Si l'espace ne peut s'agrandir et que la population 
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augmente, œ rapport diminue ainsi que l a  d u r k  de la jachére, jusqu'a œ que, n'en pouvant plus 
admettre, le système se trouve face à une alternative : 

- la r h l a t i o n  négetive qui s'exprime à l'occasion des guerres, des famines, des 
épidémies ou de toute autre catastrophe imprévisible ou provoquée par les hommes ; 

- la régulation pasitive qui fait intervenir une amélioration ou un chmgement des 
techniques. L'édifice sucial subit dans ce cés des réaménagements, notamment en ce qui concerne 
les techniques dencadrement : rapports de production, questions foncières, etc. 

Entre les deux termes da cette alternative, il y a des possibilités intermédiaires : la 
conquete de nwvewx espaces (colonisation de terres neuves, salariat per exemple); les M m  
semblent avoir choisi cette issue ; œ choix semble avoir évite le diclenchement d'une 
dynamique de système. Le maintien des techniquas traditionnelles vise de façon implicite le 
statu quo social et a pour cons4quence de l imiter les chences w de reculer l'édi8ence dune 
adaptation. Ce raisonnement s'appuie sur la thése néo-malthusienne d'Ester BOSERUP ( 1970) 
selon laquelle la pression démographique serait le prrmuS movensdu changement et m 
l'innovation technique. Si on l'admet, il faudrait fixer les densités optimales pour qu'apparaisse 
le phénomh. 

Malgré l'accroissement de la population et le dégradetion des sols, l'espace ne semble 
pas manquer pour l'instant dens le bassin-versant oriental de la Bezèg ; on y constate en effet 
une dynamique interannuelle dés chsmps de brousse et sur les marges des terroirs villapeois. 
On constate &lement que les &mités de population diminuent w fur et 6 mesure que l'on se 
dirige vers le lac. Ceci pourrait expiiquer que M o s g ~ ,  sur les msrqes du bassin, soit eng@ 
depuis plus longtemps et avec plus d'intensité que Timbouè dens les innovations techniques. 
Mais le fait que T i m b d  soit moins équipé que Lilboure oblige a faire appel a dautras c b n k  
pour expliquer le rôle de la pression démographique ciens le changement technique, notamment 
la possibilité pour les groupes de payer le d t  de l'innovation (acquisition de matériel). Le 
choix ne serait-il pas conditionné par un jeu de contraintes et de possibles? L'appréciation de 
la pression démographique requlert pue i'on confronte les choix aux motivations, lesquelles 
sont d'ordre culturel mais résultent d'un conditionnement, dune recherche d'adeptation à un 
milieu. 

22. Les contraintes pw lu conditions physiques et leur évaluation 
sociétale. 

Une approche des amditions physiqus parait aujourd'hui absurde m s  la prise en 
compte de la perception qu'en font les hommes. De cette perception qui h n e  une dimension 
subjective ou sociale BU climat et a l'espace dépend la manière dont les M m  se sont adaptés 8 
leur milieu. Les c a n ~  sur les plans écwuwnique et écologique en seront d'autant 
marquées. L'incertitude des pluies et la baisse de fertilité des sols entraînent, entre autres, 
deux attitu- de la part du paysan, l'une d'expansion, l'autre de chance. 
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22 1. Une loaiaue d e x m s i o n  . 

Dans la sOci6te rurale m a q z  , lo rque 1'UP accueille de noweaux membres a 
l'occasion d'unions matrimoniales, il existe une expression consacrée pour qualifier 
l'événement : ~ z h w 7 8 m n p / ~ e  , c'est e dire, "l'exploitation agricole va s'egrandir". Dans 
le cm contraire, on évoque la diminution des emblavur#. Pourquoi cette rdfémnx a l'espace 
pour traduire l'évolution des groupes et de leurs besoins de ressources? Dans un système 
extensif, il y a une corrélation évidente entre la quantité des productions et la superficie du 
champ. N'y a-1-il pas de motivations cechées qui donnent un sens 8 œ comportement? il arr ive 
que 1'UP n'arrive pas à conduire un bcm calendrier agricole, non en raison Craccident (maladie, 
sécheresse), mais par suite dune surestimation de la capacité de travail de la main d'œuvre. I l  
ne s'agit pourtant p a ~  de mauvais calculs ; jusque dens les en* 1970, l'essentiel des 
préoccupations paysannes dens cette région portait, B la fin septembre, sur les chunps restés 
en friche. En réalité, l a  tail le du champ participe dune M e  de valeurs m i a l e s  ; c'est un 
élément qui exprime toute l'ambition ffun CUP a l'auto-alimentation de ses unités de 
commmation. Des densités faibles autorisent cette wnsommation cî'espace. D h  lors que la 
pression démographique s'accroit et que l'espace se "sature", une telle pratique accélère la 
réduction de la durée de jachére, favorise la dégradation des sols en l'ebsence deutres muyens 
de restauration. On pourrait monter le schéma suivant, selon &te perception. 

_. 

Fig. 22 : Schhatisutim da la lajique d'expunsion 
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----- 
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Dès lors apparaît un paradoxe : pour maintenir le niveeu de probuctiwi, les hommes 
n'ont-ils pas tendance a agrandir les emblavures alors même que c'est par cette donnée que 
l'espace ne supporte plus les besoins, que les sols s'érodent et perdent de leur fertilité et, 
finalement, qu'on aboutit a une baisse des productions ? 

On peut toujours rétorquer que l'espace n'est pas e m e  "fini" au sens double du terme 
dans l a  région de Ouagadougou ou de Bazèga. Pourtmt, nulle jachère ne semble évoquer 
l'ancienneté ; les parcours intervill-is s'amenuisent et disparaissent progressivement. 
Pourcpi? 

La régulation de la production pendent et après la mmifestation d'une contrainte 
(climatique ou accidentelle) se réalisait par le biais dun ag-andissement des labours. A 
l ' m i o n  de ces contraintes, on a pu remarquer que les puysans accordaient beaucoup plus de 
soins que d'habitude, consacraient plus de temps aux travaux cles champs : le calendrier 
agricole s'ailonpe, en raison des travaux préparatoires de terrain et des m i s  précoces. On se 
prépare a affronter une situation difficile w moment d l'on v i t  la k l i t e  contraignante aune 
situation précédente dont on craint la répétition. Les défrichements augmentent à l'occesim, 
dans la logique extensive, alors que paradnxalement, les gens sont cens% être aïfaiblis psr une 
alimentation rationnée ou d'appoint. 

La tendence a l'extension des emblavures semble résulter dune routine mise en place 
depuis plusieurs sikles, a un moment oÙ les densités de population, bien que relativement 
fortes par rapport aux régions voisines, étaient néanmoins faibles et permettaient la pratique 
de longues jachères. L'expension pwvait s'appliquer parce que 1'- n'était pas rare  et qu'il 
convenait d'éloigner autant que possible la savane naguére densément arborée Où se refugiaient 
les fauves, en l'occurrence les hyènes qui attaquaient les troupeaux de petits ruminants jusque 
dens les enclos. 

Une tentative de modernisation agricole peut être interprétée à pr ior i  par les pmpms 
dans cette perspective ancienne d'expansion de l'espace "humanisé" et "pacifié" qui assure la 
quiétude. Alors, on recherche en quoi l'innovation peut-elle aider B agrandir les champs et non 
comment augmenter la productivité à l'unité de surface. L'espace n'étant toujours pas perçu 
comme une donnée m en 1950, rien ne poussait a accepter l'innovation, encore que les 
disettes épisodiques apparues aprb la grande famine de 193 1 -32 n'aient pas été suffisamment 
intenses et de longue durée pour susciter le besoin de changement. Du reste, changer pourquoi? 

Les techniciens ra imnent  en terme de demande urbaine. Mais pour ie psfswi, la 
finalité de m travail reste la sécurité alimentaire de sa femille, l'impôt et la petite épargne 
indispenseble ti la régulation et aux cérémonies rituelles. Cette petite épargne et cet impôt 
restent sous la forme de cénales jusqu'à ce que le besoin ou le temps de collecte arr ive pour 
qu'on la monnaye. Q? comportement traduit la survivence d'une logique sous-jacente de sécurité 
alimentaire par la régulation des reSSMlrCeS dune année sur l'autre, et quelquefois sur 
plusieurs a n k  (S. LALLEMAND in J. COPANS, T.2, p. 45). 

Il importe de savoir que la m m m a t i o n  dapax est un thème de préoccupation 
ancienne dsns les stratéqies agricoles chez les M m .  Quand, par la mjonctiwi de certains 
facteurs, la  production excède les besoins, la tendence n'est pas 8 la diminution des superficies 
cultivées ni à la vente des produits n i  à un quelconque investissement agricole pour se soulager 
de certains efforts ; le "potlatch" intervient pour réguler : feteS somptueuses, funérailles 
dispendieuses, distribution de vivres sous diverses formes, constitution de stocks de régulation 
en prévision de disettes, etc. L'accroissement des ressources peut alors passer comme une 
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motivation pour l'adoption dune innovation. Nais puisque pour augmenter les productions sens 
modifier le système, il faut logiquement accroître les emblavures, on assiste a une 
consommation accrue d'espeice. N'est-ce pas pour cela que le culture attelée r e p r k n t e  un 
danger au point de vue de la dégradation des sols (O. REMY, 1977) et de la rupture dés 
équilibres écologiques? 

En mfrontmt cette thèse avec celle d'Ester BOSERUP, cette consommation d'espace 
accélère logiquement l'avènement du déséquilibre générateur de dynamisme. Mais, en même 
temps que l'accroissement démographique et la ammimation d'espace, les groupes développent 
des stratégies pour réculer l'échéance de la rupture d'un équilibre devenu précaire. Ainsi le 
Moogo gère-t-il SEI crise feutrée en expédiant une partie de sa population, temporairement 
pour les individus mais perpétuellement pour les groupes, sur des espaces nouveaux, en dehors 
de son ancien territoire. Cette stratégie procure a la société rurale un bénéfice dwble : une 
diminution de le charge démographique et une économie agriwle qui se nourrit de flux 
étrangers pour rénliser peut-être son changement. 

222. Une iwiaue de la chence : s' i l  DI& ! 

Le M', nous l'avons montre, n'est p85 une construction spontSnée mais semble 
avoir été influencé par les conditions du climat. Les hommes n'ont-ils pas été de tous temps 
confrontés a un dilemne : d'un de, murer leur subsistanca dans des amditions climatiques 
instables, et de l'autre, subir consciemment w inconsciemment la destruction des surplus dens 
l'obligetion d'activités dispendieuses? Entre ces deux tendeBces se situerait une logique de la 
chance (et non de la  fatalité) qui consiste à reconnaître un déterminisme latent dont la 
non-occurrence représente le voeu ; l'idéalisation de ce WKU serait à l'origine w expliquerait 
des amportements ambigus m rapport avec la production de ressources. 

La région sehélienne a m n u  une histoire climatique mouvementée. L'adchement du 
Sahara est intervenu eu wurs du 3' millénaire avant notre ère, marquent la fin dune période 
w la région était verdoyante et le Sahel plus humide (J. OIRi , 1983, p. 17 1). Les vestiges de 
civilisetion agraire detant du Moyen Ac& remontent jusqu'eu Tagent en Mwritanie. Depuis le 
XII '  s i k h ,  ie climet semble mer@ par une s k i e  d'oscillations ; les chroniques de Kano, 
d'm et du Bornou ont permis de retrouver des traces de sécheresse quasi-généralisée a l a  
latituda de cc3 -mes : 1 690,1720, 1 740-50,1790, 1 855. 

La séctieresse au Smhel n'est pas un phénomène récent. Pour le Maoqo, faute de 
remonter loin dens la profwideur historique, on retiendra l'apparition de périodes ou d'années 
Séchesaccom~defaminesplusw moinscatastrophiquesen 191 1-1914, 1932, 1944, 
1947. Les graphiques présentés par J.-Y. MARCHAL pour la station de Ouahigouya dens le 
Yatenge montrent 8sez bien le carmtère aléatoire de la pluviométrie et l'échelonnement dés 
ennées de mauvaises récoltes, de 1907 a 1973. - ; . 5 

Le Moogo aurait donc vécu sous la m e m  perpétuelle de l'apparition dune Secheresa, 
l'incertitude de réussir des récoltes satisfaisantes. La variabilité de la pluviosité interannuelle 
entraîne de nombremes contraintes favorables a la recherche de palliatifs ou de solutions pour 
compenser les déficits par les excédents vivriers. Les mêmes contraintes n'auraient-elles pas 
permis l'élaboration de systèmes de production, de techniques culturales efficientes et adaptées 
au contexte climatique et a une économie de subsistance? Les stratégies â'edaptation au milieu 
en témoignent mais une donnée reste aléatoire : le contexte climatique. Il ressort dés enquêtes 
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un raisunnement caractéristique des peysens de Bwège, sens distinction de niveeu d'équipement 
ou d'attitude par rapport à l'innovation ; s' i l  pleut convenablement, même avec un o u t i l l m  
rudimentaire, on n'a aucune peine a assurer I'autmuffisance alimentaire BU niveeu de I'UP. On 
s'aperçoit que la finalité du travail, c'est l'auto-approvisionnement ; mais ce qu'il est 
intéressant de noter, c'est cette logique de la chance qui limite en quelque sorte l'éclosion 
d initiatives "révolutionnaires" en matière technologique. D 'wuns auraient soutenu BU m r s  
des entretiens que le régime pluviométrique représente l'unique condition de I'autosuffisance 
alimentaire. Une donnée qui apparaît à ce point déterminante dens l'esprit du peyssn n'est pas 
favorable aux initiatives. Toute la question SB résume a : ve-t-il pleuvoir suffisamment cette 
année? Le thème de l'eeu renvoie presqu'eussitât à celui de la sécheresse ; celle-ci s'exprime 
de diverses manières ; œ peut être : 

- une moindre quantité d ' a  qui tombe tout eu long de la saison agricole ; 
- un début tardif ou une f in p r b m  de la saison pluvieuse; 
- une mauvaise répwtition des précipitations IW cours de la saison. 

Toutes ces données compromettent les récoltes, sussi bien les unes que les autres. El le s  
sont les manifestations perceptibles d'une péjoration climatique qui a pour c o n s 6 ~ ~ 8 ~ ~  une 
dynamique de la relation de l'homme à m espace. En effet, il a été établi que les variations 
interannuelles des précipitations dens la région soudano-sahélienne voilent une tendence 
inquiétante à l a  baisse de la pluviosité ; les isohyètes de 500 et 900 mm sont descendues de 
deux centaines de kilomètres environ vers le sud, BU cours des trois dernières décennies. Les 
déséquilibres consécutifs a cette aggravation des amditions pluviomètriques engendrent, chez le 
p v ,  des inquiétudes ; celles-ci vont de la W r e  difficile avec rationnement alimentaire, 
des pénibles corvées deeu, des pertes en bétail, etc, B le  famine locelisée ou généralisée. Chaque 
année apporte sa particularité, entendue comme la combinaison aléatoire ch données connues 
mais imprévisibles ; selon que l'une ou l'autre de ces données est atténuée w accentuée, la 
campagne agricole sera pius ou moins bonne w mauvaise. Le simple fait de l'existence de ce 
dwte est a prendre en m i d é r a t i o n  dens les possibilitk du changement : on espère, même 
après une mauvaise saison, que la prochaine sera meilleure, tout en ratant le contraire. 
Considéré dens sa perception dwble par le psfsen, le  climat a une action déstabilisante ewsi 
bien qu'un rôle incitatif: 

- l'aggravation des conditions climatiques engendre des contraintes favorables à 
l'éclosion d'initiatives v a r i k  et susceptibles d'apporter des adeptations 8u milieu ; - la variebiiité étant un caractére intrinséque des régimes swdeniens et sahéliens, 
aucune initiative ne devient concluante, car CIUWRC donnée du climat ne s'impose dans le temps. 

. 

Le climat est une composante de la stabilité parce qu'il permet des espoirs. Mais comme 
il suscite égelement l'inquiétude, il est aussi un vecteur de changement qui incite à la recherche 
de solutions pour pondérer, non pour surmonter la difficulté. C'est l'irrégularité de la 
pluviosité, et partant l'intermittence de la crise, qui semble inhiber les stratégies et fait 
prévaloir une logique de la chance sur un minimum de recettes renouvelables chaque année et 
dont l'application n'entraîne pas de risque majeur, quelle que soit la nature de la saison des 
pluies. La durée, plus que i'intensité, de la sécher- des années 1968 a 1973 wrrait porte un 
coup décisif sur les hésitations, déserme twte rkistance liée a l'angoisse du risque ; a psrt i r  
du moment Où les mécanismes habituels de régulation (greniers, dispersion des soles des 
exploitations, associations culturales, etc.) ne pouvaient plus of f r i r  la moindre garantie, aucun 
espoir n i  aucune logique de refuge n'a pu retenir les paysans dens la recherche d'autres 
alternatives. 
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On sait, a part ir  de l'analyse des vecteurs du changement en culture attelée, que la 
contrainte qui a engendré la nécessité forte et les initiatives s'identifie à la durée, plus qu'à 
l'intensité de la sécheresse ; mais force est de reconnaître la limite de l'analyse elle-même a 
fixer des seuils a part ir  desquels le processus de changement a la chance d'être déclenché. Une  
manipulation poussée des données pluviométriques permettrait-elle d'y voir plus clair? 
Probeblement oui! mais le doute subsiste, en raison de la difficulté de mesurer une donnée en 
rapport avec des comportements subjectifs et variables dens le temps et dans l'espace. Dans ce 
domaine en effet, la perception du phénomène p w  le payssn n'a pas de rapport évident avec les 
chiffres de re levb pluviometriques ; elle s'appuie sur les disponibilités des ressources (qui 
peuvent provenir d'autres sources que l'agriculture) et la possibilité d'appliquer des recettes 
qui répondent plus ou moins favorablement à la situation de contrainte. L'importcwice de la 
sécheresse des années 1968 a 1973 réside dens une certaine h i o n  des recettes 
traditionnelles appl iquh, mais les chances de la dynamique des techniques agricoles sont B 
rapporter au contexte socio-économique et politique qui w r a  offert une panoplie de nouvelles 
recettes dans laquelle les paysens ont puisé et *té ce qui leur a p w u  intéressent. 

223. Mauvaise txrceotion de la crise 

Pression démographique et conditions physiques n'ont pr is de signification réelle de 
contrainte qu'à partir du moment où, dans la dynamique des espaces et des sociétés rurales, 
s'est produit une rupture des équilibres traditionnels. Par quoi peut-on l i re  les effets de la 
dynamique sur le ffm et ses structures? Les gens ne perçoivent pas la crise ou i l s  l'évaluent 
mal. Pourquoi? L'état denomie danomie saciale semble en donner une explication. 

223 1.  Un étSt d ' m i e  mia le .  

L'état danomie SC manifeste dens tous les domaines de la vie et de l'activité des hommes. 
- Sur le p l ~ n  politiaue, la situation coloniale fait de l'autorité traditionnelle un pouvoir 

délégué, qui ne se &tient plus selon les règles de succession et d'exercice des équilibres du 
mm. On s'en sert m m e  maillon dune machine administrative, politique, économique, 
répressive, culturelle, etc. Même si la routine et l'intérêt du pouvoir colonial maintiennent les 
chefferies "traditionnelles" en p lax,  il ne s'agit plus que de pions artificiels ayant des 
définitions ambigües : rôle de socialisetian en œ qui concerne les valeurs occidentales dont i l s  
ont ls charge d'appliquer et de faire appliquer ; rôle de désocialisation quant aux valeurs du 
M m .  

- Sur le Dlm écOnOmiaUe et SOCiel, HUNTER ( 1936) PréSente le contact résultent de la 
colonisation awnme un heurt "une société 6 économie faiblement développée, mettent l'accent 
plus sur la puissance collective que sur la puissance individuelle, se trouve en présence d'une 
aiciété hautement développée, industrialisée et a Cawnwnie de caractère individualiste" (O. 
BALANDIER, 197 1 , p. 2 18). L'ambiguïté d'une contrainte apparaît encore ic i  : alors même que 
la situation coloniale entraine pour les ffhw des obligations par la nécessité de produire des 
biens au-delà des h i n s  de leur consommation, les hommes demeurent attachés a des systèmes 
de justification et a des comportements éconOmiques (prestige social) dont le maintien semble 
bloquer le dénouement de la contrainte. Le système colonial étant per définition un système 
inachevé (A. MEMMI, 1953), il aura détruit l'ancienne "architecture de réponses" (C. H. 
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KANE, 196 1 ) sans parvenir a &tir les é lhents  de la structure précoloniale ; si bien que 
la modification se situant au niveau des rapports entre ces différents éléments, il s'agit dune 
destructuration, dune déstabilisation, dune désarticulation. Celle-ci, per nature, recèle des 
possibilités de réorganisation, donc de dynamique. Malheureusement, il s 'q i t  aussi de la 
coexistence de valeurs qui n'entretiennent entre elles eucune relation édifiante parce qu'elles 
sont d'inspirations diverses et op& (ch&iennes, islamiques, traditionnelles, 
occidentales). Les clivages, qui apparaissent ainsi, témoignent d'un état deriomie sociale, c'est à 
dire, un état de "dérèglement de l a  suciété dont les individus ne savent plus quelles normes i ls  
doivent suivre" (H. MENDRAS, 1979, p. 95). On pourrait élargir cette definition, pour le CBS 
précis du Moago, en mentionnant que cet état correspond a une situ8tion Où, même quend les 
individus savent quelles m m e s  i l s  doivent suivre, aucune d'entre elles ne s'impose uu point de 
donner une direction qui mobilise les forces sociales et consolide les rapports sociaux. 

Il semble qu'il y ait une relation causale entre l'état d ' m i e  et une bolut ion des 
mentalités, en raison d'un brassage inévitable des opinions au sein d'un même groupe et entre 
les différents groupes sociaux ; on ne sait cependent déterminer la cause / Cwiséquence et 
l'enchehment dens le  tryptique "contrainte coloniale - anomie sociale - holut ion des 
mentalités". 

- Sur le ~ l a n  technolwiaue, la ciynamique de l'environnement et des structures 
socio-politiques ne parvient pas à engendrer des formules significatives, en raison dune 
difficulté ayant trait  a la situation géographique du ps/s. Le Moogo n'est pas dens un milieu 
aride qui appelle la correction absolue ; il ne se situe pm non plus dans un milieu bien fourni 
en eau qui apporterait le moyen et la condition favorables à l'émergence de techniques 
hydrauliques. 

A cette ambiguïté de l'eau s'ajoutent les influences de la société englobente sur la vie 
rurale et la praluction agricole si bien que "la traditionnelle autonomie du (des) grwrpds) ne 
fonctionne plus". Tous les projets qui ont été appliqués dens le ~crys,  m h e  si la plupart ont 
écimé, ils ont transformé le  milieu physique, changent dww: les relations existant entre 
groupe social et milieu ; or les processus de production et de reproduction propres au système 
m~1siqzp étaient fondés sur ces relations. En changeént le milieu et la relation de l'homme a 
celui-ci, les formules extérieures ont rendll "vaines les amnaissences traditionnelles acquises 
sur le m h e  milieu, et (ont imposé) de noweeux pnicéssus et instruments de connaissence, 
qui ne sont plus f& sur l'expérience consolidée" (P. F W I  , 1986, p. 13 - 14). I ls  ait 
également rendu inopérant tout l'appareil technologique traditionnel, en obligeant à adDpter des 
innovations qu'ils ont eux-mêmes introtluites. "On dit w ps/sen que twt œ qu'il connaît est 
sans valeur, au lieu de le faire partir justement de a qu'il sait par expéreince et tradition" (R.  
DUMONT , 1 978, p. 299). 

L'état danomie sociale touche sussi bien les domaine politim-administratif et 
konomique que celui des techniques et du rapport de l'homme à son milieu. Il convient, pour 
une lecture logique du procesus, d'intégrer une don& : le transfert des savoirs. 
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2232. Le transfert des savoirs. 

Le savoir se diversifie vraisemblablement en raison des différentes sources 
d'inspiration de valeurs ; l'école du missionnaire et du colonisateur dtmne un enseignement sur 
des connaissances qui nient celles du Mare ; il en est de même de l'enseignement coranique. 
Cette diversité qui pourrait a r e  enrichissante, faute de dialogue, s'est " t r a n s m ~ "  en puerre 
de wmpétenCe au point d'engemlrer des conflits culturels. La diffusion de savoirs différents et 
exclusifs les uns des autres aurait créé et alimenté de nouveaux clivages sociaux. Dés lors qu'un 
des enseignements participe de l'autorité et de la puissence coloniale, il prend le pas sur les 
autres ; il bénéficie a la fois de l'attitude ambigüe du colonisé qui balance entre l'admiration de 
œ qu'il décwvre et la répugnana de sa propre destruction, ce sentiment que A. MEMMI 
( 1957) situe entre la haine et la valorisation du colonisateur de la part du colonisé. 

Si la  curiosité de comprendre "comment 1'0ccident a pu vaincre ( les peuples colonisés) 
sans avoir raison" (C. H. KANE, 196 1) nourrit les motivations pour l'école coloniale ou 
missionnaire au départ, cette même institution devait par la suite furmer des cadres et les 
couper de leur milieu d'origine, de leurs racines, transférant einsi le mflit 
colonisateur-colonisé 8 l'intérieur du sws-système colonisé. La difficulté a trait a . 
l'impossibilité dune appropriation de ces meeux  savoirs par la société dominée. Ami les 
lettrés sont-ils devenus les "médiateurs" définis par H. MENDRAS ( 1979) au sens de natables 
définis par une dwble marginalité. 

On rejoint à MUW le procès du changement par la colonisation ; les orgenes de 
reproduction sociale étant inhibés, le sevoir bloqué se déprécie et devient précaire, pswre de 
crédit. 

"La sclérose de la scciété colonisée est donc la con- de deux processus de 
signes contraires : un enkystement né de l'intérieur, un corset imposé de 
l'extérieur. Les cb3ux phénomènes ont un fecteur commun : le contrat avec la 
colonisation. Ils convergent en un résultat commun : la catalepsie sociale et 
historique du coloniSé" (A. MEMMl , 1957, p. 12 1 ). 

Dés lors, le &zm n'est plus une architecture de réponses aux questions existentielles 
des hommes ; ceux-ci ont en effet chaque jour l'occesion de vivre et de vérifier que leurs 
institutions traditionnelles sont devenues impuissentes et sclérosées ; certaines @entre elles, 
qui ont une apparence de vie, sont inefficaces (A. MEMMl , p. 122) ou M smt plus que des pions 
super fhb i res que l'on engraisse sporadiquement (T. F. PXERE,  1981 1. Alors m h e  que 
l'a& BU s o i r  du colonisateur se t r w v e  limité par l'absence de structures de transition et 
l'eppliwtion d'une politique "aride", à quelles normes peut-on sc référer? Ceux qui y ont 
accéde sont devenus détenteurs d'un pouvoir en raisor, de leurs fonctions de médiation entre 
colonisateur et colonisé. Il semble dwic qu'il y ait eu un transfert de savoirs des vieilles 
générations vers les nouvelles ; le seul swci d'objectivité nous oblige à considérer ce transfert 
wmme la m t i o n  des savoirs traditionnels et leur blocqp. Transfert réel ou juxtaposition de 
deux pôles de savoirs et de pouvoir, cette situation tend, en tout état de cbusc, à renverser les 
rôles usuels et leur répartition dans la  structure démographique et sociologique de la société 
traditionnelle. 

Les sources d'inspiration et de wmmunion (philosophiques, religieuses) étant variées 
B ce point, la déstabilisation structurelle de la société engendre une forme d ' m i e ,  le temps 
qu'une recomposition se fasse et se fonde sur de nouvelles normes admises par les groupes et 
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les individus. ii y a crise parce que ni les anciens dont le pouvoir est devenu précaire et pewre 
de crédibilité, n i  les lettrés dont les savoirs semblent orienter l'éthique (du moins les 
comportements superficiels) des groupes, ne sont en mesure de donner une quelainque 
direction a l'évolution des mentalités qui a lieu, a l'occasion de ces bouleversements. La prewe 
en est que des questions importantes comme le mariage ne peuvent se traiter encore à l'écart 
des vieillards et des fragments relictuels de œ que fut le M m .  Le caractère hétéroclite des 
actes qui marquent les pratiques en la matière témoignent dune conciliation progressive entre 
des valeurs de diverses origines et influences ; mais l'absence dune véritable intégration 
réciproque n'autorise pas que l'on évoque le syncrétisme culturel, malgré la tolérance 
ambiante. il semble bien que quelque chose soit en cours de formation et se situe entre le  Mm6 
décadent et un "modernisme" mal défini ; la redéfinition fréquente w occasionelle de celui-ci 
imprime chaque fois une nouvelle direction ou tendance, résultat dune "synthèse" dans 
l'acceptlon marxiste du terme. Là, intervient le facteur temps, donnée gui échappe à 
l'évaluation, en raison de la difficulté de prévoir les directions possibles qu'impcweront les 
rééctions des groupes. 

C'est justement l'instabilité de ces valeurs pour les groupes récepteurs et l'ebsenœ 
d'une direction dans la longue durée qui caractérisent, de notre point de vue, l'état d ' m i e  
sociale, le dérèglement des normes de la société. Ce que nous considérons m m e  désordre, c'est 
ce que nous ne comprenons pas ; or, tout désordre est généreteur dun ordre nouveau. Les 
efforts de réorgrnisetion et d'intégration réciproque des sous-groupes, à t r w s  les structures 
prémpérativas renforcent cette hypothèse. 

. 

A travers la diversification des pôles dautcrith et des nouveeux clivages se pose la 
question de la survie des groupes ; l'éthique du M m  cede bien souvent le pas 8 l'expression 
pragmatique dune solidarité recherchée pwr surmonter des amtraintés communes. il a été 
antérieurement exposé comment, selon les villages, les pspwis ont développé des stratégies 
pour transcender les clivages et opérer des choix d'ordre éamomique, socio-culturel ou 
politique, notamment par l'appropriation dune structure exogèm apparemment neutre et ayant 
pour vocation impiicite de servir de ciment interne. On aboutit à i'observation évidente que les 
sociétés loceles ont m r s  à des formules de plus en plus empruntées à la société engldmte, 
s'en approprient pour les gber 8ux fins de l imiter w d'écnepper à l'influence négetive de 
l'eutorite exûkieure représentée par le nouvel appareil d'Etat qui a toujours peine a se 
démarquer de am hérihqg colonial. 

Contreirement aux apparences, les différents pôles de powoir et d'autorité B l'échelle 
villageoise ne sont pas antinomiques ; i l s  s'efforcent de communier dens un créneau 
d'organisation minimale ; les niveaux de contact entre ces SOurceS d'inspiration sont à 
rechercher dens les rapports économiques et sociaux. Les jeunes se réfèrent aux anciens pour 
les questions foncières, la pharmacologie, les mariages par exemple, selon leurs intérêts. Les 
vieillards recourent aux jeunes pour toutes activités qui demandent mobilité, urgence et, bien 
souvent, apport monétaire ou relation avec l'administration (pi- d'état civ i l ,  doléences ou 
plaintes). Les uns ont besoin des autres et inversément ; s i  bien que la socidte l m l e  réalise 
une dynamique sous la forme de ruptures, de concessions mineures et progressives, d'adoption 
ou de rejet d'innovations, toutes choses qui expriment les tensions qui opposent les générations 
par suite de la juxtaposition w du lien ou encore de superposition entre des formes de savoirs 
en peine à s'intégrer mutuellement. Ce qui permet œtte soiiderité indispensable à la  
ctynamique, c'est qu'à l'occesion des échanges, les psysans ont un sentiment assez répandu que la 
vi l le et les lettrés pillent, sous diverses formes, les biens du monde rural. 
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3. WELS VECTEURS DU CHANBEMENT ? 

L'innovation diffuse suivant plusieurs canaux qui la rendent socialement, 
culturellement et/w économiquement significative. Il semble qu'un minimum de conditions soit 
requis pour que se réelise le changement. C'est en rapprocherit les innovations réelisées et en 
m r s  âens le Moogo central 6 la  dimension socio-culturelle des sociétés l m l e s  que l'on peut 
parvenir à trouver w à donner un sens 6 toute dynamique. Le pracés du changement 
technologique peut-il être établi en escemotant les pratiques sociales, les habitudes 
comportementales et les héritages du Mme et de la  colonisation? Au-delà des changements 
technologiques, il y a d'abord un fonds culturel a prendre en considération ; ensuite, on est 
obligé de se référer au contexte global des mutations socio-éconOmiques de l'espace national gui 
déterminent un ensemble de liens, de rapports conflictuels et complémentaires entre les villes 
et les campagnes ; enfin, les capacitb d'adaptation des suci& rurales semblent être fonction 
des systèmes dencedrement autant que des contraintes locales liées au thème de l'eau, à 
l'intégration écwwxnique à l'espace nationel, sais-régiml ouest-africain et mondial. 

On sait que les M m  avaient bâti une éthique de grwpe suffisamment forte BU point de 
surmonter ou d'atténuer les manifestations de l'état d ' m i e  sociale. On mit égelement que la 
seule nécessité n'est pas en mesure de rendre compte des changements, puisque, soumis aux 
m h e s  contraintes, les groupes humains réagissent différemment ; il faut qu'il y ait un intérêt 
évident pour le grwpe récepteur et une possibilité d'intégrer l'innovation aux schémes 
anciens. Or cet intérêt et cette possibilité échappent bien souvent a une évaluation qualitative 
et, à fortiori, quantitative. I ls  se rapportent à des valeurs, à un fonds culturel qu'on ne seurait 
apprécier en dehors des logiques propres aux miétés locales. 

Peut-on percevoir, à t rwers  les actions de "développement" rural, une confrontation 
entre une éthique de groupe et des éléments allachtones, perturbateurs ou déstabilisants? 
Certes! mais cette mfmtation existe également w sein de la Société locale, dms le Mme et 
enwrs de nos jours, indépendemment des influencss extérieures. Elle constitue un ferment qui 
cataiyse les germes du chanpement ; elle évoque la dialectique marxiste a la seule différence 
qu'il y 8 une nécessité d'équilibre et de cwnplementarite entre les termes de l'oppusition. 

3 1. C-ent et âynsniique foncière. 

La dynemique foncibe au Maogo est commendee par deux phenoménsS : l'accroissement 
des densités de population et la monétarisation, même partielle, de l'économie agricoie ont eu 
pour Cwiséquena une wgmentation de la pression démographique, donnant ainsi lieu a 
l'émergence de nouveaux comportements, de nouvelles interprétations de l'espace, une remise 
en muse des équilibres des systèmes de production et des rbgles foncières. Les stratégies 
paysannes pauvent être perçues m m e  la recherche d'adaptations par rapport à cw deux 
phénomènes afin de rétablir un m e 1  équilibre. Celui-ci passe par le changement 
technologique. 
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Le système foncier se trouve actuellement écertelé entre trois logiques antegonistes, 
selon une étude de H. de FRANCE ( 1987, pp. 1 1 - 18): une logique traditionnelle, une logique de 
l'économie marchande et une de l'appareil d'Etat. Cette distinction nous suggère quelques pistes 
dont l'exploration situera l'observateur étranger. 

31 1 .  La lwiaue trditionnelle "continue à fonctionner, avec ses droits dusage 
coutumiers attribués aux familles du village", avec la possibilité d'accueil de nouveeux-venus 
la où les conditions sont encore favorables. Les investigations dens le bassin-versant oriental 
de la B&J~ indiquent que cette logique a beeucoup irvOlUe par rapport 8u schéma réducteur 
d'appropriation collective, de redistribution selon les besoins, de lwwl aliénation individuelle. 
On est passé à un système (peut-être intermédiaire) où la propriété foncière est &ée au 
niveau des unités ou des segments lignagers. Nous avons montré comment le transfert des 
pwvoirs a pu se réaliser, notamment par le recours à la médlation des meêtres qul mt 
intégrés dens des Commissions suprêmes de l'ensemble Au-delà. Est-ce une étaipe vers 
l'eppropriation individuelle de la terre, au niveau des groupes de production, avec possibilité 
de division et de répartltion du patrimoine dune génération à l'sutre? Cette éventualité n'est 
envisageeble que dans la perspective dune évolution autonome des h i l i b r e s  traditionnels ; en 
effet, les deux autres logiques viennent s'y opposer. 

3 12. une lwiaue de l ' k m m i e  msrchsnde "8 qui le colonisateur avait attribue naguère 
droit de cité en introdulsant 18 procédure de l'lmmatriculatlon (24 julllet 1906) se développe 
avec les progrès de l'individualisme et l'usage accru d'argent". L'auteur précise que des citadins 
de plus en plus enrichis cherchent à s'approprier des terrains et que les ruraux ne sont pas 
toujours en mesure de leur résister. Le CBS de BazégS offre des exemples d'appropriation de 
terres irriguées ou irrigebles par des citadins qui ont joué soit d'influences politiques, soit de 
relations privilégiées avec des chefs de lipnage pour occuper des terrains, 6 t i t re  individuel, et 
les faire borner et enregistrer w calastre, a t i t re  de propriae p r i v a .  Alors que les 
propriétaires fonciers crwient avoir accordé un droit de jouissance selon les normes 
tradltlonnelles à ces partlcullers, ceux-cl sont p& outre et ont fait établir à leur proflt des 
titres fonciers qui, semble-1-il, ne sont pas en conformité non plus avec les procédures 
reconnues en la matière, selon les textes qui étaient en vigueur avant la nationalisation des 
terres ; même si ces comportements n'ont de sens que pour garantir la m t l n u i t é  de 
l'exploitation afin que les investissements soient rentables et essurés en cas de mésentente avec 
les vrais propriétaires, il ne s'agit pas d'autre chose que de vol. Les terrains individuellement 
appropriés mt de 9 a 30 hectares, selon les m. 

Cette logique de la bourmisie urbaine, s i  elle arr ive à se développer et à maintenir 
ses modes d'exploitation, risque de conduire, à terme, à une prolétarisation des payswis qui 
deviendraient des ouvriers agricoles sur des terres dont i l s  étaient propriétaires naguère et 
sur lesquelles i ls ont perdu tout drolt, sans mune forme de dédommagement w de 
compensation. Ce scénario est, pour l'instant, bloqué par la routine dautoconsommation qui 
prive les terres irrigables nouvellement appropriées de la main d'oewre rurale dont elles ont 
tant baoin pour une mise en valeur permanente et hnomiquememt rentable ; lm puysans ne 
vont dans le périmètre, à l'exception des employés permenents des centres fruit ier et 
maraîcher, que pour pratiquer dés cultures de saison sèche. Nais il ne faudrait pas exclure 
l'éventualité dune dépwidance accrue des paysans vis à vis des "propriétairés" absentéides 
car, à la faveur dune nouvelle crise qui obligerait les ruraux à vendre leur force de travail en 
saison pluvieuse, le glissement pourrait s'opérer dens œ sens, si twtefols une rémunération 
correcte, pendent les premieres campagnes, permet de surmonter les disettes, en régulant les 
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revenus des nauveeux ouvriers ; œ serait alors le piège de la logique bourgeoise qui fait son 
chemin et qui est à l'affût dune opportunité qui lu i  serait favorable. 

Que penser d'un particulier qui recherche de la main-d'oeuvre pour la saison 
pluvieuse tout en sachant que les exploitations fmiliales, encore insuffisamment équipées, ne 
peuvent courir le risque de dégager une épargne en travail susceptible d'être rentabilisk en 
dehors de la subsistance? Que signifient ces démarches sinueuses qui consistent a repérer les 
UP en difficulté de SOudllre pour leur proposer des vivres, en &mg? de travail? Il ne s'agit 
pas de prendre à partie les initiatives des particuliers qui offrent des chances aux villageois de 
se procurer des revenus supplémentaires et de s'équiper en matériel agricole. Il ne s'agit pas 
non plus de mettre à l'index les particuliers et de condemner systématiquement leurs 
investissements. 

Nous faisons le constat d'un risque de proléterisatlon des r u r w x  riverains du lac ck 
BaZéga qui, ayant annpris B postériori les stratégies de migrants d'origine urbaine, chwchent 
à tout pr ix à tirer un bon parti des sols qu'ils ne peuvent valoriser par eux-mêmes, faute de 
m q m s  d'investissement et de formation B dés techniques de l'eeu et de la gestion. Si la  
démarche paysanne eutour du lac de BsZége consiste a valoriser sa force de travi l  en s a i m  
sèche pour "moderniser" l'agriculture pluviale, elle peut subir des perturbetions a l'occesion 
dune rupture d'équilibre accentuée et durable comme celle qui a eu lieu entre 1968 et 1973. 
A w moment-la, il faudrait que les mentalitbs aient 6te suffisamment sensibl ish pour h g i r  
en codqmm et éviter que le pa/sennat devienne victime dune dépéndence économique 
totalement contrôlée de l'extérieur. Les autorités politiques auraient-elles perçu ce danger et 
pr is des dispositions pour y remédier? 

- 

313. i ' t : L'Administration coloniale, par un decret 
du 24 juillet 1906, faisait de la terre un bien aliénable. En m h e  temps, la politique 
d'exploitation de la main doewre lmie au profit de concessions installées dens d'autres 
colonies et pour des travaux d'infrastructure féûérale n'a pas permis une dynamique réelle, en 
raison de l'enclavement de la Colonie de Haute-Volta, de l'indigence de ses ressuurœs 
hydrauliques, minières et forestières. 

Des textes s8 sont swcédés en matière de gestion du patrimoine foncier (création de 
reServes de flore et de faune) jusqu'a la loi de nationalisetion des terres dites vaamtes en 
1963. En dehors de la contrainte administrative et  de la surveillance des agents forestiers, les 
populations rurales semblent n'avoir tenu aucun compte de œs dispositions, tant que la 
pression demagraphique était restée en équilibre avec les terroirs traditionnels. Une 
ordonnance du 4 adlt 1984 vient rompre avec les textes nagUère appliquéS ou supposés tels ; 
elle stipule que twtm les terres du puys relèvent désormais de la  propriété exclusive de i'Etat , 
quel que soit leur statut antérieur. La nationalisation du sol et du sws-sol, à partir de cette 
date, intervient dens un processus de réforme agraire et foncière dont 11 est souvent question 
dens le discwrs politique et dont le contenu reste ignoré par la plupart des citoyens et des 
techniciens. 

L ' o r d o r i m  en question, dans son prbambule, déclare pue "le &oi t  foncier et agraire 
du Burkina Faso était marqué du sceau bourmis et féodal et donc utilisé contre les masses 
laborieuses". Ce texte, à priori ,  se situe dans une perspective de mmenœment absolu : 
s'agit-il de renvoyer dos à dos les deux ioqiquw précédentes afin d'établir le nouveau régime 
foncier sur une table rsse? Ou bien, au contraire, la proclamation de l'inaléebilité des terres 
a-t-elle pour but de protéger l'outil de travail paysan contre les empiètements des migrants, 
notamment ceux des milieux urbains favori&? Les articles 630 et 631 m t r a s t m t  avec le 



p r h b u l e  qui a n m  une rupture et la continuité de l'occupation et de l'exploitation des 
terres. La seule innovation se rapporte aux défrichements qui, désormais, doivent être soumis 
a l'eutorisation et eu contrôle des organes décentrelis% du pouvoir central, cbns les villages. 

Les tentatives de réglementation en murs au Burkina semblent se heurter h des 
spécificités ou 6 des nuances propres 6 chape système trditionnel ou 6 chaque ethnie. Pour ce 
qui est du Moogo central, nous n'avons constaté nulle part dens la région de Bazkja le sceeu 
fé#lel du régime fmier &@ dens le p r h b u l e  de l'ordonnance ; le sceeu bourgeois 
s'exprime, en revanche, la Où des ménagements hydrauliques ont été conduits par 1'Etat et Où 
des pwœlles ont été attribuées a des peysens qui ne sont swvent que des prête-noms de 
salariés w dentreprenairs urbains ; c'est également le ces des appropriations illégales des 
terres par des perticuliers sur la r ive gauche du lac de B-. 

Ces situations localisées justifient-elles pleinement la définition d'un régime "féodal et 
bourgeois"? Le second terme semble plus significatif que le premier ; mais l'investissement 
des bourgeoisies urbaines dens les périmètres aménagéS pour l'irrigation n'est pas un hasard : 
c'est 1'Etat qui, per une politique de pr ix  qui ne paie les peines des peyserw, par un muci de 
rentabilité écurmmique, a r a  sacrifié les aspirations du monde rura l  à se développer ; si les 
ruraux bénéficiaient dune braderie des produits industriels pour comperiser œlle de leurs 
produits sur le marché, s'ils avaient les mêmes facilités daCCes w credit que les bourgeoisies 
urbaines, avec des taux alignés sur leurs revenus et des possibilités de négoCiation avec leurs 
partenaires financiers, le sort des campagnes serait moins tributaire des aléas climatiques. Et 
l'on pourrait constater que les paysens ne laisseraient pas s'installer sur leurs terres des 
personnes qui ne partegwit pas leur propre vision du développement et qui cherchent plus à 
recruter des ouvriers agricoles qu'à appuyer les efforts du paysennat à maîtriser sun destin. 

C'est donc une logique ô'Etat qui a favorisé la mainmise des bourgeoisies urbaines sur 
le foncier et les aménagements hydro-agricoles. Cette bourgeoisie se recrute à l'intérieur 
même de l'appareil dEtat. Pourquoi s'acharner contre l'appareil dEtat B un moment w il 
semble accorder, dans son discours, une plcice p r i v i l h i b  a la paysannerie? En attendent 
l'inscription au sol de œ disawrs, il importe de réteblir les bases de l'analyse. Alors que la 
tenure foncière au Moogo m t r a l  ne se m n a î t  pes dens une qualification intellectuelle et 
lointaine des pratiques de terrain, il y a peut-être des préoccupations plus urgentes et plus 
proches des aspirations ai monde rural. Les pa/sans ont-iis réellement besoin de l'application 
dune réforma agraire et foncière hâtivement élaborie? Ne souhaitent-ils pas, entre autres, un 
relèvement des pr ix  des produits agricoles qui a chute de 50% entre 1985 et 1 986 et qui se 
maintient twjwrs B œ niveeu en 1987/88 , un subventionnement des intrants agricoles qui a 
été levé en 1985/86 pwr les engrais, une baisse des taux d'intérêt du crédit agricole et une 
pandération de l'inflation vertigineuse du pr ix  du matériel agricole? 

Le pouvoir politique doit opter : favoriser toujours les villes, en bradant les 
productions agricoles, en acceptant l'accroissement des taux d'intérêt et du txût des intrants ; 
ou cheminer dans la voie pay3snne qui cunpte encore pwr 82% dans la population nationale, 
avec les exigences que cela amporte : -ter soi-même d'acheter plus cher son SBC de mil ,  
limiter les importations superflues destinées à casser les p r ix  des produits locaux. Un appareil 
d'Etat composé de bourgeoisies urbaines serait-il prêt à sc sarifier pour sauver la nation en 
formation ou consolidera-t-il ses p r i v i l w ,  twt en développant un disawrs favorable aux 
"masses laborieuses" ? 
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Ces considérations suscitent la crainte qu'une réforme agraire et fonciàre, qui s'appuie 
par ailleurs sur dés bases erronées, ne soit un thème pour divertir et détourner l'attention sur 
i'hoimuste de la peysannerie en m r s  d'exécution, m m e  en témoignent les mesures 
concrètes qui ont eu pour résultat une baisse évidente du pouvoir d'achat paysan. 
L'autosuffisance alimentaire proclamée comme ligne directrice du plan quinquennal a-t-elle de 
réelles chancea de se réaliser ? 

Nos développements antérieurs sur le foncier indiquent que le système traditionnel 
wntinue d'exister. Mais les influences de l'&momie de marche et les comportements de plus en 
plus individualistes l'ont sensiblement modifié ; ainsi, au droit qui accordait et gerantissait 
l'& des unités de praludion au capital foncier se sont progressivement substituées des 
formes d'appropriation eu niveeu des lignages ; dès lors, la référence au ilkgsr& et à une 
définition rigoureuse cies dwnaines (pacages, cultures, etc.) et des fonctions du capital sol 
apparaît caôuque. ûn assiste à une compétition des groupes de production sur l'espace par le jeu 
de la  "capitaiisation" de la main â'oeuvre, d'un équipement en matériel à traction animale, de 
prêts et d'emprunts de terrains, sans que ces strat@ies apparemment désordonnées ne 
provoquent de conflits grwes ou une quelconque appropriation exclusive de la terre per un 
groupe aux dépens des autres. La f a l i t é  évoquée dens le préambule de l'orcktnnance du 4 août 
1984 n'est que le f ru i t  dune fiction, en tout m, dans le bassin-versent de la B-. Ici, en 
effet, les clivages sociaux se h lven t  par le biais des W ,  pôles de mobilisation et 
dorgenisetion des groupes locaux pour améliorer les conditions de leur travail, développer et 
actualiser des formes de solidarité inspirées des traditions. 

* 

Les limites du système foncier traditionnel en mutation étaient à situer au niveau de la 
hiérarchisation de l'espace qui reste bactualite alors que les structures, les motivations et les 
besoins qui l'ont engendré ont été modifiés. On ne seurait appliquer une réforme qui soit 
significative sur le terrain qu'en p r m t  en compte la dynamique des structures de production 
et les amséicpiences nées des stratégies d'akqtation en cours. Dsns cette perspective, il faudrait 
proposer, dés les premières mesures, un projet de société qui soit en mesure d'être approprié 
par les ps/sans eux-mêmes. L'étape transitoire qui consiste 8 attribuer le pouvoir de contrôle 
et de m t i o n  aux représentants loceux du powoir central ne va pas à l'encwtre des pratiques 
habituelles des villages ; cette ébauche de &centralisation politique préfigure-t-elle la 
reconnaissance des droits des collectivités sur leurs finages traditionnels? En œ cas, une 
b/namique est possible et se place en continuité de celle qui existait auparavant par l'entremise 
des groupements pré-coopiratifs villageois. 

Deux éléments gênants apparaissent dens l'eppréciation de la dynamique foncière, en 
tant que vecteur du changement : le paysan poursuit ses stratégies et "phagocyte", à l'occasion, 
les propositions ou les idées extérieures qui lui paraissent intéressmtes ; la perspmtive dune 
réforme a l'échelle nationale inquiète parce qu'elle est possible et on ne sait pas déjà quelles 
pourraient être les consikpems sur les orgenisatim m n e s  ni quelles seront, à long 
terme, les réactions de celles-ci, ic i  w là. Une réforme timide en soi, qui se veut populaire 
par une propagande radiophonique et qui hisite a divoiler son contenu a l'ensemble des citoyens 
de l a  vi l le et de la soixantaine de nationalités ethniques, cache pour ainsi dire ses limites et les 
effets bénéfiques auxquels on peut s'attendre. Sans préjuger du contenu n i  de la manière dont 
elle sera appliquée, le point de vue du géographe alerté, par son réflexe synthétique et guidé 
par son souci des corrélations entre les phénomènes, s'oriente vers une conception qui part de 
la  nécessité dune réforme ; le cas échéent, il faudra que les textes élaborés au niveau national 
constituent un schéma directeur qui offre des alternatives et qui permette a chaque région, a 
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chaque nationalité w ethnie, a chaque village, 6 chaque unité de production et 6 chaque individu 
d'élaborer sa propre dynamique en considération des contraintes des milieux physiques et 
culturels et des solidarités encore actives dans les campagnes burkinabé. L'unique cĥ na dune 
réforme réside clans la nécessité de préparer chacun à une transition (et non à une rupture) en 
lu i  offrant des possibilités de choix et @appropriation des éléments @innovation. Pourquoi? 

Les collectivités locales, par l'intermédiaire des (w, ont @à réwsi à opérer une 
transition soit en récupérant les droits traditionnels liés à l'usage de la terre, soit en intégrant 
les structures miennes a leur propre dynamique, soit en rassemblant divers pôles dautorit.6 
au sein d'un mëme orgene ou c ique  villaqeais trouve son intérêt. Pourquoi ne pas ieur faire 
confiana! pour des décisions qui engagent leur destin? Les techniciens et les autres catégories 
de la bourgeoisie intellectuelle &/ou urbaine sont-ils prêts à aller à l'école du m, à 
reconnaître l ' i n te l l igxa  et les capacités dadeptation de celui-ci? Si la réforme consiste à 
consolider la structure W appropriée par les ps/sans, elle a des chanas d'être opérationnelle 
et de stimuler une d y m i q u e  @à active. En revanche, si son application doit conduire a un 
bouleversement ou entamer ces appuis qui font la communion des pouvoirs et des m i r s ,  il y a 
fort a craindre que le ùynemisme peyssn subisse des effets pervers w soit une fois de plus 
victime de déôoires m m e  par le passé. 

Le débat sur une question incontournable dens la lecture dune ciyn8miqua payssnne 
devrait être B la hsuteur de la question elle-même ; notre propos s'en trwve bien en deçB car il 
n'exprime que des réserves. Comment en effet préjuger de quelque chose qui n'existe pas dens 
l'espece &graphique? En attendent den avoir une mnaissence réelle et approfondie qui 
autorise l'analyse, la suggestion d'appuyer la c iymique en cours dens les campagnes peut se 
faire par une règlementation judicieuse &6e par les utilisateurs du patrimoine foncier. Dans 
le bassin-versent oriental de la B-, le W a pu apparaître m m e  une force de chenpement ; 
ailleurs, c'est peut-are w t r e  chose. A m i  préférons-nous la manipulation des données 
mrètes à la cogitation steriie et au fantesme des idéologies réductrices. 

32. Les dwnces et les limites t u a  changement techmlopique. 

Loin d'être stationnaires, les campagnes burkinebées (sic) constituent ... un tissu 
particulierement vivant W une série de pouvoirs (juxtaposés, reliés, superposés) exercent 
leur action" (H. de FRANCE, 1987, p. 13). Pour les ffaxa, cette dynamique s'appuie sur des 
possibilités üaxpension autour de leur aire ethnique , en direction des régions peu p e u p l b  du 
Sud-ouest du pays et dens des bassins d'emploi étrangers, notamment en Côte-d'Ivoire. 
Rappelons que les migrations rurales, qu'ellw soient d'ordre économique ou culturel, ont pour 
motivation principale de procurer des revenus qui soient à l'abri des incertituck 
pluviométriques. Dans le même sens, elles swtiennent les efforts d'adeptation des rursux, en 
l'occurrence la modernisation des équipements egricoles. Oans l'immédiat, il s'agit de rétsblir 
un m i l i b r e  entre les besoins de consanmation et les capacités de production 8u sein des UP. A 
mrt terme, les surplus commercialisés, outre le renowelltment du matériel, devraient 
répwrdre a une demsnde urbaine en croissance. La se t r w e  un v e r m  digne d'intérêt au regard 
de la proportion de la population rurale (82%) et les habitudes alimentaires des citadins. La 
problématique de base apparaît être l'étroitesse d'un marché intérieur, les politiques de pr ix 
et l'ambiguïté de l'eau m m e  v & e w s  possibles du m e n t  en milieu rural. 
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D'un &e, on a une paysannerie désireuse d'accroître, dens un contexte pluviornetrique 
difficile, ses productions pour cowrir ses besoins de subsistance et approvisionner un marché 
potentiel représenté par les populations urbaines ; de l'autre, on a une population urbaine dont 
les habitudes s'orientent vers des produits d'importation. Le goulet d'étranglement de la 
diffusion du proqrh dans le monde rural,  au-delà des difficultés d'équipement en matériel de 
culture attelée et de maîtrise des eaux, semble se situer w niveau de la marge de manoeuvre 
que l'environnement écwiomique national autorise aux spéculations agricoles. Quelques 
exemples aideront à mieux cerner la  question : 

1- L'inflation différentielle qui frappe les produits agricoles et manufacturés se 
rédise au ditriment des masses paysannes ; nous l'avons montré en ce qui concarne le matériel 
agricole, grke a l'étude de K. ZERBO ( 1983). 

2- Les spéculations en cu l tu re  de mtre-saison s'adressent à pr ior i  à un marché 
extérieur (Europe, pqts Côtiers du (iolfe du Bénin) pour le haricot vert, alors que 
i'autosuffisance alimentaire reste préceire à l'intérieur du pays. Ces spéculations permettent 
d'utiliser utilement sa saison morte pour l'agriculture pluviale pour réeliser des suppléments 
de ressources et ne gênent pas les productions principales destinées a la consommation. Mais 
qu'adviennent de mauvaises récoltes en agriculture sèche, on assiste à œ parce de Mir  
exporter des produits alimentaires qu'euwne population locale n'a été préparée à consommer 
(parce que leur exportation rapporte des devises B l'Etat), pour importer des céréeles w 
recourir à la gh&osité internationale en vue de combler le déficit vivr ier. 

3- Les cultures meraîchères, lorsqu'elles sont destinées à la amammation intérieure 
(chou, tomate, oignon, etc), connaissent des difficultés d'écoulement en r a i m  d'un marché vite 
saturé ; les pr ix s'alignent sur les variations des flux de légumes deversés sur les marchés 
urbains. Faute de moyens adéquats de r6gulation ai marché (conditionnement et 
transformation), on assiste à une dépréciation des produits et de leur valeur marchande qui ne 
paie pas les peines du producteur. En 1986 par exemple, sur le marché de OUegedMigw, le 
chou était vendu 270 f r m  CFA l'unité, au début du mois d'août, 135 francs a la f in du mois 
d'août, 85 francs en septembre. 

S. iLBûüD0 ( 1981 ) a fait une étude détaillée sur les variations des murs des produits 
maraîchers a Kwdwgou et a OuaOadwgw ; il a abouti à des résultats t rh  i n h s a n t s  sur les 
évolutions jwrnalià-es, saisonnières et spatiales qui méritent une attention particulière. Pwr 
les variations jwrnalièrea par exemple, au même point de vente dans le merché de 
ouegedwgw, les clients du petit matin bénéficient d'un pr ix  de vente mmalement  bas pwr 
des raisons culturelles ; a partir de 8 heures, le p r ix  monte en raison d'une augmentation 
spontanée de la dwnaride consécutive à celle de la fféquentation du marché. Ce pr ix  est artificiel 
et correspond B l'intervention des merchandS professionnels qui ont acheté en p les stocks 
cks producteurs et des relais, et qui élèvent les pr ix  pour profiter de l'abondence de la clientàle 
à part ir  de cette heure. La marge bénéficiaire atteint et dépasse parfois 100% de la valeur 
obtenue du productwr w du l ivreur. Un équilibre p d i r e  entre l'offre et la demande 
intervient en f in de matinée et dés lors, on enregistre une baisse qui peut atteindre en f in 
d'après-midi 50%. Ces variations horaires sont imputables a une déttkioration rapide des 
denrées suite w x  manipulations par la clientèle et à l'exposition à la chaleur et au soleil. La 
stratégie du marchand consiste a compenser les pertes dues aux avaries et a la baisse du pr ix 
dens l'après-midi par les murs de la matinée. 
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La loi de l'offre et de la demande joue égelement sur l'année ; par exemple le 
kilogramme de tomate valait 770 frencs au marché central de OuagadovOou en juillet 1981, 
90 francs en septembre et en janvier et 85 f m  en mars la même an&. La pleine campagie 
(décembre a mars) connaît des méventes tandis que la saison pluvieuse rehausse les m r s .  

fig. 26 : 
Variations saisonnières des pr ix de quelques légumes a Ouagedougou en 1 98 1 

(francs CFA / kg) 

n 

4- L'urbanisation porte en elle-même des modifications Uhabitudes alimentaires ; les 
citalins m m m t  dc plus en plus du riz, du pain de blé et de la bière de houblon a la place du 
mil, des galettes et beignets, de la bière fabriquée dyec des &&les de terroir. Ainsi par 
exemple, en 1985, le Burkina a import6 23.000 tonnes de r i z  et 25.000 tonnes de blé. La 
m h e  anh,  le p&im6tre rizicole de la val168 du Kw a produit 80.000 tonnes. La production 
nationale de r i z  ne w r e  pas tous les besoins de conslxnmation (encore faudrait-il pouvoir les 
maurer!) et on comprend la nécessité de ce3 impor tat im ; mais cunment se fai t- i l  que l'on 
n'arrive pas a b l e r  6.000 tonnes de la production nationale a ceuse de ces importations? Une 
politique de pr ix  semble être en cum ; lorsque la lopique du système est de mettre des produits 
de bme 6 h pr ix ac#ssibles a âm rmnm urbains ct non de r h u r k e r  le producteur, on 
arrive à des situations abermîtes : à une deman& intérieure supérieure à la production de la 
denrée, on recwrt à des importations pour maintenir des bas pr ix  et non pour compenser un 
déficit réel. De même, rwxw l'avons montré précédemment, à un accroissement des praductions 
agricoles au plan national ne arresp0r-d ges une augmentation des rmuS des producteurs, 
mais un baisse du pouvoir d'achat cks ruraux potentiellement équivalente à 50% par rapport 
à l'année 1985. 

Cette aberration n'est possible que parce que le client-citadin fixe l u i - m h e  m pr ix 
d'achat au producteur, sans la participation de celui-ci. Aucune sorte d'homologetion entre les 
organismes cTEM chargéS de la collecte, de la distribution et de l'exportation des produits 
( O F M E R ,  CSPPA) et le  p q m n  n'existe pour l'instant. Les élites urbaines donnent 
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l'impression de separ l'appsrition dune véritable force peysanne en jouant sur la 
prolétarisation des ruraux, notamment par la pratique de repports éconOmiques déséquilibrés 
mec les campagnes. Le pqmm, classé parmi la petite bourgeoisie parce qu'il posséde ses 
moyens de production et dispose dune propriéte sur la terre qu'il travaille (vision erronée), 
subit l'exploitation éhontée de ses camaracies de classe petits-bourgeois de la ville, cela ~ v e c  la 
complicité , la bénédiction w le silence coupable des gouvernants. Que lui réservent demain ses 
camardes de lutte si la propriete du sol lui est ret ire dens les faits, avec une application 
bancale de la reforme agraire et foncière en m r s  ? 

Le @namisrne paysan comporte des limites : la faible rémunération de son travail 
décourage le producteur et le détourne, le CBS échéent, vers des productions cotonnières, de 
meilleur rapport que les céréales ; mais c8 comportement amacre la  dépwidence =rue des 
paysens dans la mesure W le partenaire attitré ( la  SCFITEX) appartient 4 une cimine 
multinationale. Le changement passe-t-il par une prolétarisation des mpagnes? N'est-ce pas 
ce qui explique la sous-utilisation des amér\aqwnents hydro-agricoles? D'après une étude ai 
CiEH ( 19851, il existe 533 barrages au Burkina dont 33 sont amha& a des fins agricoles. 
Ces ménagements permettent d'irriguer actuellement 4.000 hectares de terres, sur un 
potentiel de 20.000 ha irrigaôles, soit 1 /5. Le pays importe 50.000 tonnes de céréales par an. 
Or, d'après la  même étude, pour produire l'équivalent de ces importations, sur la base d'un 
rendement de 4 t/ha, il faudrait 5.000 ha de r i z  et 6.250 ha de blé, soit au total 1 1. 250 ha, 
soit encore 56,25% ch potentiel irrigable. 

On pourrait s'étonner, au vu de ces données, que des villages continuent de demander la 
construction de barrages w se mobilisent pour en construire, de leur propre initiative comme 
à ZaemSé dans la région de Kombissiri en 1984 ; outre une mauvaise répartition dss 
aménagements dans l'espace, des questions foncières limitent l'accés aux terres irrimles 
quand ce n'est pas 1'Etat qui intervient wva: ses méthodes d'encadrement. La fwte, si  on admet 
qu'elle existe, incomberait-elle aux systèmes traditionnels ou aux s t r w i e s  dEtat? Pour des 
raisons de rentabilité économique ou financière, la mise en valeur des Wimètres irrigds 
soumet l'exploitent à des conditions draamiennnes qui le priverit de toute initiative et de toute 
liberté âens les sphlations qui lui paraissent rentables. On pourrait évoqUer les difficultés 
inhérentes B l'epprentissege de l'eau ; les exemples de Lwmbila, de la COMAKO B Bam et de la 
ferme menc ière  autOgéree de B d c y  montrent bien les capacités de maîtrise des peysens en 
matière de petite hydraulique. La fuite de la subordination, le besoin Crindépendence des 
producteurs n'expliquent-ils pes, en partie, la sws-utilisation des aménagements 
hydro-agricoles? Tant qu'une Vériteble politique ne gerantira pm les pr ix  par une régulation 
ad6qucrte ai marché des produits agricoles, les initiatives resteront cantonnées aux abords des 
villes w s'eppuyeront sur des structures efficaces de desserte parallèles, mais s'étoufferont 
dens les périmètres éloignés dés centres de eomommation. 

Les capacités des paysans à s'orgeniser, à s'adapter et à reproduire des modèles 
étrangers ne font plus l'objet daucun doute. Le passage de techniques agricoles manuelles à des 
m&hodes culturales fondas sur l'utilisation de l'énergie animale semble quasiment acquis, du 
moins dsns le  bassin-versent oriental du lac de Baz6ge. Celui dune agriculture pluviale a une 
agriculture hydraulique se t r w e  inhibé par des rapports dkéquilibrtk entre les villes et les 
campagnes, par des politiques de pr ix  non incitatifs, par une mainmise des organismes d'Et& 
dens la gestion technique, foncière et commerciale des aménagements hydrauliques. Faute 
d'exploiter pleinement le crénesu alimentaire de la demande urbaine, les ruraux constituent, 
dens le cadre des W, des banques de céréeles vite saturées w essaient de developper des 
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activités artisanales pour créer et gérer une parcelle du marché, notamment BU plan 
vestimentaire et décoratif ; ainsi les potiers de Pawamtoré ou la coopérative artisanale de 
sapwié pour les vans et chapeaux, en intégrent sur place plusieurs métiers traditionnels 
(vanneurs, tanneurs, cordonniers, teinturiers). La revalorisation des cultures nationales 
représente un espoir d'expansion de ce marché ancien qui végète, faute de politiques de soutien. 

4. LA RECEPTIVITE DU MILIEU CULTUREL. 

L'appréciation du milieu culturel peut se faire suivmt trois axes @à développés dsns 
le procès de la dynamique du changement : des réponses culturelles, des réponses culturelles et 
écwiomiques, et des réponses politiques. 

41. Des réponses #ordre culturel. 

Si le M m  agonise depuis un siècle sans pour autant s'effacer, il faut envisager deux 

- ou bien, l'attachement 8 des elhents  dune civilisation en décadence peut traduire l a  
force de celle-ci, si les individus et les groupes y trouvent toujours des sources de communion 
qui repraduisent des pratiques devenues folkloriques wr cel le-ci 9c klisent en l'absence des 
cadres fonctionnels et ne participent plus des mêmes équilibres entre la spiritualité et la vie 
matérielle. 

- w bien, le projet colonial, poursuivi par l'appareil dEtat moderne après les 
indépendences , n'a pas été en mesure de p r m  une autre "architecture de réponses" qui 
amesponde à des besoins ou à des aspirations profondes. 

. 
hypothèses: 

Les deux hypothèses se complètent si l'on se réfère au procès du chsngement par la 
colonisation. Contrairement aux apparences, nous savons que le M' n'était p83 une 
civilisation stationnaire, que l'on p r i v i l h i e  une lecture circulaire ou spiralaire du temps. 
L'essence ai M m  a été de contrôler la ctpmique interne et cîe donner un sens à tout emprunt 
belhant &ranger darw une éthique qui n'a que peu changé. Si le c o n t d  wec l'Occident avait 
été géré par les autocht##s eux-mêmes, sans préssion ni perturbation ni déstructuration des 
orcpm fonctionnels et de l'équilibre existentiel, il n'y a aucun Qute que les H m  auraient 
opéré des tr is et appliqué des retouches pour "phagocyter" toute innovation qui leur aurait 
paru intéresmte. 

cette tendence à l'appropriation du progrès exogèm a pu s'apprécier avec l'islam BU 
XVIII' siècle et wx 8fmrâs des lacs de Loumbile et de Bam au cours de ces dernières décennies. 
On retrowe des tram d'appropriation dans la profondcwr historique avec l'adoption des plantes 
d'origine américaine (haricots, arachide, maïs) dont certaines ont introduit, probablement 
entre le WI' et le WII' siècles, des modifications dans les tediniques agricoles, mtrairement 
a l'observation de (KKIROU ( 1982, p. 1 18). Ces comportements similaires qui se reproduisent 
avec deux siècles d'écart T\OW fournissent une piste intéressante i explorer. Entre 
l'infiltration de la religion musulmane et les réactions paysannes dwis les décennies 
1970-1980, le fait colonial semble avoir empêché toute expression l ibre des savoirs 
traditionnels. Aujourd'hui, les M m  ont conscience de l'érosion de leur civiiisetion 
traditionnelle ; i l s  demeurent pwrtant conscients du capital qui reste en leurs mains. A 
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i'omsion, i ls traduisent leurs aspirations sur un fonds culturel qui évoque le M m  : un souci 
d'équilibre et de contrôle de tous les actes de la vie qui engagent leur destin ; toute innovation 
qui apporte le changement doit s'ajouter a œ qui existe *a, se laisser cwler dans le moule 
ancien et être valorisée dsns une cîynmique interne, non engendrée de l'extérieur. Le caractérs 
cumulatif du Mme reste encore présent dens la vie rurale ; aussi, tout le procès du 
changement s'en trouve marqué. 

Ainsi, la seule contrainte (aléas plwiométriques, état d'momie sociale, administration 
extérieure) entame les habitudes sens pwvoir  les remettre vraiment en c~w6 ; la clef de 
lecture âu c m e n t  ne réside-1-elle pas dens la possibilité (w non) pour l'innovation de se 
laisser "réinterpréter", "phagocyb", eipproprier par les groupes chez lesquels elle diffuse? 
Aussi, face à diverses propositions, les M' offrent toujours la m h e  réponse qui devient, au 
plan culturel, une condition minimale du changement : l'appropriation de tous les éléments 
d'innovation par soi-même. L'exp6rience de diffusim de la culture attelée, seule tentative qui 
soit aujourd'hui significative de changement a p k  trois décennies de balbutiements, ~wlus 
semble digne d'intérêt à cet égerd : si la longue sécheresse a été évoquée pwr justifier 
i'eng~ement récent pour la traction animale, il faut prendre en considération le fait que le 
milieu culturel a été préperé longtemps avant, que les modifications des accessoirés avaient 

plupart des thèmes techniques avaient déjà été SelectimneS par les pionniers ; toutes œs 
informations étaient à la portée du milieu amblant même si tout le  monde ne pratiquait pas la 
culture attelée pour des raisons que rous m traitées ailleurs. La secheresse a été un 
ferment qui aura accéléré une m i q u e  en cours, à une étape où s'effectuait le processus 
d'appropriation. 

&jb ~ IL., l6 &-*ti*-e 1-x --..u,&-,t inlit&-. et rilap. ]& y. .&4iPb]j,,., * ici 

Réflexe dune culture soucieuse cies rapports biqui l ibre ou jalouse de son autonomie 
d'organisation? En tout état de wuse, le  résultat ainaiit a la même impasse : toute innovation 
qui est contrôlée, même en partie, de l'extérieur met le M !  mal à l'aise parce qu'il ne se 
sent pas entièrement responseble et ne maîtrise pas l'équilibre auquel i l  est M i t u é .  

En conclusion, la t h b r i e  "mencirassienne" ai changement peut être réinterprétée ici  ; 
les paysarrs ont toutefois choisi de désigner leurs notables eux-mêmes, à l'intérieur de la 
société lacek. Ayant été, a plusieurs reprises, victimes des exactions fiscales du colonisateur 
et des muwiies élites nationales "oecidattalisées", la  méfiana psfswine v is-bv is  de 
l 'extér iar  a donné l ieu à une r m p o s i t i o n  des rôles et des statuts suciaux, non plus autour 
des autorités tradltionnelles qui ont joué de complicité avec l'administration coloniale, mais à 
partir dune structure qu'ils n'ont pas inventée mais âmt i l s  SG sont approprik pour SC 
protéger et réaliser une soliderité active, adeptée au milieu et au nouvel envirmnement 
kmomique. Ainsi, la distance sociale entre les notables et les pqmns aura-t-elle disparu, le 
médiateur pouvant être n'importe quel membre du OV qui, eu cours de son séjour en vi l le ou en 
dehors du village, aura rapporté une information intéressante pour le groupe. 
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42. Des r6ponses d'ordre écocrOaiique et technologique. 

Le passage dune économie d'autoconsommation à une éax#xnie de marché pose des 
difficultés d'appréhension au Moogo. L'éthique traditionnelle ayant toujours limite la 
production des ressouras pour préserver les équilibres entre éléments matériels et spirituels 
de la vie, le fait colonial constitue une rupture. Les évolutions de mentalités qu'on dtendeit ne 
se sont pas opérées au rythme souhaité par le colonisateur ; i l  a fallu utiliser la amtrainte 
fiscele et physique pour obtenir une augmentation des productions. L'impdt de capitation et les 
MNIVBBUX besoins ont pousse les paysans a vendre de plus en plus une pertie de leurs récoltes. 
Mais la logique traditionnelle reste pregnante dens l'é#w#nie rurale : on produit d'abord pour 
la subsistance de sa famille ; une fois œ minimum assuré, on peut monnayef une partie du 
revenu pour satisfaire d'autres besoins ; ceux-ci restent par ailleurs limités. 

La réaction dens les cellules de production a été d'intégrer, à long terme, la contrainte 
fiscale dans le minimum de subsistance puisque, pour les M m ,  l'impôt et les mendés 
relèvent dune contrainte, "le montant du droit b la vie". L'augmentation de œ montant n'étant 
pas proportionnelle à la capacité de production des ressources, les hommes ont amplifié les 
mouvements traditionnels d'expansion autour de l 'aire ethnique et deris des "aires de survie" 
pour se procurer les muyens nécessaires ; ainsi la fuite massive des jeunes en direction de la 
Qold-Cuast. D'un eutre dte, la conscription au travail forCa fait décwwrir aux M !  d'autres 
aires de survie qui, q r k s  l'abolition du travail prestataire gratuit en 1946, sont devenues de 
nouveaux bassins d'emplois pour les hommes du plateeu. La lml isat ion de ces bassins 
d'emplois est le résultat dune politique coloniale qui B créé une division du travail dens 
l'espace, en installant et en développant dens certains secteurs des activités industrielles dwit 
l a  viabilité exige un transfert massif de main d'oeuvre d'autres régions de l'Afrique Occidentale 
Française (MI, rotamment le Moogo, un pqm riche que par sa forte démopraphie. 

C'est pourquoi nous reprenons a notre compte l'expression de 8. BMANDIER ( 1963) 
selon laquelle le système colonial est "un système inachevé" pour t'appliquer au cas précis où 
l'eménapment du territoire, ôons cette partie de l'empire colonial français, n'a pss créé ou 
drainé les reSSOuras vers les hommes, mais a opéré en sens inverse ; si bien que le  seul 
maintien de l'impôt de capitation à des taux élevés par rapport aux ressources des hommes a 
suffi pour déclencher des flux migratoires importants qui n'ont cessé de croître, même après 
les indégendences. La révision de ces taux par les nouveeux d i r igmts  n'a pu freiner le  
mowement dans la mesure oÙ les &quilibres traditionnels n'mt pu sc maintenir. II en déaxile 
dWX#xwta ts :  

1 - Le k q u ,  airhonie initiatique qui consacrait l'entrée du jeune homme ou de la 
jeune f i l le dens le monde des adultes où il peut désormais participer aux palebres et occuper 
des responsabilités, n'a pu se maintenir ; aussi la migration, avec les risques et les épreuves 
de l'inconnu qu'elle comporte, a-t-elle été intigrée aux pretiques, pour compenser la 
disparition des épreuves initiatiques. En celà, i l  y a une dimension culturelle qui se greffe aux 
motivations éconOmiques, du moins dans l'esprit des jeunes. Nombreux ont &c les dépendwits a 
qui leurs CUP ont offert des bicyclettes et des récepteurs radio pour les retenir au village et 
qui sont nkanmoins partis dans les plantations ivoiriennes pour ne rapporter qu'une 
couverture. L'échec éamomique de leur aventure se trouve compensé par l'expérience qu'ils ont 
vécu en dehors du village. 
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2- L'acquisition d'une bicyclette, qui semble avoir nourri depuis des décennies les 
motivations migratoires, a représenté au départ un signe de prestige social. Ici, les mobilités 
spatiale, économique et sociale de l'individu semblent se confondre ; une donnée qui n'a pas 
suffisamment été prise en considération dens i'anaiyse du phénomène migratoire, c'est cet 
enqwiement pour un moyen de l m o t i o n .  4.-Y. MARCHAL ( 1983) mentionne la préférence de 
la bicyclette w de la mobylette a des équipements agricoles. L'acquisition d'un moyen de 
lommotion entre dens la logique des communications traditionnelles d'un pays qui a toujwrs 
joué un rôle de transit et de colportage dans les échanges entre les régions sahéliennes et 
forestiéres. Le vélo devait dom: remplacer les animaux de bêt (l'âne) et de selle ( le cheval). 
Mais désormais, la réorganisation de la carte commerciale selon des intérêts européens n'a pes 
permis le maintien de ces k h w  Nord-Sud dans la sous-région West-africaine. 

Dans les deux cas, il est bien difficile d'isoler les comportements écorOmiques dens un 
espace désormais extroverti et profondément désintégr6 de l'intérieur, et le fonds culturel 
auquel les hommes semblent désesphment s'accrocher. Ce qui a fait écrire par Y. MOYEN(% 
(1983,p.ZS)gue: 

"la société se trouve ainsi minée entre un processus historique inachevé et 
demeure activement coincée entre un passé qui n'en finit pas d'agoniser et un 
futur auquel l'on refuse le droit de naître". 

Les réponses d'ordre thnomique qui ont consisté soit à introduire des cultures de 
rapport dens le système de production, soit à accroître les productions vivrières pour dérwry. 
des surplus commercialissbles, soit e n m e  à redéfinir l'unité de production, soit enfin à 
s'appuyer sur des expédients extra-agricoles dont l'artisanat, le selariat et les migrations, 
n'ont apporté de solution réelle aux préoccupations des ruraux, quoique l'on puisse les 
expliquer de diverses manieres et leur donner des significations socio-culturelles w 
historiques. Aucune n'e réussi a s'imposer, dens l'espace et dm la durth, et 8 orgmiser les 
autres autour d'un axe d'équilibre dynamique. Il s'agit de pis-aller parce que l'environnement 
socio-éconOmique et politique w niveeu national et international contribue a r&e les 
réponses inopérantes. 

Les r6porms d'ordre technologique, si  l'on peut les isoler de celles qui sont 
économiques, mtent étroitement liées à celles-ci. Nws avons mentionné dens nos analyses 
pracadantes quelques traits d'adaptation sur i ' e ~ p i r i e n ~ e  de la culture attelée : sélection des 
thèmes techniques, modification de certains accessoires, reproduction des piàces avec w sans 
modffiwtion, à la demande, per les artisans ruraux ; un autre pan du processus s'observe au 
niwwu des comportements sur l'espace : augmentation des superficies âe cultures intensives, 
intégration plus =rue de l'arbre et de certains g r a m i k s  annuelles (du genre Anb.apogon) au 
champ, utilisation plus rationnelle du bois de chauffe, etc. Ces modifications viennent en partie 
des efforts dés services agricoles et de protection de l'environnement ; mais pour une grande 
part, il s'agit de pratiques spontanées ou depplication ancienne qui ont été réhabilitées et 
vulgarisées après la Péjoration climatique de 1968-1973. L'évaluation du capital 
technologique renseigne sur l'efficience de certains procédes. 

Il nous faut distinguer deux thèmes dans le pr& du changement pour mieux cerner la 
question : la dynamique des techniques agraires en agriculture pluviale dune part, et d'autre 
part, le passage à une agriculture hydraulique. Le premier point a été développé largement ; l e  
second, en revanche, mérite quelques réflexions : la nécessité ou non dune agriculture 
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hydraulique pour le Moogo, maintenant et dans sa tradition. Une approche spécifique au Mooqo 
aurait peu de signification puisque cet espace n'a jamais vécu en vase clos et a pu s'inspirer des 
expériences ou des structures d'autres Etats qui ont existe et eu des rapports avec lui dans son 
histoire. Nous nous appuyons sur les pistes suggérées par J. (3ALLAIS ( 1986, pp. 12 1 - 123) 
pour tenter de comprendre notre propre espace culturel. Cet auteur, à propos des Etats 
swdano-sahéliens au sahélo-sahariens, explique à sa manière pourquoi une forte nécessité 
d'agriculture hydraulique n'a pas engendré de préoccupations significetives, alors que c'est 
précisément la w des Etats centralisés ont existe dens la profondeur historique. Dens des 
conditions de "milieu naturel" qui s w a i e n t  la b i t e  de techniques hydrauliques, 
celles-ci n'ont pas été développées. GALLAIS explore trois pistes qui mus paraissent 
intéressantes : 

1 - Certains de ces Etats étaient fraglles du point de vue des exigences considérables que 
représente une agriculture hydraulique : techniques et systèmes d'encadrement, domination au 
contrôle d'un grand bassin a l lw ia l  ou l'accord de plusieurs Etats pour la mise en valeur 
cwrtjtmnée d'un bassin f lwial .  D'un autre point de vue, " l 'amhqment  hydraulique (...) est 
une œuvre de longue haleine, qui, en h i e ,  a exigi une continuité dynastique sans v ~ c ~ l l c ~  
d'Etat" (p. 122). Cette première piste aboutit au constat que les Etats qui ont existé a la  période 
corresporident au Moyen Age eurOpéen n'ont eu n i  la durée, n i  l'étendue nécessaire pour 
dominer et contrdler des fleuves relativement importants m m e  le Senégel ou le Niger. 

1 

2- La seconde piste se rapporte a une particularité de 1'Etat centralisé, qui avait "un 
ressort étranger aux préoccupations hydrauliques" : la domination commerciale, la 
valorisation des produits primaires par l'artisanat comme support économique de 1'Etat. 

Le Moogo se retrouve en partie dans cette situation, si  l'on se réfère a sa position 
stratégique dens les flux ammerciaux entre le sahel et la forêt. Bien que 1'Etat aît  eu la durée 
et l'étendue nécessaire à l'apparition d'une agriculture hydraulique, il tirai t  une rente de 
situation par le contrôle des routes commerciales et la participation de ses hommes au 
colportage ; en outre, le &assin de la Volta, bien que relativement peu &enth et contrôlé par les 
Etats m a m  , ne semble pas mir représente un intérêt dens le sens d'un quelamque 
aménagement hydraulique car la nécessité de d#wrr & surplus maigres pour l'entretien de la 
bureeucratie était satisfaite par un p W  plus simple. Pourtant, au p l m  de l'orgmisation 
sociale et de la capacité de mobilisation des hommes, la structure étatique avait atteint un 
niveau qui lui aurait permis de grendes entreprises en la matière. Dans l'éventualité qu'on ne 
swrai t  mobiliser des "hanmes libres" ( i8lra) et des guerriers ptur da travaux d'une telle 
envergure, on aurait pu recwrir à une main d'oeuvre servile recrutée chez les peuplades 
voisines ; les M m  ont choisi de vendre leurs esclaves aux raywmes Bambara qui en avaient 
besoin, en échange du sel. Cette optique privilégie une vision écwiomique de l'espace ; 
l'équilibre existentiel du M' a eu recwrs a une autre interprétation du même espece, qui 
est h o m i q u e  elle aussi, mais qui convenait paut-être mieux au souci d'équilibre. 

L'auteur explique que "la crise sahélienne, qui n'est pas récente, qui dete du XVIII' ou 
XIX' sik le,  c'est la perte, le déclin d'une certaine rente de situation géographique, du fait d'un 
redéploiement des systèmes de relations a travers l'Afrique" (p. 122). Nos développements 
antérieurs rejoignent, sur ce point, son constat ; les M m ,  jadis colporteurs en saison sèche, 
ont dû rompre avec les circuits d'échanges traditionnels pwr s'orienter vers dwt res  espaces 
plus "hospitaliers", façonnés et entretenus comme tels par le mloniseteur. La référence 
sahélienne de OALLAIS n'affaiblit pas la pertinence de ses travaux que R(WS reportons sur un 
espacs m a q e  plutôt soudanien, en raison des rapports commerciaux siculaires que le Moogo a 
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entretenus avec les populations sahéliennes et forestières. L'appréhension des réponses 
économiques des M m  passe donc par une connaissance approfondie de ces zones que û. REMY 
( 1977) a dénommé comme des "aires de survie" dwis l ' h m i e  prh lon ia le  des Etats m m .  

3- Dans la troisième piste enfin, l'auteur évoque la nécessité de solutions simples. 
Pour lui, les tentatives de développement ne butent pas sur un seul obstacle ni sur un e l h e n t  
du système, "mais sur l'ensemble du système qkgraphique qui est organisé au Sahel, 
c'est-à-dire, la répertition des hommes, les techniques, les relations sociales, le système 
agraire" (p. 123). Il y aurait, pour ces populations, un legs historique qui constitue un verrou 
p w r  l'existence d'un aménagement hydraulique à grande échelle. L'exemple concret de 
l'adoption préférentielle de la charrette, par rapport a l'attelage pour le labour, apparaît 
wmme un argument de poids pour défendre sa these. Pour lui, en effet, "avec la charrette, on se 
situe dans le système de transport, dans le  système de relations, et non de production primaire, 
que l'histoire a légué aux puys swdeno-sahéliens et dont elle marque les valeurs et 
l'organisation sociale". 

Cette vision des chosss est 8 la fois r b l l e  et contestable, même s i  on évacue la question 
d'échelle de l'enelyse. 11 est vrai que l'on compte plus de bicyclettes dans les villages m m  que 
de houes à traction animale ; il est wssi vrai que la culture attelée a mis du temps à s'imposer 
comme une réponse valable au appropriée à la  péjoration climatique. Cependent, la charrette 
n'a pas encore envahi nos campagnes au point d'entériner la conclusion de MLLAIS. Mais il 
f u i r a i t  se méfier de plaquer telle quelle l'analyse de l'auteur sur le Moogo ; son terrain 
d'application, c'est d'adord le -1, m h e  s' i l  fait référence aux populations 
soudeno-sahéliennes. Chez les pesteurs en effet, nul doute que la chsrrette a une fonction 
utilitaire irremplaçable tandis que leurs petits lopins de cultures, entretenus par les femmes, 
ne demandent pas l'intervention d'un attelage de labour sur des sols par ailleurs sableux et 
fragiles pour la plupart. 

L' inter3 de &te malyse, c'est que la bicyclette chez les qro-pasteurs M m  
équivaut ou correspond à la charrette chez les éleveurs. Dans cette perspective, la troisième 
piste de WLAIS se révèle aussi pertinente pour le Mooqo, pour peu qu'on l'edepte BU contexte 
historique, aux techniques d'encadrement et aux Systèmes de praduction. Cette vision s'applique 
à l'espace socio-culturel mcllft.;~9 en un temps donné qui est celui dune transition, dune 
recherche de solutions de rechange ou de compensation ou m e  de palliatif. 

- 

Las réactions üordre éa#nmiique et technologique sont ponctuks d'hésitations, de 
tentatives avortegs w de faux départs, toutes choses qui traduisent un état de crise feutrée ou 
ressentie m m e  telle ; cette situation comporte de multiples contraintes, génératrices de 
stratégies orientées dans toutes directions. La longue perspective f i l e  cependant quelques 
choix importents : 

- la recherche d'expédients extra-agricoles pour l'équipement de l'agriculture 
(migrations, salariat) ; 

- l'adaptation des productions artisanales pour tirer partie f u n  marché, qui n'est 
plus n i  le sahel ni la forêt, mais identifié à la vi l le ; 

- l'attachement 8 une Économie dautmsommation de laquelle on esaie de dégq?r des 
surplus mmercialisables en vue de se procurer des produits industriels de première 
nécessité (vélo, houe, ustensiles de cuisine, tôle ondulée pwr les toitures des maisons, etc.) ; 

- une adsptation des métiers wtisanaux a la dynamique des techniques agricoles pour 
répandre à une forte demande rurale, qui tient m p t e  des revenus paysans et qui tente de 
rétablir les anciens rapports entre les professions artisaneles et les agriculteurs. 
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Ces stratégies ne s'identifient à des réponses à la  péloration climatique et au poids des 
prélèvements de ressources par la société englobante, que si l'on se réfère w procès du 
changement, wec les totonnernents de départ et l'obligstion de choix intervenue à l'occasion de 
l'aggravation de la sécheresse. Ces choix, bien que considérés m m e  des acquis, pourraient 
être appelth a se modifier encore sous l'effet de la pression démographique et de la 
"sahélisation" progressive de la zone soudenienne, si toutefois les tendences climatiques 
actuelles se maintenaient. C'est à partir de œ moment-là peut-être que l'on percevra les 
initiatives peysannes spontmk, autour des lacs de barrage de Lwmbila et de Bem, m m e  une 
aspiration profonde d'intégrer le bas-fwids au terroir villageois, partout où le réseau 
hydrographique et les possibilités de marché le permettront. Ce serait kplememt la 
confirmation d'une contrainte longtemps restk a l'état diffus, parce que des fluctuations 
interannuelles de la pluviosité auraient voilé une tendance à I'agpravation du ph&mmène 
"kheresse" et retardé la prise de conscience d'une situation inquiétante qui se manifeste par 
des pointes dramatiques et des phases de pseudo-normalisation porteuses d'espoirs. Cette 
possibilité d'espérer, que permet le climat, apparaît 8 rws yeux un piège pour les populations 
de la zone soudenienne et les autorites politiques ; les peyseris espèrent, les autorites 
spéculent, les bailleurs de fonds m t r e n t  leurs efforts sur la partie sahélienne et f e i g m t  
d'ignorer le mal latent qui freppe la partie méridionale. 

: 

43. Des réponses â'wdre politique. 

La réorganisation des s@mes étatiques traditionnels en vue d'instaurer un système 
centralisé a échoué. Les références lointaines du powoir et les démarches descwidintes des 
dirigeants ne semblent pas avoir eu d'effets bénéfiques et ne correspondaient en r ien aux 
habitudes et aux modes dorgenisation et d'exercice des powoirs dans le M m .  

L'état d ' m i e  sociale, avec ses différentes sources de communion et d'inspiration 
ainsi que les cl ivqes sociaux dnnt elles sont porteuses, auraient pu aboutir à une destruction 
totale cki M m .  Som l'angle culturel, nous admettons qu'il y a eu un traumatisme, à partir de 
l'instant W les équilibres traditionnels ont été détruits et que les éléments culturels sont 
devenus ûysfonctionnels dens le nwveeu contexte plaqué per 1'0ccidwit. Dans la pratique 
aperidait, les actes de la vie restent marqués par un fonds culturel h i r i te  du souci diqui l ibre 
existentiel. Ainsi, l'apparition de plusieurs pôles de pouvoirs dens les villages ont entraîné de 
noumux clivages Sociaux qui se sont suuperposés, juxtqmds ou reliés aux anciennes 
différenciations sociales. Les exemples détaillés sur les cas de Nosgo, Timbwé et Lilboure 
montrent la diversité des situations locales et le  denger de gértéralisation w d'extrapolation. 

Une seule donnée semble partout avoir échappé a ces cl ivaps : la soliderite. Elle doit et 
continue de s'exprimer à l'occasion de tout acte de la vie du groupe et des inâiviôus, selon des 
réseaux de parenté et d'alliances qui dépasxmt les espaces villageois mais qui ont plus de 
signification dans le village que pertout ailleurs : le procès de la production agricole, les fêtes 
rituelles, les funérailles, les naissances, les baptêmes, les mariages, etc. Contrairement aux 
politiques des religions étrangères au début du siècle, on assiste dans la  plupart des villages à 
une recomposition des réseaux de sociabilité qui mobilisent les individus au-delà des frontières 
religieuses ertificielles ; Noël, Pâques, Rmadem, T-i, rites coutumiers sont autant 
d'occasions de réjouissances collectives dans les villages. Un réflexe d'intégration culturelle 
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(rappeilons-nous de l'islam BU Xvii' siècle) a developpé un courant de tolérance qui fait qu'en 
réalité il y a un brassage d'opinions et de pensées d'origines diverses ; si bien que chaque 
religion gagne l a  contrepartie de ce qu'elle perd au contact des outres. Ce brassage n'a pas sbwti 
pour l'instant, et il n'y a peut-être pas de chances d'espérer, e créer une religion de synthése 
qui fera le  ciment des reipports sociaux. Aussi, aucun pôle religieux n'est à mesure de mobiliser 
et d'organiser les hommes dans un état d'équilibre dynamique qui thquerait le M m .  

Ainsi, c'est de l'extérieur qu'une formule a été appropriée pour servir de tampon réel 
qui mettrait en arrière-plan les diffkences religisuses et pour rassembler les hommes autour 
de projets et d'activités productives et bénéfiques à tous les villageois (champ collectif, banque 
de Cérhles, moulin villageois, plantation villageoise, construction d'écoles, de dispensaires et 
de maternitb, édification de bourrelets anti-érosifs, etc.) : c'est le  groupement villageois 
((3V) ; il n'a rien de commun avec le OV officiel qui comporte un statut approuvé par les 
autorités politiques, les services techniques et les organismes financiers, 8va: la liste des 
membres et le versement d'un capital auprès dune benque de "développement". Il représente 
sur le  terrain l'ensemble dés hommes, dés femmes et dés enfants bun village, s~cls 
considération de cotisation w de niveeu d'équipement. Voilà comment le village renvoie à la 
société englobante sa propre coriception du Ov. Cette structure, active, officiewe mais 
significative au plan politique, représente une réponse sdvatriœ qui transcende les clivages 
apparents pour développer la solidarité, en mobilisent de façon verticale et horizontale les 
différentes catégories sociales. 

1 

Nous avons déjà développé les pouvoirs de œtte institution rurale, appropriation par 
les groupes dune proposition exogène qui 8 servi de support pour créer la structure que les 
villageois attendnient ou auraient choisi le cas échent. De façon concrète, les activités et les 
domaines d'intervention des (w, en concilient plusieurs motivations et vœux des groupes, 
évoquent les tâches d'un conseil municipal, même si ckm sll définition, le (w est un instrument 
de coopération. 

ûn assiste de plus en plus à des fédérations de OV au sein d'institutions de coopération 
internationale en relation wec des ON0 étrengéres : W=ODEP, ADRK, PPI, etc. Ces 
regroupements, si toutefois elles se poursuivent et se mnsblident, sont porteurs d'une force 
paysenne qui pésera de plus en plus dons les rapports villes-campagnes et en matière de 
politiqoes de developpement rural  : homologetion des prix des produits agricoles, subvention 
des intrants, contrôle des résewx de distribution et de commercialisstion par exemple. A œ 
titre, œ n'est peut-être pas les prémisses d'un syndicat paysan, mais l'éventualité n'est pas à 
exclurut. 
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5. EVMUATION CRITIQUE. 

La théorie de l'eau nous semble bien prématurée parce qu'aucun espace d'application 
fondé sur des structures autonomes n'existe. Partout Ou des aménagements hyârauliques ont été 
réalisés, i ls  ont été plus le fait d'initiatives exogènes que spontanées. c'est à œ niveeu de 
lecture du changement par l'eau que vient s'articuler la théorie du changement global ; plus 
précisément, le  passage d'une agriculture manuelle dominée par l'autocwisommation à une 
agriculture fondée sur l'utilisation de l'énergie animale et une plus grande intervention sur le 
marché national et international, BYBC toutefois transfert bun capital technologique hérité des 
savoirs traditionnels et intégration de nouvelles méthodés culturales empruntées à la société 
englobante. 

Cette théorie du changement comporte l'avantage de recouper plusieurs t h e s  à la fois 
et d'explorer des pistes aussi variées que possibles : l'histoire et la civilisation, le 
fonctionnement de la société, l'orgenisation politique, les stratégies sur l'espace, les 
possibilités du milieu physique, etc. Là se trouve également sa faiblesse CBT on se situe sur un 
terrain interdisciplinaire qui appelle le concours de spécialistes (historiens, ethnologues, 
sociologues, a g r m e s ,  politistes, etc.). Aussi le champ d'investipetion dépasse-1-il les 
compétems d'un apprenti-chercheur en géographie et ménagement. On pourrait reprocher 6 
l'étude de toucher à tout sans approfondir. L'apport du géographe ici, c'est swi réflexe 
synthétique et son swci de rechercher les mrélations entre des phénomènes apparemment w 
généralement traités de f a p  isolée les uns des autres. 

. 

A quels résultats cette démarche a-t-elle permis dsboutir? En appliquant une théorie 
du changement insp i rk  de la theorie de l'eeu de J. BETHEMONT ( 1972 / 1982), on est 
parvenu à donner des significations à dés comportements et à des paysagés, et de tirer les leçons 
d'un siècle de "manipulations" ourdies de l'extérieur et plaquéeS a des SOciitéS qui n'en 
ressentaient pas la nécessité. 

5 1. Les rhlités et la complexité d'une contrainte. 

Le changement n'est possible et envisagmble que s'il y a une nécesité forte ; celle-ci 
peut p m i r  Crune aggravation des conditions climdiques w dune destructuration des 
Systànes sociaux et agraires. Elle a au Moogo une double origine : une instabiiiti structurelle 
des 6quilibres traditionnels et la dégradetion d'un rapport écOlogique. Tant que la situation de 
crise n'avait pas atteint un seuil dramatique, perceptible par les acteurs du milieu 
eux-mêmes, les initiatives étaient restées timides et peu significatives. De même, tant que la 
péjoration climatique ne s'était exprimée que sous la formes d'occurrences conjoncturelles, 
variables et de m r t e s  durées, les initiatives qu'elle engendrait n'étaient pas valorisées après 
SB manifestation. C'est finalement la longue Sacheresse de 1968 1973 qui, per son intensité, 
aura porté un coup décisif sur les mécanismes traditionnels de régulation dés ressources. Mais 
le changement, illustré dans notre analyse par l'engwement r h t  pour la culture attelée, n'a 
pu se réaliser en l'absence de vecteurs. 
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52. Les vecteurs du changement. 

La modernisation des techniques et du matériel w iw lw  s'appuie sur la possibilité 
d'acquisition d'équipements, une longue tradition agraire au capital technologique encore 
performant et adapte au milieu pour certains thémes, un souci de rééquilibrage des besctins et 
des rcsswrcc3, etc. Le pragmatisme ps/san, perçu et interprbte par les techniciens comme un 
refus, est fondé sur une longue tradition d'expériences et de mnnaisssnces de leur 
environnement physique ; œ que les études techniques oublient bien souvent de prendre en 
m p t e  ou #apprécier à la  juste valeur. 

SI. Les migrations saisonnières, de longue durée, nationales ou internationales, de 
motivation économique ou culturelle, fournissent pour l'instant des moyens d'équipement à 
l'agriculture traditlonnelle sèche en murs de mutation. 

52. Le M m ,  civilisation ai millet, a des chances de développer et de valoriser une 
gestion rationnelle de l'eau en agriculture pluviale, en combinant les connaissances 
traditionnelles et les acquisitions récentes empruntées à la  société mglobante. L'application à 
grande échelle de bourrelets anti-érosifs représente un espoir, à cordition que les sites soient 
correctement entretenus et valorisés par la plarttetion de haies comportant des esscllces 
graminéennes et ligneuses comme les andropogonées et les légumineuses et fourragers de types 
Prcorpis ]ff/iflm8 , hiria ni/o?ii Lt%&am# /mzz@M@?b! B#hiai& rufwrxvzs: etc. Cette 
formule représente une réponse intermédiaire, non un pis-aller, qui correspond à un fonds 
culturel et qui semble convenir aux paysans de BaZége pour qui elle constitue une amélioration 
de méthades de terrolr. 

. 

53. L'agriculture hydraulique aurait égelement des chanœs de se développer si 
toutefois l'indigence du r h  hydrographique ne constituait pas une l imite a la mise en valeur 
des vallées. Ses chances dépendront h la  cepacité de l'agriculture pluviale à pourvoir aux 
besoins vivr iers ; l'attachement des perysans à un système d'autoconsommation relève de 
routines sécurismtes mais fait des cultures irrigué#s une source secwidaire de revenus. Cette 
attitude se justifie per ailleurs pw la nature des spéculations autorisées ou possibles dens les 
périmètres irrigués, spéculations orientées vers des marchés urbains et étrangers où les 
cours des produits ne sont pas rémunérateurs pour le proaideur. Les chances d'une 
agriculture hydraulique qui viendrait en appui de l'agriculture pluviale demanderaient un 
ilargisxment de la  gamme des proaictiom maraîchères pour que les légumes ou artaines 
Ceréales (r iz, maïs) puissent compenser directement les déficits vivr iers thentuellement, 
sans obligetion de transactions commerciales qui se réalisent toujours aux dépens âu paysan. 

Ces pistes ne seront réellement exploitées que s i  les ménagements hydrauliques sont 
gérés et contrôlés par les organisations paysannes locales. iles groupements villageois, 
isolément ou en fédération, ont fourni les preuves que les peysens sont capables de 
s'autopromwvoir, a9ec un dynamisme étonnant, pour peu qu'on leur reconnaisse cks pouvoirs 
dans des dicisions qui engagent leur subsistance et leur destin. 

54. La modification des habitudes alimentaires âans les campagnes m s t i t u e  un vecteur 
de taille dans la dynamique cies changements ; l'introduction de plus en plus généralisée de 
légumes (tomates, oignons, ails, choux, aubergines, etc.) daris la  confection des sauces au gré 
des saisons se développe en milieu rura l  ; aussi les jardlns de case, faute de se développer de 
façon rentable pour l'économie nationale comme dans les terroirs de ûagouma, de T& ou de 
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Sebraogo, risquent de se déplacer sur des parcelles irriguées en saison &Che si toutefois la 
présence de bas-fonds permet la construction et la valorisation de retenues deeu comme autour 
du barrage de Pédéga au sud de Kombissiri. La grande mobilité des jeunes est purteuse de 
germes de moâifications des régimes alimentaires qui s'enrichissent d'apports de produits 
m v m x ,  sans que les condiments de base (gombo, kalgo, graisses végétales) ne soient 
abandonnés ; des p m i b i l i t b  de spéculatim rentables donneraient a cette mobilité e m e  plus 
de poids dans les changements par la facilité de contact et d'échanges. 

La seule pesanteur a une int6gration définitive de certaines espèces & m e s  semble 
être le r i te  aux ancétres ; la diffusion des variétés de sorgho a cycle végétatif court dénommées 
W e i  et Kw&p s'est heurtée a l'impossibilité den faire de la bière pour les offranch 
coutumières. Cet exemple de résistance doit être ramené à un fait de génération ; l'intégration 
partielle de la plante comme culture d'appoint eu système agricole pourrait finir par s'imposer 
sous l a  nicesSité ou par habitude. En ce MIS, comme nous l'avons souligné, le dispositif 
autorégulateur pourrait se dénouer par ses maillons les plus proches de l'ensemble "En-haut" 
au moment du passage d'un patriarche de l'ici-bas 8 l'au-delà. Une seule réaction, s i  elle a un 
effet bénéfique pour un groupe, peut faire tache d'huile a la demende des autres. Cette 
dynamique est d'autant probable qu'il ne s'agit plus de manipuler des éléments incorinus qui 
suscitent l'inquiétude et l'hésittttion, mais d'entériner une situation de fait pour être en 
conformité avec les équilibres matériels et spirituels. Les vecteurs internes sont les jeunes 
qui sont de moins en moins attachés à leurs traditions et les a p t e s  des religions étrangères de 
plus en plus nombreux dens m mpaqnes ; ceux-la, et surtout cwx-ci, ont un rôle 
d'innovateur à jouer en raison des contraintes psycho-sociologiques qui pèsent moins sur eux 
que sur les adeptes &s religions traditionnelles. 

- 

S5. Le changement comporte néenmoins des limites du point de vue des relations entre 
les sociétés paysannes et la société englobante : l'absence dune politique réelle des pr ix  des 
proaiits agricoles qui permettraient une régulation des cours et des revenus ruraux ; les 
tentative de mainmise des bourgeoisies urbaines sur les périmètres irrigués en raison de leur 
plus grande facilité d'accès w crédit ; les orientations éicwiomiques de ces aménagements qui ne 
tiennent pas souvent compte dés aspirations paysennes et qui voudraient appliquer des 
programmas d'aliénation et de prolétarisation des ruraux. Enfin, la v8îorisation de 
l'intelligence et des initiatives rurales pesse par l'édification dun pouvoir paysen ; or, la clef 
du pouvoir réside den8 l'instruction. Peut-on compter sur des fonctionnairés imbus de leurs 
savoirs #Occident pour se mettre à i ' h t e  du monde rura l  et soutenir ses revendications, 
notamment en généralisent la scolarisation des enfants et  la formation des adultes? Le savoir 
livresque n'entraîne de division de classes et l'apparition d7négelités entre les lettrés citadins 
et les enalphabétes ruraux que parce qu'il est élitiste et procure des emplois dsns dwt res  
secteurs que le primaire qui occupe cependent plus de 80% de la population nationale. Une  
scolarisation générale détruirait le mythe de l'intellectuel et r W i l i t e r a i t  les paysens et leur 
profession. Or, il y a dix ans enme,  " l ' h l e  primaire rurale ne touchait qu'une petite 
fraction de la population d'âge scolarisable cies campagnes, entre 1 et 8%, contre 75% dans le 
capitale, suit u n  moyenne officielle de 1 1 %. Mais 60% des enfants quittaient l'&le avant la 
f in du primaire, surtout âens les campagnes" (R. DUMONT, 1978, p. 88). 
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Le channgement ne prend de signification réelle que si le milieu culturel est 
potentiellement réceptif. Cette réceptivité concerne aussi bien les mentalith que les 
dispositions des structures de production à s'adepter BUX innovations. L'atomisation des cellules 
de production bouleverse la hiérarchisation de l'espace et les stratégies qui en étaient lib, 
ainsi que les processus de décision en matière éccwwWnique. En revanche, elle allège les 
mécanismes de prise de décision et, par la  même occxrsian, d l e r e  les possibilités du 
chengement. il est étonnant d'observer que cette décentralisation de la décision econOmique, loin 
d'avoir introduit ou exacerbé les clivages relatifs aux anciens rapports de production, a c& un 
besoin accru de solidarité exprimé à travers le ctynamisme du groupement villageois. Ces 
mutations des structures de production et de leur rapport à l'espace ont augmenté les chmes 
d'appropriation, d'expérimentation et d'inspirstion de valeurs et de techniques exoghes de plus 
en plus nombreuses en raison dune plus grande communication entre le monde rural  et la  vi l le 
w les prr/s étrangers. 

Les structures sociales traditionnelles sont progressivement remplacées, dens leurs 
domaines d'intervention, par le (3V où aucune considération d'ordre hiérarchique n'intervient 
que dens le cadre de l'organisation fonctionnelle et où chaque membre se sent beaucoup plus 
proche du centre de décision, eu même titre que les autres ; œ qui respwissbilise et donne plus 
de crédit à l'exécution des décisions prises par voie consultative. Ces mécanismes ne sont pas 
foncièrement différents de œux du M m  ; a sont les c r i thes  de hiérarchisation qui ont 
ch- ; le m i 1  se t rwve @lement elergi 8 twS les chefs d'uni* de production et a des 
dépendents qui en sont int&&. L'assemblée joue un rôle de légitimation de l'autorit6 comme 
deris le cas de la palabre traditionnelle. 

Les conditions climatiques semblent avoir atteint un degré de péjoration tel que les 
pa/sens ont pr is amscience de la précerité de l'agriculture pluviale et des limites de 
productivité de certaines pratiques agricoles. Le milieu culturel, après un siècle de 
balbutiements dw a la  méfiance et a la peur du risque, présente actuellement de nombreux 
atouts et exprime 38 r b p t i v i t é  potentielle 8 travers diverses entreprises individuelles et 
collectives. Le gwlet d'étranglement se situe donc BU niveau des vecteurs : le coût du prqrès et 
de l'appropriation de celui-ci. Les unités de production qui ne sont pas m e  équipées en 
matériel de traction animale sont 8 la  recherche &s moyens financiers qui leur permettraient 
de a sarlaga et dc surmonter en partie les al& de la  pluviosité ; mais les possibilitb restent 
la miqrstim des jswies, l a  part marginale des productions ertisaneles sur les marchés ruraux 
et urbains, les cultures de amtre-saison le  ces échéént, la  voie étroite de la recherche d'un 
revenu m d t a i r e  dans un marché national contrôlé par 1'~tst, les m m e r ç w t s  et les 
bourgeoisies urbaines. A la faveur de certaines années de bonnes r h l t e s  w dune dotation 
alimentaire de l'aide internationale, les pr ix  d'achat au producteur baissent, 8u gré de 
l'acheteur, quand ce n'est pas l'appareil dEtat qui intervient pour racheter les céréales a v i l  
pr ix w x  fins de nourrir des populations urbaines déje favorisées a plusieurs égerds par 
rapport au paysannet. Twt ce pillage des campagnes n'est possible que parce qu'aucune 
politique n'a véritablement e n v i e  de sortir les ruraux de leur analphabbtisme et de leur 
permettre d'appréhender tant soit peu le monde extérieur, de comprendre au moins les 
mécanismes du marchi qui les peupérisent chaque ande davantage, de constituer au besoin une 
force de résistance qui parlerait dune même voix et qui révèlerait son poids derw les choix 
politiques et économiques ; comment amprendre que 82% de la population soient victimes de la  
complicité et de l'exploitation dune minorité insatiable a ce point? Si l e  blocege des pr ix des 
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denrées agricoles permet a 1'Etat de prélever sa "dîme" pour psyer ses fonctionnaires et 
maintenir les salaires à des taux dérisoires, il faut admettre que c'est la sueur des paysens qui 
sert de monnaie d'échange dans les relations entre pouvoir et syndicats, ouvriers et patronnat, 
Etat et sociétés multinationales. 

Ainsi, l a  théorie du changement révèle l'existence de deux conditions : une contrainte 
exprimée à travers la péjoration climatique et la baisse des revenus ruraux, un milieu 
culturel très favoraùle, en raison de l'état d ' m i e  sociale et des influences de la société 
englobante. Cette réceptivité du milieu culturel sa manifeste dens les capacités d'innovation, 
d'adaptation et de reproduction des sociétés rurales en matière de formules technologiques. 
Malheureusement, aucun des vecteurs potentiels ne constitue un tremplein solide, ne résiste au 
poids de la  société englobante qui entraîne le monde rural âans une @namique de rapports qu'il 
ne comprend n i  ne contrôle. Ni cultures maraîchères de contre-salson, ni mlgrations 
saisonnières ou de longue durée, ni redéploiement des métiers artisuneux n'écheppent à la 
rapacité des bourgeoisies urbaines. La nécessité de changement implique la recherche de 
nouveaux équilibres dans les rapports entre les partenaires m i e u x  et éconOmiques. Une 
dynamique semble être bien engagh au niveau des villages ; elle a besoin de dirigeants qui 
sachent se mettre à I'écwte du monde rura l  pour la renforcer et rendre justice à la peine des 
hommes, des femmes et des enfants dont le sort est l ie BU développement de l'agriculture. Une 
iiconomie nationale ne saurait se construire sans la participation ou sur l'exploitation 
organisée des 4/5 de la population. 

. 

La traclition n'est pas le bouc émissaire des échecs de modernisation des methaies 
agricoles. Le M m ,  autant que beawxiup de civilisations de l'West-africain, a su répondre 
aux sollicitations des hommes et a fait montre de réelles capacités de $memique interne et 
d'emprunts extérieurs dens la profondeur historique. On sait maintenant, mtrairement aux 
apparences et aux préjugés, que chet les Mkm?, la tradition n'a jamais été synonyme de fixité. 
Qu'un décalage de rythme entre une société de l'ordre et des équilibres et d'autres conceptions 
du monde et de l'existence aît rompu et rendu inefficeces les m h i s m e s  traditionnels, celà 
s'entend ; mais qu'il revienne à le victime d'être responsable de m w x  qui lui ont été apportés 
par l a  force, de l'extérieur, c'est peut-être exagéré. L'orgmisetion saciale du Mme et son 
rapport avec i'éspace témoignent dune extrême munitie et d'un souci déquité et de sécurité 
entre les individos, entre les hommes et les éléments visibles et invisibles de la nature. Il 
serait égelement trop facile de rejeter la responseûilité sur la colonisation et 
l'occidentalisation qui n'ont pas su mtrÔler les savoirs et les utiliser pour le bonheur des 
hommes. 
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fig. 27 : 

Théor i sa t i on  des données 
VECTEURS DE DIFFUSION DE LA CULTURE ATTELEE 

1 

2 

3 

4 

CONTRAINTES (Sécheresse, disettes répétitives, coût matériel, 

VECTEURS (migrations, marchi urbain, activités de saison seche) 
faiblesse des revenus ruraux, etc.) 

MILIEU CULTUREL (opinions largement favorables à l'innovation) 

REPONSES PARTIELLES : adoption de l a  traction animale 
refus de l a  fumure de fonds en dehors des 
des champs de case e t  des cultures 
commerciales (arachide e t  leaumes) 

5 REPONSE APPROPRIEE : adoption de l a  culture attelée 
avec les themes de conservation et 

de restauration des 301s ainsi que de 
la pratique généralisée de méthodes 
1 ntensives 
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Etant admis que l e  changement peut résulter de l a  convergence 
d'une crise, d'un vecteur e t  des capacités d'adaptation des groupes, nous 
soutenons les thèses suivantes : 

1. La dynamique des sociétés rurales au Moogo est inéluctable. Pour 
des raisons d'ordre démographique e t  économtque, le  changement de l a  
pratique agricole est nécessaire. 

2. Le changement en cours présente des écueils surmontables si 
toutefois les classes dirigeantes, les populations urbaines e t  les agents 
économiques des secteurs secondaire e t  ter t ia i re  du pays cessent de 
considérer l e  monde rural comme un fournisseur de denrées sous-évaluées 
e t  un débouché pour des produits souvent mal adaptés à l'usage, pour l e  
tenir désormais pour partenaire assocté au destin national. 

- 

3. Ce changement est d'autant plus nécessaire que nous sommes 
dans un pays où plus de 80% de la  populatton vivent du travail de la  terre 
e t  où l'agriculture constitue la  première ressource économique. 

4. Ni l a  contrainte climatique, ni l a  contrainte démographique, ni l e  
vecteur ( la plante de civilisatton) n'incttent à une rupture vtolente comme 
cel le qu'imposerait le passage l'agriculture hydraulique. 

5. Une dynamique progressive, avec un agencement d'états 
technologiques successifs, permettrait peut-être, a terme, l'adoption du 
changement par l'agriculture hydraul tque, apparatssant non plus comme 
une rupture, mais comme un stade dans une suite de changements. Les 
paysans ont déjà recours à des pratiques de peti te hydraulique en culture 
pluviale, e t  surtout depuis quelques années, dans les bas-fonds lorsque 
l'usage de l'eau n'est pas soumis à une réglementation contraignante. Au 
contraire, les cas de rupture (AVV, Vallée du Kou, etc) ont abouti à 
l'aliénation des hommes e t  des espaces, parce que les acteurs ne se sont 
sentis, a aucun moment, responsables de la  gestion de l'environnement. 
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6. L'aptitude au changement n'est pas antinomique avec la société 
maaaga ; mais dans les contextes successifs du colonialisme e t  du 
post-colonialisme, la logique du changement a été contrariée par l a  
négation des valeurs culturelles du groupe concerne. 

7. Par voie de conséquence, nous soutenons que le changement passe 
par l'appropriation, par la société locale, des progrès de la société 
englobante. Il faut, a cette fin, redonner confiance a la masse paysanne, 
réhabiliter certains savoirs et  des formes d'organisation qui puissent 
servir d'appui, de vecteur a une dynamique générale e t  bénéfique,aussi 
bien aux sociétés rurales qu'aux populations urbaines. 

8. Cette appropriation des innovations n'est possible que si les 
médiateurs entre les deux sociétés arrivent a définir leur place et leur 
rôle ; ce qui implique qu'ils devraient toujours "semer l a  graine" e t  
laisser l e  soin aux paysans de s'organiser a leur guise af in que, par des 
adaptations lentes, par des transitions et  des concessions mineures et 
non déstabilisantes, la dynamique apparaisse et  se moule aux normes 
admises chez les groupes concernes. 

9. L'apport de la société englobante, dans l e  processus de 
changement en cours, doit s'exprimer sous forme d'appuis aux init iatives 
locales, a défaut d'imposer des formules qui répondent aux soll icitations 
du monde rural : systèmes d'encadrement souples, modèles technologiques 
facilement adaptables, organisation équitable des échanges entre les 
vi l les et  les campagnes, etc. 

10. La mauvaise perception ou évaluation de l a  crise actuelle 
provient de l'irrégularité de l a  pluviosité, donc de l'intermittence des 
manifestations dramatiques de l a  péjoration climatique. Le Moogo, en 
dépit de ses structures d'encadrement étatique e t  de sa nombreuse 
population, n'est pas un mil ieu désertique qui appelle la correction 
absolue ; ce n'est pas non plus un mil ieu bien fourni en eau, au plan de la 
répartition saisonnière des précipitations et de l a  configuration de son 
rel ief ,  où pourraient apparaître des vecteurs solides au changement, 
notamment par l'adoption de certaines p l  antes a spéculat ion relativement 
intéressante telles que le r i z  et  l e  blé, qui constituent une part 
importante de l'alimentation des populations urbaines. 
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Ce glossaire reprend, de f qon  succinte, la définition de certains mots de la langue m a n  
utlllsés dans le texte, A défaut d'un alphabet approprié pour la transcrlption, nous avons 
établi quelques équivalences ; ainsi par exemple, le u faible ( 1 est remplacé par un v, le 
tilde par l'accent circonflexe pour marquer la nasalisation. I l  n'a pas été possible de trouver 
des signes pour le i et l e  O faibles, ainsi que bien d'autres sons. Au regard de chaque terme 
répertorié dans ce glossaire, nous porterons la transcription en mare, si  toutefois il y a une 
dlfférence à signaler. Que les llngulstes veulllent blen excuser les erreurs de graphlsme. 

Transcription dans 
le texte 

âm 

bâongo 

ba r b m b a  (ba l  

basga 

bèenda (sing. beendre) 

beolga (pi.  balse) 

buud kâasma 

buudu 

daklire 

Dagomba 

dîma (dîmdâamba) 

m e  

kammnga (pl.  kammnse) 

karembiiga (karembiisi: 

kalga 

Transciption normale 

- a m  

baongo 

obkz 1 r e  

Signification 

Jus obtenu par macération des enve- 
loppes des gousses de Parkia biglobosa. 

Etape d'initiation qui consacre 
l'intégration des jeunes à la vie des 
adultes. 

pères, ancêtres 

fête r i tuel le (voir  r8yûuga) 

tambour confectionné sur une grande 
calebasse. 

lopin individuel 

duyen de lignage 

lignage 

parenté à plaisenterle 

nom d'un peuple du Nord-Ohana d'où 
seraient venus les cavaliers porteurs 
de l'idée dEtat 

dignitaire de haut rang 

galette 

champ de maïs 

élève, disciple 

condiment a b m  de la graine de Pôrkia b 
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Nlnllnga 

pakoode 

kênkêoogo (pl. kênkêeto) 

kom bere ( kom b&m ba) 

koob naaba 

kood toore 

kQ taab8 

kiida 

kvvre 

lvvnga (lvvmse) 

Marenga ( Marençe) 

moaage (moose) 

Moaage, (Moose) 

Moog Naaba 

Moogo 

moore 

Moore 

môeends 

naaba (pi.  nanaamse) 

naam 

nabliga (pl. nabllsl) 

Nakoaamga ( Nakoomse-) 

Nasmra 

n m r  pvvgo 

Nlnllnsi) 

:hamp de sorgho 

iigni taire 

gent d'agriculture 

/lei 1 le  femme travai 1 lent seule 

mpération dans le travail des champs 

fefunt 

x5rhonie funèbre 

,am-tam dalsselle 

population d'origine sarakolé 

adj. qui est propre au Moogo 

habitant du Moogo 

tttre donné au çouveraln suprême dans 
le r w m e  de O u m g o u  

ïe r r i ro i re  des Moose ; Univers ; Monde. 

languedesMoose 

2ivilisation des Moose 

ration alimentaire journalière pour 
une unité de consommation. 

Zhef politique 

pouvoir, qualité de chef. 

prlnce ou petlt chef 

Noble de 3' catégorie 

Blanc, Européen 

champ du Blanc / Commandant 

autochtone (s) de l a  réglon de 
Ouagadougou, avant la conquête du pays 
par les cavaliers Dagomba. 

domaines interdits de mise en valeur 
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PânY 

pvgbeoongo 

pvgpvvsem 

pvgyâansôongo 

p v k k n g a  

pvvgo (pvvto) 

râam 

rabdense 

râyûuga (râyûusi) 

rog n miki  

roogo (rooto) 

r î ima  (rîimdâamba) 

r î i m b i  ( r î imb i is i )  

r î imb i la  ( r î imb i )  

rtungu 

a b 8  (Sing. 

saah (pi.  saagse) 

saak kâasma 

sagbo (pi .  sabdo) 

sag kvre 

sÔgen kmm bu ( sing. *ne 

rdY y v vgd 

agricole, pour des raisons religieuses. 

force ; seconde composante du nmm. 

brémonie de mariage 

nlutations relatives au mariage 

)onne viei l le femme 

namp wmmun dune unité de production 

champ 

iière de sorgho rouge 

forme dentraide contractuelle entre 
ieux ou plusieurs cellules de production 

3te coutumière du râam 

:nsemble des prescriptions coutumières 

m ; matsonnée ; fuyer 

dignitaire de haut rang 

dignitaire de rang mcyen 

vyaume décentralisé, r o i  

i$e d'un r?lmbila, caractère de r?ima, 
uête de légitimité par tout nouveau 
mba auprès des populations autochtones 

'orgeron 

Iwr t ier  

ioyen de quartier 

iâte de céréales (aliment de base) 

-ite agraire officie dans chaque famille 
pour p r o t e r  les membres contre la 
foudre. 

pioche pour les defrichements et les 
labours profonds. 

serviteur à la cour d'un dignitaire. 
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song song taaba 

SOSOo.JB (P l .  -1 

taiga (pl.  talse) 

tênga 

tbnse 

t6ngkôgJe 

têngsôba ( têngsobendbm ba 

tênsôba 

têm peelem 

tênkugri (pl. tênkuga) 

tom 

wâgbvtla 

w@moaaga 

whka 

w m s e  (sing. W h b a )  

yagba 

vâo 
ymmba (pl.  yeemse) 

Yarga (pi. Yarse) 

yirl (pl. YWO 

yirsôba 

vôor YaoQ 

yvvma (pi. yvvmba) 

wagbvhh 

side mutuelle 

invitation de culture. 

homme l ibre n'ayant aucune fonctlon 
politique ; pauvre. 

terre 

cérémonie commémorative des 
funérailles de la mère de naaba Wubri, 
fondateur du royaume de Ouagadougou. 

:hefs de villages 

chef (s) de terres. 

titre de guerrier ; descendant de 
guerrier. 

msemble des dlvlnltés chtoniennes 

autel chtonien 

mussière 

Nt i te pioche pour les m i s  

wu8 pour les sarclages 

iom générique de houe 

jignitaire appartenant à un collège ayant 
ouvolr et droit de g r b  sur les 
ondamnés b mort. 

rand-parent 

i iat composé de feuilles et de farine 

=lave 

iopulation d'origine Mandé; colporteur. 

grande famille, nlveau de proâuctlon. 

:hef de yir i  

nontant du droit 8 la vie ; impôt ; tr ibut 

griot. 
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zâande 

zagbila (pl. zagbi) 

zagkâsenga 

zom koum 

gourdin sculpté, utilisé comme parure. 

petite cour à l'intérieur de l'enclos 
d'habitation. 

grande mur ; espace central et commun 
à tous les habitants d'un enclos. 

famille intermédiaire ; niveau de 
production. 

brewage fait avec de la farine de mil ,  
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i 
- 0 - Y - w j - W l  P a ;  

01' 31 ' W 01°06'v 1 Ol009'X 1 
1222" 11°40'N 1 11'10'N I 

l 

1949 924 
' 1950 825 I I 1951 949 

900 1009 i 
1117 1274 I 

923 1100 ' 
i 

1952 
1953 
1954 

884 1018 1066 
861 850 970 
725 766 945 8 

{ 

1955 932 936 9 0 2 1  
1954 924 1107 9 2 8 j  

1 im 863 -71 1OOO 1297 1 

1968 81 1 889 I 1128 

1 9M 748 879 869 
1971 797 1011 1 931 

1973 780 777 942 
1 Moyemeskie 1 863,71 

Ewt-type 1 121,12 
91 7,24 1 1OwJ72 ; 
92,15 132,31 j 
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TABLEAU PLUVlOMETRîQUL : RelerCs journaliers 

POSTE DE BAZEGA 
Latitude : 1 1 * 44' N Longitude : 1 * 20 W Altitude : 300 m 

Année 1980 
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31 
O 8 3  

Totalcumul6 O O 8,s 
. Nbr. jows O O 1 

TABLEAU PLWWMfTRîQüE : Relevés journaliers. 

Am& 1981 POSTE PE BAZLGA 

1 ! I 

1,8 l l 

4 9 7 14 18 12 2 1 O '  0 1 6 7 ;  
113,s 249,9 443,9 691,3 811.7 847,s 847,s 847,5/847,51 

I 

15,6 89,4 136,4 0 i 847,5 247,4 120,4. 35,8 1 O 1 

24,l 
,Jours cumul. O O 1 5 14 21 35 53 65 67 67 67 1 67 j 
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TABLEMl PLWlOPlETRlOUlE : Rekrir journaliers. 

P n t e  de B d g a  Anah 1982 
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